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AVANT-PROPOS. 


L'ouvrage  que  nous  présentons  au  public  a  été  rédigé 
pour  répondre  à  une  question  mise  au  concours  par  l'Aca- 
dcniie  des  sciences  morales  et  politiques  en  1880.  Les 
Grandes  Compagnies  de  commerce,  tel  était  l'objet  de  ce 
concours.  Cinq  mémoires  furent  déposés  au  secrétariat 
de  l'Institut.  Deux  d'entre  eux,  parmi  lesquels  se  trou- 
vait le  nôtre,  sans  satisfaire  complètement  l'Académie,  furent 
jugés  dignes  de  partager  le  montant  du  prix^ 

Aujourd'hui  que  l'attention  publique  est  de  tous  côtés 
attirée  vers  les  questions  de  colonisation,  par  les  débats  du 
Parlement  et  de  la  presse,  par  les  livres  des  historiens  ou 
des  économistes  comme  par  les  cours  des  professeurs,  il 
nous  a  semblé  que  la  précieuse  récompense  dont  avait  été 
honoré  notre  travail  nous  faisait  un  devoir  de  le  publier. 
Dans  la  revision  que  cette  publication  exigeait,  nous 
avons  cherché  à  profiter  des  judicieuses  observations  con- 
signées par  M.  Courcelle-Seneuil  dans  son  rapport  sur 
le  concours  des  grandes  compagnies  de  commerce*.  Nous 


1.  V.  le  discours  de  M.  Nourrisson,  président  de  l'Académie,  prononcé  à  la 
séance  publique  annuelle  du  8  novembre  1884  (^Séances  et  travaux  de  l'Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques^  44«  année,  nouvelle  série,  t.  XXII, 
2c  semestre,  p.  820-836). 

2.  V.  le  rapport  de  M.  Gourcello-Seneuil  sur  le  concours  en  question.  (^Séances 
et  travaux  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  t.  XXII,  1884» 
2"^  sera.,  p.  475- i8a). 
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Il  AVANT-PROPOS 

avons  cgalemenl  suivi  de  notre  mieux  les  bienveillants 
conseils  que  l'un  de  nos  juges,  M.  Levasseur,  voulut  bien 
nous  donner  en  1885  sur  Tordre  qu'il  conviendrait  d'établir, 
au  cas  d'une  future  impression,  entre  les  diverses  parties 
de  notre  ouvrage.  Nous  avons  aussi  fait  tous  nos  efforts 
pour  tenir  cette  étude  au  courant  des  principaux  travaux 
dont  les  grandes  compagnies  de  commerce  ont  été  Tobjet 
de|)uis  1884  jusqu'au  commencement  de  1892. 

On  nous  avait  vivement  reproché  Tordre  alphabétique 
suivant  lequel  nous  avions  disposé  les  compagnies  de 
chaque  Etal  \  Nous  les  avons  groupées,  dans  le  présent 
livre,  d'abord  par  pays;  puis,  dans  chaque  pays,  par  ordre 
géographique,  les  classant  ensuite  par  ordre  chronolo- 
gique. Ainsi,  pour  les  compagnies  françaises,  nous  avons 
groupé  en  un  premier  chapitre  celles  qui  ont  été  fondées 
en  vue  de  favoriser  le  commerce  avec  l'Europe  et  le  Levant, 
et  nous  les  avons  classées  ensuite  suivant  Tordre  chronolo- 
gique de  leur  création  ;  le  second  chapitre  concerne  l'Afri- 
que ;  le  troisième  TAsie  ;  le  quatrième  enfin  se  rapporte 
au  Nouveau  Monde. 

Nous  avons  réuni  à  l'historique  de  chaque  compagnie 
les  considérations  économiques  spéciales  dont  chacune 
d'elles  était  l'objet  à  la  fin  de  notre  mémoire,  évitant  ainsi 
de  fâcheuses  redites. 

Quant  aux  parties  relatives  à  la  Hollande  et  à  l'Angle- 
terre^, nous  aurions  voulu  pouvoir  les  compléter  par  des 
recherches  poursuivies  dans  les  bibliothèques  et  les  archives 
de  ces  deux  pays.  Il  ne  nous  a  pas  été  permis  de  le  faire. 

1.  Nous  avions  adopté  cet  ordre  parce  qu'il  nous  paraissait  mieux  que  tout  autre 
faciliter  les  renvois.  Plusieurs  compagnies  avant  porte  divers  noms,  ces  divers 
noms  figuraient  chacun  à  leur  ordre  alphabétique,  avec  renvoi  au  nom  le  plus 
connu.  A  ce  dernier  article,  se  trouvait  le  paragraphe  consacré  h  la  compagnie. 
Mais  nous  avons  reconnu  depuis  la  justesse  des  criti([ues  élevé<.>8  contre  l'ordre 
alphal)étiquc  et  la  sup<Tiorilc,  en  la  présente  matière,  de  1  ordre  géographique 
combiné  avec  l'ordre  chronologique. 

2.  Le  programme  académique  recommandait  aux  concurrents  l'étude  des  com- 
pagnies privilégiées  fondées  depuis  le  xvi*'  siècle  en  vue  du  commerce  extérieur 


AVANT-PnoPOS.  fit 

Nous  le  regrettons  vivement,  malgré  l'éloge  que  M.  Cour- 
celle-Seneuil  a  bien  voulu  faire  dans  son  rapport  de  cette 
partie  de  notre  mémoire. 

Sauf  les  modifications  de  plan  qui  viennent  d'être  indi- 
quées et  la  mise  de  notre  étude  au  courant  du  mouvement 
scientifique  de  ces  dernières  années,  sauf  aussi  l'enlève- 
ment d'un  certain  nombre  de  documents  inédits  dont  la 
présence  alourdissait  le  texte  de  notre  travail^  ce  livre 
reproduit  exactement  notre  ancien  mémoire.  Nous  avons 
cru  devoir  y  ajouter  quelques  pages  sur  les  compagnies  de 
commerce  et  de  colonisation  qui  ont  été  récemment  fondées 
en  Europe  et  une  analyse  critique  du  projet  de  loi  actuel- 
lement déposé  sur  le  bureau  du  Sénat  et  qui  conclut  à  l'éta- 
blissement de  semblables  compagnies. 

Kn  dépit  de  tous  nos  efforts,  nous  ne  nous  dissimulons 
aucunement  les  trop  nombreuses  imperfections  du  présent 
livre.  Mieux  que  personne,  nous  savons  tout  ce  qui  manque 
à  notre  étude.  L'objet  en  était,  à  vrai  dire,  singulièrement 
vaste  :  sous  un  titre  modeste  en  apparence,  il  ne  s'agissait 
guère  moins  que  de  l'histoire  du  commerce  extérieur  du 
monde,  du  moyen  âge  aux  temps  modernes.  Ce  commerce 
se  trouvait,  en  eflet,  presque  tout  entier  aux  mains  des 
grandes  compagnies,  seules  assez  puissantes  pour  conduire 
de  si  grandes  affaires  et  des  entreprises  tellement  «  au- 
dessus  de  la  portée  des  particuliers  »'. 

Si  nous  avions  différé  l'impression  de  ce  mémoire 
jusqu'au  moment  où  il  nous  eût  semblé  vraiment  achevé, 
il  n'aurait  jamais  vu  le  jour.  Nous  croyons  cependant  que 


dans  les  principaux  ôtats  de  l'Europe,  et  notamment  en  Hollande,  en  Angleterre  et 
en  France.  Ces  trois  pays  étaient  marques  d'avance  pour  une  élude  approfondie, 
faisant,  dit  Montesquieu  (/>e  l'esprit  des  lois,  1.  XXI.  ch.  xxi),  la  navigation  c\ 
le  comuiorcc  de  l'Europe  à  peu  près  comme  l'Europe  fait  le  commerce  et  la  navi- 
gation des  trois  autres  parties  du  monde. 

1.  Nous  avons  môme  dii  renoncer  à  les  insérer  en  appendice,  pour  ne  pas  grossir 
démesurément  notre  ou>Tago. 

2.  Montesquieu,  De  l'esprit  des  lois,  l.  XX,  ch.  x. 
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sa  publication  pourra  rendre  des  services,  ne  fut-ce  qu'en 
traçant  le  cadre  d'une  étude  ultérieure,  ou  en  résumant 
dès  maintenant,  en  un  certain  ensemble,  de  nombreux 
renseignements  restés  jusque-là  épars  ou  inédits. 

En  soumettant  ces  pages  au  public,  qu'il  nous  soit  permis 
d'exprimer  le  souhait  qu'il  veuille  bien  se  montrer  aussi 
indulgent  pour  nous  que  l'ont  été  nos  premiers  juges. 

Pierre  Ronnassieux. 


INTRODUCTION. 


Premières  associations  commerciales.  —  Ghildes  et  hanses  allomandes,  Ligue  hanséatique. — 
Compagnies  anglaises  des  Aventurière  ou  confrères  de  Thomas  Becket  et  de  V Etape.  — 
Compagnies  françaises  des  Marchanda  de  Veau^  des  marchands  fréquentant  la  rivière 
de  Loire,  etc.  —  Compagnies  italiennes»  u  uffizio  di  Gazzaria  »,  banque  de  Saint- 
Georges,  etc.  —  Corporations  et  corps  de  métiers. 


Les  ouvrages  de  jurisprudence  distinguaient,  au  siècle 
dernier,  deux  sortes  de  compagnies  de  commerce.  Les 
unes,  disaient-ils,  sont  formées  par  Tassociation  de  plu- 
sieurs personnes  qui  se  réunissent  pour  entrepi*endrc  une 
espèce  de  commerce  :  ce  sont  les  Sociétés  dp  conmirrcr. 

Les  autres  sont  des  associations  établies  par  lettres 
patentes  ou  autres  actes  publics  avec  privilège  exclusif 
pour  entreprendre  des  branches  de  commerce  dans  les 
pays  éloignés.  Ce  sont  \h,  à  vrai  dire,  les  grandes  Corn- 
pagnies  de  commerce,  seules  compagnies  dont  nous  ayons 
à  nous  occuper  ici. 

Si  loin  qu'on  remonte  dans  l'histoire  du  commerce*,  his- 
toire si  intimement  liée  à  celle  du  progrès  social  et  cepen- 
dant si  peu  en  honneur,  on  trouve  des  sociétés  de  corn- 
mercê.  Le  môme  instinct,  la  môme  nécessité  qui  formèrent 
les  premières  tribus  formèrent  aussi,   sans  doute,  les  pre- 


1.  Sur  V Histoire  du  commerce  du  monde ^  voir  rouvragc  de  M.  O.  Noël, 
paru  sous  ce  litre,  à  Paris,  eu  1891  (librairie  l^lon).  1  vol.  pr.  iu-S",  t.  I.  Temps 
anciens.  —  Moyen  âge.  Ce  volume  résume  à  peu  près  rcnsemblc  des  connais- 
sances actuelles  sur  ce  vaste  sujet. 
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niièrcs  cissocialions  de  négoce  ou  d'industrie.  Mais  on  ne 
peut  songer  à  constater,  à  la  même  époque,  l'existence  de 
vraies  compagnies  de  commerce  ;  et  ce  n'est  qu'avec  les  civi- 
lisations plus  récentes  qu'on  en  voit  apparaître  quelques 
germes. 

Les  colonies  phéniciennes  nous  oflVent  un  premier 
essai  de  compagnies  de  commerce  que  répclenl  et 
continuent  après  elles  les  colonies  grecques  et  carthagi- 
noises. F'ormées  sous  la  tutelle  et  avec  le  concours  de 
l'Etal,  ces  colonies  obtiennent  à  de  certaines  conditions, 
le  plus  fréquemment  moyennant  un  tribut  à  payer  à  hi 
mère-patrie,  la  concession  de  vastes  territoires  ou  de  parti- 
culières facilités  pour  l'exploitation  de  lointains  produits. 
Mais  il  manque  à  ces  associations  l'unité  de  vues  et  d'ac- 
tion ;  et  elles  ne  ressemblent  (|ue  par  bien  peu  dtu'otés  aux 
compagnies  de  commerce  des  temps  modernes. 

Les  grandes  sociétés  vectigaliennes  qui  existaient  à 
Rome  pour  la  perception  des  impots,  des  dîmes,  des  droits 
de  ports  et  pour  l'exploitation  du  domaine  public,  ne 
peuvent  être  considérées  davantage  comme  des  compa- 
gnies de  commerce.  Ce  sont  plutôt  des  sociétés  finan- 
cières comparables,  on  Ta  dit  assez  justement,  à  celles 
(jue  formaient  entre  eux  les  fermiers  généraux  de  notre 
ancienne  monarchie*  et  aux  associations  de  capitalistes, 
qui  soumissionnent  encore  de  nos  jours  la  perception  et 
l'exploitation  des  impôts  dans  certains  étals  d'organisation 
inférieure. 

Xous  ne  saurions  également  voir  des  compagnies  de 
commerce  dans  les  agents  de  transport  des  troupes  et  du 
matériel  des  armées  de  Rome  pendant  les  guerres  puni- 
ques. 

Les  corporations  industrielles  que  les  Romains  connu- 
rent semblent  aussi  se  rattacher  plutôt  aux  corporations 

1.  E.  Fripncl.  Histoire  de  l'association  commerciale.  Paris.  IHfi.'J.  in-8"\ 
p.  53-5 'i. 
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industrielles  du  moyen  âge  qu'aux  compagnies  de  com- 
merce ;  et  encore  avec  quelles  profondes  et  inévitables 
différences  !  Fondées  à  Rome  pour  l'oppression  du  tra- 
vail, établies  chez  les  peuples  modernes  pour  la  protection 
de  l'artisan  !  Evoquant  ici  des  souvenirs  d'arbitraire  et  de 
despotisme,  rappelant  là  une  époque  de  liberté  relative  et 
de  fraternité  qui  n'a  peut-être  pas  assez  duré  ! 

Qu'était,  d'ailleurs,  à  tout  prendre,  le  commerce  dans 
l'antiquité,  môme  aux  belles  époques  de  Tyr,  de  Gorinthe 
ou  de  Garthage  ?  Bien  peu  de  chose. 

ce  II  était  borné  au  commerce  d'approvisionnement  et  de 
«  transport,  à  celui  de  quelques  objets  d'art  et  de  luxe. 
«  Mais  le  commerce  dont  les  conquêtes  viennent  alimenter 
«  l'industrie  ;  mais  l'industrie  et  les  manufactures  et  leurs 
«  armées  pacifiques  de  travailleurs  qui  rendent  au  com- 
«  mercc,  sous  une  autre  forme,  les  produits  qu'elles  en  ont 
«  reçus  ;  mais  le  spectacle  admirable  de  l'activité  hu- 
<(  maine  occupée  à  produire  et  non  à  détruire,  voilà  ce  que 
«  les  anciens  n'ont  jamais  connu,  ce  que  le  moyen  âge  a 
<(  entrevu  et  ce  que  les  temps  modernes  seuls  ont  pu  con- 
«  tcmpler.*  » 

L'invasion  des  barbares  et  le  développement  du  Ghris- 
tianisme  répandirent  dans  le  monde  des  idées  de  liberté 
et  d'égalité  qui  contribuèrent  à  améliorer  la  situation  du 
commerce.  Il  échappa  aux  mains  serviles.  Au  lieu  des 
esclaves  de  l'Empire,  ce  furent  des  marchands  germains, 
Scandinaves,  arabes,  qu'on  vit  fréquenter  les  marchés  et  les 
foires  de  l'Europe.  Les  envahisseurs  qui  franchissaient  le 
Rhin,  au  commencement  du  v°  siècle,  n'apportaient  ni  la 
civilisation  ni  la  paix.  Ils  n'avaient  ni  villes,  ni  monnaies,  ni 
industrie,  ni  commerce.  Ils  possédaient  toutefois,  comme  on 
l'a  dit  justement,  dans  leurs  coutumes  et  dans  leurs  mœurs 
une  semence  de  liberté  qui  fructifia  à  l'aide  de  l'Eglise. 


1.  G.  Masse.  Le  droit  commercial  dans  ses  rapports  avec  le  droit  des  gens 
et  le  droit  civil,  l.  I,  p.  10. 
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C'est  l'Eglise,  répétons-le  avec  le  savant  hislorien  des 
classes  ouvrières,  qui,  «  en  proclamant  que  Jésus-Christ 
(c  était  le  fils  d'un  charpentier  et  que  ses  apôtres  étaient  de 
«  simples  ouvriers,  fit  connaître  au  monde  que  le  travail  est 
«  honorable  et  nécessaire  à  Thomme  ;  ce  furent  les  moines 
«  qui  le  prouvèrent  par  leur  exemple  et  qui  contribuèrent 
((  ainsi  à  donner  aux  artisans  la  considération  et  la  dignité 
«  que  leur  avaient  toujours  refusées  les  sociétés  anti- 
«  ques'  )). 

Aussi,  voyons-nous  le  commerce  prendre  dans  la  civili- 
sation nouvelle  une  place  plus  digne  et  plus  nol)le.  Des 
associations  ou  ghildes  se  forment  chez  les  barbares  pour 
la  défense  mutuelle  des  trafiquants,  associations  souvent 
brutales,  parfois  licencieuses,  (|ue  TEglisect  les  rois  francs 
durent  souvent  condamner,  mais  qui  allaient  préparer  sur 
des  bases  plus  larges  et  dans  un  esprit  tout  à  fait  libéral  la 
reconstitution  des  anciennes  corporations. 

Les  marchands  de  reau  à  Paris,  les  bouchers  de  la  môme 
ville  paraissent  alors  dans  l'histoire. 

Les  croisades,  la  formation  des  communes,  les  rapides 
progrès  du  pouvoir  royal  en  France  favorisèrent  la  créa- 
tion de  nombreux  corps  de  métiers  et  de  plus  d'une  im- 
portante maison  de  commerce.  Les  limites  étroitc^s  dans 
lesquelles  nous  sommes  resserré  ne  nous  permettent  guère 
d'insister  sur  ces  premiers  temps  de  Thistoire  du  com- 
merce européen.  Jetons  seulement  un  rapide  coup  i\\v\\ 
sur  la  situation  de  l'Allemagne,  de  TAngleterre,  de  la 
France  et  de  l'Italie,  des  invasions  aux  temps  modernes,  i\\ 
cherchons  à  distinguer,  dans  cet  examen  forcément  som- 
maire, la  cause  première  et  Torigine  des  grandes  compa- 
gnies de  commerce  du  xvi*  siècle. 


t.  E.   Lcvasscur,    Histoire  des  classes  ouvrières  en   France  avant   Î7^9, 
l.  1,  p.  i:i6. 
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^  1.  Allemagne 

C'est  en  Allemagne  qu'apparaissent  les  premières  de 
ces  associations  privées,  de  ces  hanses  qui  vont  bientôt 
se  répandre  dans  tout  TOccident.  Les  Scandinaves  et  les 
Normands,  groupés  en  caravanes  ou  en  flotilles,  ayant 
une  part  commune  des  mêmes  risques  et  des  mêmes 
profits,  vont  commercer  sur  les  côtes  de  la  Baltique,  de 
la  mer  du  Nord  et  de  TOcéan ,  visitent  dès  la  fin  du 
IX®  siècle  la  mer  Blanche,  prennent  possession  de  l'Is- 
lande et  colonisent,  cent  ans  après,  le  Groenland*. 
Ils  se  répandent,  en  môme  temps,  au  cœur  de  l'Allemagne 
et  des  pays  slaves  et  remontent  le  cours  des  grands  fleuves 
de  l'Europe  centrale.  Ces  ghildes,  ces  hanses,  ces  associa- 
tions se  montrent  aux  foires  de  Londres,  de  Brie,  de 
Novgorod  et  de*  Wisby. 

Un  commence  digne  d'attention  s'établit,  avant  les  croisa- 
des, entre  l'Allemagne,  la  Scandinavie,  la  Russie  et  l'Orient. 
Trois  routes  sont  particulièrement  suivies  pour  ce  trafic  : 
celle  de  la  mer  Noire  et  du  Dniepr,  celle  de  la  mer 
Caspienne  et  du  Volga,  celle  du  Dniestr,  de  la  Vis- 
tule  et  de  l'Oder.  De  nombreuses  monnaies  arabes 
découvertes  de  nos  jours  le  long  de  la  mer  Baltique  et 
sur  les  itinéraires  que  nous  venons  d'indiquer  témoignent 
de  la  vitalité  qu'eurent,  au  moins  pendant  un  certain  temps, 
ces  relations  de  commerce ^  II  est,  du  reste,  établi  aujour- 
d'hui que  ces  communications  existaient  dès  l'antiquité. 
Ce  ne  sont  pas  seulement  des  monnaies,  ce  sont  des  figu- 


1.  V.  le  mémoire  sur  Les  grandes  époques  de  l'histoire  de  la  découverte 
du  globe,  de  M.  Himly,  communiqué  le  28  mars  1885  à  rAcadémie  des  sciences 
morales  et  politiques. 

2.  V.  Du  commerce  des  Arahes  dans  le  nord  de  l'Europe  avant  les  croi- 
sades parE.  Babclon  (l'aris,  1882,  br.  in-8".) 
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rcs  ciselées,  (les  inonumeiils  archéologiques  (le  loiis  genres 
d'un  travail  grec  qui  ralleslenl'.  C'est  un  lexle  assyrien 
nouvellement  traduit  qui  ajoute  à  ces  preuves  une  nouvelle 
force;  il  constate,  en  effel,  que,  vers  le  x"  siècle  avant  notre 
ère,  des  caravanes  asiatiques  traversaient,  en  suivant  le 
cours  des  fleuves,  la  Russie  d'Europe  pour  chercher  de 
l'ambre  jaune*,  sur  les  bords  de  la  Ralti(|ue'*. 

Une  fois  la  route  ouverte,  elle  fut  constamment  fréquen- 
tée. Un  pareil  genre  d'aflaires  présentait  trop  de  périls  pour 
rester  aux  mains  d'un  seul  commerçant.  C'est  par  cara- 
vanes que  les  hardis  trafiquants  se  réunissaient,  formant 
ainsi  entre  eux  une  sorte  do  compagnie  de  commerce  et  se 
protégeant  réciproquement  contre  les  dangers  inévitables 
de  tels  voyages. 

L'état  intérieur  de  ces  régions  lointaines  n'était  sans 
doute  pas  aussi  troublé  et  aussi  inquiétant  qu'il  le  devint 
plus  tard  avec  les  invasions  musulmanes  et  les  croisades. 
Ainsi  pénétraient  assez  facilement  en  Kurope  les  produits 
de  rOrient  par  la  voie  de  ces  grands  fleuves,  en  attendant 
que  celles  de  la  mer  Rouge  et  de  l'Kgypte  eussent  été 
ouvertes  aux  négociants  de  TOccident. 

Au  dire  d'un  écrivain*  qui  s'est  occupé  spécialement  de 
l'association  commerciale,  on  trouve  dès  le  vu*  siècle  une 
compagnie  de  commerce  formée  vers  ()'23  par  le  franc 
Sainos,  de  Soignies  (Relgique),  et  qui  avait  pour  but  le 
commerce  d'échange  entre  les  pays  slaves,  TAllemagne  et 
la  France. 

Cette  association  devint  assez  prospère,  ajoute  le  même 


1.  V.  dans  le  coni[>lo  rt'iidii  de  la  sranco  de  rArad«''mîo  dos  inscriptions  el 
belles- IfUrrs  du  2  fôvriiT  1883,  des  détails  sur  un  [M)issun  dor,  d  un  travail  prec. 
récenunent  découvert  en  Alleniafrne. 

2.  Sur  les  voies  conuurrcialrs  d<»  l'amlin*  dans  ranti({uité.  v.  les  lectures  de 
M.  (ihooflzkiewicz,  u  I.Vcadéniie  des  iiKcriptions  et  lK'lles-lt»ttres .  notamment 
celle  du  2\  février  1888. 

:r   V.  Il»  Journal  O/ficirl  du  6  avril  1881,  article  «le  M.  F.  Delaunay. 

'i.   Y.  E.  Krignet,  /fistoirr  dt*  rassorintion  commerciale,  p.  t)6,  note  1. 
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auteur,  et  Samos  fut  choisi  pour  roi  ])ar  les  peuplades  au 
milieu  desquelles  il  trafiquait.  Mair  on  nous  apprend,  en 
inôine  temps,  que  ces  sujets  peu  faciles  massacrèrent  plus 
tard  les  anciens  associés  de  Samos  ;  ce  qui  assigne  une 
bien  courte  durée  à  cette  première  coujpagnie  de  com- 
merce, si  Ton  peut  toutefois  en  voir  une  dans  cette 
entreprise. 

Une  association  toute  différente  et  bien  autrement  impor- 
tante est  celle  que  formèrent  plus  tard  les  villes  des  rives 
de  la  Baltique  et,  à  leur  suite,  les  riches  cités  des  bords 
du  Rhin  et  les  grandes  communes  de  la  Flandre.  Nous 
avons  nommé  la  Ligue  hmiséafique  dont  le  pavillon  flotta 
victorieux,  pendant  longtemps,  de  Novgorod  à  Londres. 

L'histoire  de  cette  puissante  association  qui  eut  à  diver- 
ses reprises  assez  d'influence  dans  trois  grands  pays,  la 
Suède,  le  Danemark  et  la  Norvège,  pour  y  pouvoir  faire  et 
défaire  des  rois,  a  été  Tobjet  de  nombreux  travaux. 
C'est  un  devoir  pour  nous  de  citer  parmi  eux  le  livre 
de  M.  E.Worms,  résumé  intéressant  de  l'œuvre  de  ses  de- 
vanciers. De  récentes  publications  permettraient  à  cetauteur 
de  compléter,  s'il  en  avait  le  loisir,  le  travail  qu'il  faisait 
paraître,  il  y  a  près  de  trente  ans.*  Il  aurait,  en  particu- 
lier, grand  profit  à  dépouiller  ces  Recès  de  la  Hmise  mis  au 
jour  sous  les  auspices  de  l'Académie  de  Munich,  par  un 
érudii  de  Hambourg,  et  les  cartulaires  spéciaux  que  deux 
ou  trois  des  grandes  cités  hanséatiques  ont  également  pu- 
bliés dans  ces  derniers  temps.  Il  utiliserait  également 
volontiers  ce  précieux  document  qui  vient  d'être  découvert 
dans  les  archives  municipales  de  Cologne,  et  qui  n'est  autre 
que  la  plus  ancienne  rédaction  connue  du  droit  maritime  de 
la  hanse  néerlandaise,  datant  du  commencement  du  xv° 
siècle^  Nous  n'avons  pas,  croyons-nous,  à  faire  ce  travail  qui 


1.  \j  Histoire  de  la  iJgur  hanscatique  de  M.  E.  Worms  a  paru  à  Paris  en 
186'i,  1  vol.   in.8". 

2.  Revue  historique^  n"  do  janvier- février  1883.  chronique. 
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nous  entraînerait  trop  loin,  et  qui  serait  assurément  plutôt 
du  ressort  do  quelque  membre  de  la  Société  de  l'Histoire  de 
la  Hanse  (nansisclierGeschichtsverein)^  On  nous  permettra 
de  résumer  simplement  Thistoire  de  la  Ligue  hanséatique, 
à  l'aide  du  livre  de  M.  E.  Worms. 

La  première  question  qui  se  pose  est  celle  des  ori- 
gines de  la  Ligue.  Quelque  désir  ([u'on  en  ait,  on  ne  peut 
lui  donner  une  solution  précise  et  mathématique.  «  Pour- 
ce  quoi  cela?  dit  notre  auteur^  Parce  qu'il  n'existe  pas  un 
«  seul  document  témoignant,  à  ces  époques  reculées,  d'une 
«  alliance  de  villes  septentrionales  dans  l'intérêt  de  leur 
«  sécurité  et  de  leur  commerce,  ou  bien  établissant,  dans 
«  la  première  moitié  du  xiii°  siècle,  Tadhésion  de  quelques 
«  villes  à  telle  ou  telle  association  temporaire  d'autres  com- 
«  munes.  » 

Il  est  vrai  que  des  érudits  rattachent  l'origine  de  la  Ligue 
à  l'union  formée  en  12  40  entre  Lubock  et  Hambourg,  en 
vue  de  réprimer  le  brigandage  et  la  piraterie  ;  mais  comme 
ce  contrat  d'union  ne  mentionne  pas,  pour  ces  deux  villes, 
de  protection  mutuelle  à  donner  à  leur  commerce  récipro- 
que, on  ne  peut  y  voir  la  date  de  création  de  la  Ligue. 

C'est  auxin'' siècle  qu'il  convient  de  placer  l'apparition  de 
la  Ligue  sans  pouvoir,  malheureusement,  préciser  davan- 
tage, et  plutôt  à  la  lin  qu'au  commencement  du  siècle.  Dix  à 
douze  villes  maritimes, appartenant  surtout  aux  cotes  de  la 
mer  Baltique,  forment  à  ce  moment  le  noyau  de  la  Ligue. 
Klles  profitent  de  la  négligence  des  rois  du  Nord  pour  se 
rendre  maîtresses  absolues  du  commerce  de  la  Baltique^ 

En  L*JG4*,  durant  la  lutte  soutenue  par  Tassocùation  nais- 
sante contre  le  Danemark,  un  acte  fédératif  apparaît  pour 


1.  V,  sur  la  îïanso  alleniandc  los  articles  d«î  M.  Ralsch.  intitulés  :  yfarins  cclt- 
hn*s  dp  r.iUemnf^ne,  Driitsrho  IiO\'ttf\  1886.  avril-juillet. 

2.  V.  Wnrnis.  Histoiro  dt*  lu  l.i^in*  hdnséattffut',  p.  51. 

\\.  J.  J.  All-MrvtT.  //istoù'f  des  rclttlions  commercialos  et    diphunatifjucs 
des  Pfiys-fias  aver  Ir  nord  de  l'Enropt\  Bruvrllos.   1840,  iii-8". 
'i.   K.  Wornis.  op.  rit.,  p.  60. 
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la  première  fois.  C'est  celui  de  Cologne,  considéré  comme 
la  charte  constitutionnelle  de  la  Ligue,  et  auquel  un  très 
grand  nombre  de  députés  concoururent.  La  date  et  le  nom 
de  cette  charte  nous  sont  d'ailleurs  seuls  parvenus  ;  et  ce 
n'est  que  par  une  induction  un  peu  hardie  qu'on  a  pu  sup- 
poser qu'elle  imposait  aux  confédérés  le  devoir  de  se  prê- 
ter un  appui  mutuel  pour  le  maintien  de  leurs  droits  et  la 
sécurité  de  leurs  transactions. 

La  Ligue  comprend,  dès  lors,  plus  de  52  villes.  Certaines 
d'entre  elles  forment,  du  reste,  comme  des  confédérations 
particulières.  M.  Worms  distingue  ainsi  une  première 
société  des  villes  de  la  Baltique  et  de  la  mer  du  Nord,  dont 
se  détachent  bientôt  les  villes  de  Prusse  et  de  Livonie. 
Une  seconde  agglomération  se  compose  des  villes  mari- 
times de  l'Ouest,  où  Cologne  occupe  la  place  prépondé- 
rante, comme  Lubeck  dans  la  première.  Les  autres  villes 
qui  n'appartenaient  ni  au  groupe  oriental  ni  au  groupe  occi- 
dental formaient  très  probablement,  assure  notre  auteur*, 
un  troisième  cercle  dont  Magdebourg  et  Brunswick  étaient 
les  points  principaux. 

Nous  ne  pouvons  raconter  ici  les  luttes  soutenues  à 
ce  moment  par  la  Ligue  contre  ses  puissants  voisins, 
le  Danemark,  la  Suède  et  la  Norvège.  Leurs  résultats, 
disons-le  seulement,  ne  furent  pas  malheureux  pour  la 
Ligue,  puisqu'ils  se  traduisirent,  au  traité  de  paix  de  1370, 
par  le  maintien  de  la  domination  de  la  Ligue  sur  le  Sund 
et  sur  la  Scanie.  Les  Hanséates  avaient  ainsi  réalisé  leurs 
espérances  les  plus  chères  dans  le  Nord. 

De  ce  traité  conclu  en  1370  date  vraiment  la  puissance 
de  la  Ligue,  qu'attestent  de  nombreux  comptoirs  établis 
au  dehors.  Le  comptoir  de  Bruges  est  définitivement  ins- 
tallé, entre  1352  et  1360.  Ceux  de  Dokkum,  de  Bolsward,  de 
Workum,  de  Stavoren,  d'Amsterdam  et  de  Devcnler,  dans 


1.  E.  Worms,  op.  cil.,  p.  63. 
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lu  Ilollaiidc  cl  lu  Zélandc,  remontent  ù  peu  [)rès  ù  la  niênie 
époque. 

Lu  hunse  de  Londres  se  forma  un  peu  antérieurement. 
Elle  exisluit  dès  le  xiiT'  siècle.  Elle  était  indép<Midante  des 
villes  allemandes  qui  lui  fournissaient  ses  membres  et  ses 
associés  et  ne  doil  pas  être  confondue  avec  la  Ligue  han- 
séatique,  dont  elle  se  lapproche,  pourtant,  par  plus  d'un 
coté.  Les  Allemands  qui  composaient  la  hanse  de  Londres 
jouissaient  dans  cette  ville  du  bénéfice  de  leurs  lois  per- 
sonnelles. De  petits  comptoirs  établis  au  loin,  rameaux 
du  même  tronc,  se  rattachaient  à  la  hanse  ou  Guild-IIalI 
de  Londres,  ceux  de  Boston  et  de  Lynn,  par  exemple, 
dont  riiistoire  a  été  racontée  en  délaiP. 

A  ce  moment,  et  au  moins  jusqu'au  xv"  siècle,  on  ne 
connaît  guci-c  de  règlements  généraux  de  la  Ligue.  G'esl 
tout  au  plus  si  Ton  peut  citer  deux  dispositions  obligaloires 
pour  tous  :  Tune  interdisant  aux  llanséates  toute  espèce 
de  société  commerciale  avec  des  non-IIanséates,  Taulre 
(datant  de  13C't)  annulant  tout  règlement  fait,  à  Téirangei', 
par  une  factorerie  lianséaticjue,  sans  le  consentement  des 
députés  de  la  Ligue  oUiciellement  réunis  en  diète. 

11  n'y  a  pas  lieu  de  s'étonner  beaucoup  d'une  lelle  pénurie 
de  règlements  généraux  et  de  statuts  d'ensemble  ;  le  trail 
caractéristique  de  la  Ligue,  c'est,  en  effet,  de  laisser  à  cha- 
cun de  ses  membres  son  indépendance  et  sa  personnalité . 
Certains  buts  communs  n'en  sont  pas  moins  visés  par  la 
Ligue.  La  navigation  des  mers  du  Xord  doit  être  ainsi 
concentrée  entre  les  mains  de  ses  adhérents.  A  bord  de  tout 
vaisseau  aflilié  à  la  Ligue,  officiers  et  marins  doivent  être 
hanséates.  Aucune  marchandise  étrangère  ne  doit  être  char- 
gée sur  ce  vaisseau.  Aucune  marchandise  hanséaticjue  ne 
doit,  a  fortiori,  être  jamais  confiée  ù  uucun  navire  étranger  à 
la  Ligue.  Le  fret  des  bâtiments  hollandais  était  particulière- 
ment proscrit. 

1.  E.  Wonns,  vp.  cit.,  p.  115  et  s. 
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Ce  que  veut  la  Ligue  avanl  tout,  «  c'est  un  commerce 
«  propre,  conduit  avec  ses  capitaux,  en  son  nom,  pour  son 
«  compte.  Ce  qu'elle  veut,  c'est  contraindre  les  étrangers 
u   à  ne  vendre  qu'à  elle  et  à  ne  recevoir  que  d'elle.*  » 

Si  nous  joignons  à  ces  dispositions  si  habiles  et  que 
rappelle  si  remaniuabiement  l'acte  de  navigation  dont 
CromAvell  dota  l'Angleterre  au  xvii°  siècle,  l'ensemble  des 
mesures  prises  parla  Ligue  pour  subvenir  au  recrutement 
de  ses  membres,  nous  ne  pouvons  nous  étonner  de  la  marche 
glorieuse  qu'elle  suivit  si  longtemps. 

Le  seul  élément  d'inquiétude,  le  seul  point  noir  dans  Tave- 
nir,  c'est  le  peu  d'unité  que  présente,  au  fond,  la  puissante 
association.  C'est,  en  effet,  par  là  qu'un  jour  elle  périra; 
mais  ce  jour  est  encore  loin.  Nous  sommes  au  xv°  siècle  ; 
et  la  Ligue,  à  son  apogée,  ne  compte  pas  moins  de  80  villes 
afliliées  à  sa  constitution.  Lubeck  est  le  siège  central  de 
la  vaste  union.  Les  autres  chefs-lieux  sont  Cologne,  Bruns- 
wick, Dantzig. 

A  l'étranger,  les  principaux  comptoirs  s'appellent  Ber- 
gen, Bruges  et  Londres. 

Bergen  est  le  grand  centre  d'opération  sur  la  mer  Balti- 
que ;  tout  le  commerce  de  la  Norvège  et  de  la  Suède  y 
aboutit. 

Bruges  est  l'intermédiaire  entre  les  Flandres,  la  France 
et  l'Espagne,  d'une  part,  et  le  nord  de  l'Europe,  d'autre 
part. 

Londres  reçoit,  en  échange  des  produits  déjà  si  variés 
de  l'industrie  et  du  commerce  anglais,  les  bois  et  les 
métaux  de  la  Suède  et  les  blés  de  la  Russie. 

De  curieux  détails  seraient  à  donner  sur  l'organisation 
de  chacun  de  ces  comptoirs,  sur  la  division  qui  s'y  faisait, 
entre  de  nombreux  employés,  des  multiples  opérations  de 
commerce.  Fait  digne  de  remarque  et  qu'il  est  bon  de 
relever,  le  secret  était  si  nécessaire,  il  fallait  si  bien  veiller 

1.  E.  Worms,  op,  cit.,  p.  267. 
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k  Londres,  à  Bergen  ou  à  Bruges  sur  la  curiosité  en  éveil 
des  concurrents  possibles,  il  convenait  de  garder  tellement 
cachées  les  délibérations  de  la  Ligue  ou  les  agissements  du 
comptoir,  que  chacune  de  ces  grandes  associations  d'em- 
ployés ne  comprenait,  dit  M.  Worms,  que  des  célibataires. 

Si  puissante  au  xv®  siècle,  la  Ligue  hanséatique  subit  au 
xvi°  siècle  la  concurrence  de  plus  en  plus  redoutable  des 
marines  hollandaise,  anglaise  et  française.  Le  nombre  de 
ses  membres  va,  dès  lors,  en  diminuant  jusqu'au  xvii®  siè- 
cle. A  ce  moment,  les  libertés  municipales  de  TAUemagne 
sombrant  peu  à  peu  au  milieu  des  guerres,  la  Ligue  voil 
insensiblement  décroître,  puis  s'évanouir  enfin  sa  puis- 
sance. Les  diètes  générales  sont  interrompues.  Lul)cck, 
Brémo  et  Hambourg  conservent  seules  le  nom  de  la  Ligue 
(1630-1641). 

La  Ligue  nouvelle  qu'elles  forment  entre  elles  n'est  pas 
appelée  à  survivre  longtenips  h  la  grande  association  com- 
merciale allemande.  En  1669,  se  tient  la  dernière  diète 
hanséatique. 

En  résumé,  la  Ligue  hanséatique  offre,  au  moyen  âge,  le 
meilleur  modèle  qu'on  puisse  trouver  d'une  grande  asso- 
ciation commerciale.  Elle  diffère,  d'ailleurs,  des  compa- 
gnies du  xvi°  siècle  par  plus  d'un  point  et  notamment  par 
cette  particuhirité  singulière  qu'avaient  les  villes  han- 
séates  de  poursuivre  chacune  une  politique  commerciale 
propre.  Dans  une  compagnie  de  commerce,  les  résultats  à 
atteindre  sont  les  mêmes  pour  tous  les  associés  et  s'obtien- 
nent à  l'aide  de  leur  commun  concours.  Il  n'en  était  pas 
de  môme  dans  la  Ligue  hanséatique  où  chaque  cité  avait 
ses  affaires  et  ses  clients.  Le  seul  lien  rattachant  cette  cité 
à  la  cité  voisine  était  cette  charte  de  la  Ligue  en  vertu  de 
laquelle  tous  les  Ilanséates  se  devaient  mutuellement  aide 
et  protection. 

S  2.  Angleterre. 
Si  nous  recherchons  maintenant  dans  l'histoire  d'Angle- 
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terre  les  premières  associations  commerciales  dont  le  nom 
ail  été  conservé,  deux  surtout  s'offriront  à  nous  :  1*  La 
Compagnie  des  aventuriers  ou  des  confrères  de  Thomas  Bec- 
kel  ;  et  2**  la  Compagnie  de  l'Etape. 

En  dehors  de  ces  compagnies  de  commerce,  l'Angle- 
terre possédait,  on  le  sait,  un  important  comptoir.  C'était 
la  hanse  de  Londres,  dont  nous  avons  cité  le  nom  plus 
haut,  ghilde  ou  hanse  leulonique  formée  par  des  Flamands, 
des  Hollandais  et  des  Allemands.  Installé  sur  la  rive  droite 
de  la  Tamise,  ce  comptoir  datait,  au  moins  comme  existence 
officielle,  du  milieu  du  xiii*  siècle.  Les  subdivisions  qu'il 
formait  étaient  nombreuses.  Paris  et  nombre  d'autres  villes 
importantes  du  continent  se  rattachaient  à  la  hanse  de 
Londres*.  Il  faut,  d'ailleurs,  se  garder  de  confondre, 
comme  le  fait  remarquer  justement  M.  Ch.  Gross,  «  les 
«  hanses  locales  d'Anglais  avec  la  hanse  teutonique  [haiisa 
«  Alemanniœ)  d'Allemands  trafiquant  en  Angleterre*  ».  La 
confusion  a  été  faite  souvent  et  on  ne  peut  s'en  étonner, 
si  l'on  songe  que  la  matière  était  fort  peu  connue  avant 
l'étude  de  M.  Gross.  Eîn  résumé,  la  hanse  anglaise,  conclut 
M.  Gross,  la  guilde  marchande  en  Angleterre,  est  une  con- 
cession de  privilèges  exclusifs  de  commerce.  «  C'était  cette 
«  partie  du  gouvernement  d'une  ville  qui  gardait  et  régle- 
«  mentait  ces  immunités  commerciales'.  » 

1®  La  Compagnie  des  confrères  de  Thomas  Becket  ou  des 
marchands  aventuriers  se  forma  en  Angleterre  dans  le  but 
avoué  de  supplanter  peu  à  peu  la  hanse  de  Londres  et  de 
se  rendre  maîtresse  du  commerce  extérieur  des  Iles   bri- 

1.  V.  Bourquelot,  Etudes  sur  les  foires  de  Champagne,  p.  134  et  suiv.  V. 
aussi  sur  la  hanse  de  Londres,  E.  Van  Bniysscl,  Histoire  du  commerce  et  de  la 
marine  en  Belgique,  Bruxelles-Paris,  1861,  in-8",  p.  215. 

2.  V.  dans  la  Revue  historique  de  mars-avril  1887,  p.  296  et  suiv.,  l'étude  de 
M.  Gross  sur  la  Hanse  anglaise. 

3.  M.  Ch.  Gross.  d'après  un  renseignement  datant  de  1888,  s'apprôle  à  im- 
primer un  ouvrage  en  deux  volumes  sur  Les  guildes  marchandes  en  Angleterre, 
à  la  Ciarcndon  l^rcss,  à  Oxford.  (V.  la  Bévue  historique  de  janvier- février  1888, 
p.  237). 
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tanniques.  Constituée  vers  1296,  cette  société  fut  bientôt 
assez  puissante  pour  créer  à  Anvers  et  à  Bruges  des 
comptoirs. 

L'industrie  anglaise  se  développait  rapidement  depuis 
qu'Edouard  III,  en  attirant  en  Flandre  d'habiles  tisse- 
rands, avait  créé  en  Angleterre  la  fabrication  du  drap.  Les 
draps  anglais  rivalisèrent  bientôt  avec  les  draps  flamands, 
les  premiers  de  l'Europe.  La  Compagnie  des  aventuriers  ou 
des  confrères  de  Thomas  Bccket  se  chargea  elle-même, 
dès  le  milieu  du  xiv°  siècle,  de  l'exportation  de  ces  draps 
dans  l'Europe  et  dans  le  Levant  \  C'est  dire  l'importance 
qu'elle  devait  acquérir  et  qu'elle  ne  tarda  pas,  en  effet,  à 
prendre. 

La  cotisation  annuelle  à  payer  par  les  membres  de  cette 
confrérie  alla,  de  son  côté,  en  augmentant  :  de  20  schellirigs, 
elle  monta  à  8  livres  sterling  13  schellings  par  tôte. 

La  Compagnie  était  chargée  de  la  perception  des  droits 
de  douane  établis  en  Angleterre  sur  les  produits  des 
Flandres  et  de  l'Allemagne. 

2**  Une  telle  prospérité  appelait  des  rivaux.  Les  con- 
frères de  Thomas  Becket  en  rencontrèrent  de  bonne  heure 
dans  les  marchands  de  la  compagnie  de  VÉtape  d'An- 
gleterre. Fondée,  sinon  complètement  organisée,  en  1267, 
cette  nouvelle  compagnie  porta  son  activité  du  côté  des 
riches  villes  des  Flandres  et  fonda,  comme  l'association 
rivale,  des  comptoirs  dans  cette  heureuse  région.  Middel- 
bourg  et  Anvers  comptaient  parmi  les  principaux. 

Les  marchands  de  VÉtape^  dont  la  constitution  en 
société  est  antérieure  à  la  création  de  la  confrérie  de  Tho- 
mas Becket,  n'eurent  pas  d'aussi  rapides  développements 
que  cette  confrérie.  Ils  ne  cessèrent  pourtant  pas  de  la 
suivre  de  près  dans  la  carrière  commerciale  et  industrielle, 
rivalisant  souvent  avec  elle  de  richesse  et  de  puissance. 
^  Ils  étaient  investis,  eux  aussi,  de  certains  monopoles  doua- 

1.  Dcpping,  Histoire  du  commerce  entre  l'Europe  et  le  Levant,  l.  I,  p,  339. 
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niers.  La  perception  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  sur 
les  laines,  le  plomb,  le  cuir  et  Tétain  était  ainsi  remise, 
assure-t-on,  aux  soins  de  la  compagnie  de  l'Etape  *. 

Les  longs  différends  existant  entre  les  deux  compa- 
gnies dont  il  vient  d'être  parlé  se  terminèrent  enfin  par  le 
triomphe  de  la  Compagnie  des  marchands  aventuriers  ou 

confrères  de  Thomas  Beckel.  Ils  recurent  de  la  Couronne 

« 

en  1495,  1505,  1513  et  surtout  en  1564  d'importants  privi- 
lèges qui  consacrèrent  définitivement  leur  suprématie*. 


§  3.  France. 

Les  principales  compagnies  que  l'on  remarque  en 
France,  au  moyen  âge,  se  rattachent  à  des  opérations  acces- 
soires du  commerce  plutôt  qu'à  de  véritables  actes  de 
négoce.  Elles  ont  presque  toutes  pour  objet  le  transport, 
par  voie  fluviale,  de  marchandises  diverses. 

Telles  sont,  par  exemple,  les  compagnies  qui  se  succé- 
dèrent longtemps  sous  le  nom  générique  de  Hanses  des 
marchands  de  l'eau. 

La  plus  célèbre  est  la  Confrérie  des  marchands  parisiens 
de  l'eau  [Mercatores  aquœ  Parisiacî).  Héritière  des  Nautes  pa- 
risiens, qui  existaient  déjà  sous  Tibère,  entre  les  années  14 
et  37  de  notre  ère',  mais  séparée  d'eux,  comme  le  sont  des 
Nautes  anciens  toutes  les  hanses  marchandes  du  moyen 
âge,  par  une  lacune  de  cinq  siècles,  la  confrérie  succède  au 
collège  antique,  sans  le  remplacer.  Elle  est  encouragée  par 
la  Royauté  qui  a  autant  d'intérêt  qu'elle  à  maintenir  l'ordre 
et  à  développer  le  commerce  *.  Puissante,  au  résumé,  dès 


1.  E.  Frignct,  Histoire  de  l'association  commerciale ^  p.  171  et  suiv. 

2.  E.  Frignet,  ibid. 

3.  V.  Ferd.  Dclaunaj,  Revue  historique  (à  propos  des  arènes  de  Lutèce)  insérée 
dans  le  Journal  officiel  du  26  août  1883,  p.  4496. 

4.  H.  Pigeonneau,  Histoire  du  commerce  de  la  France,  t.  I,  Paris,  1885, 
m-8o,  p.  116,  noie.  V.  sur  la  hanse  parisienne  ledit  ouvrage,  p.  113  et  suiv. 
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le  XII®  siècle,  cette  hanse  «  conserva  jusqu'en  167?  le  mono- 
pole de  tous  «  les  Iransporls  fails  sur  la  Seine  depuis  Paris 
w  jusqu'au  pont  de  Mantes.  Elle  taxait  à  son  gré  les  mar- 
«  chands  étrangers  qui  naviguaient  sur  le  fleuve  et  même 
«  ceux  qui  prenaient  les  roules  de  terre  parallèles*  ».  Klle 
avait  des  privilèges  qui  allèrent  toujours  en  augmentant. 

Une  autre  compagnie,  créée  par  Philippe-Augusle  en 
1192,  monopolisait  les  transports  par  eau  de  la  Haute- 
Seine. 

Une  troisième  compagnie  existait  aussi  pour  la  naviga- 
tion de  la  Basse-Seine  à  Rouen. 

En  dehors  de  ces  compagnies  fluviales,  des  corporations 
de  dillerenles  villes  s'associaient.  Nous  n'en  voulons  pour 
preuves  que  ces  lettres  royales  du  8  décembre  li77*  qui 
prononcent  l'union  et  l'incorporation  des  marchands  et 
habitants  de  Tournay  au  corps  et  communauté  des  mar- 
chands de  Paris  et  autres  composant  la  Compagnie  française, 
A  propos  de  cette  compagnie  qui  s'occupait  de  la  vente  du 
vin  et  de  certaines  autres  denrées,  citons  encore  les  lettres 
royales  de  1 204  qui  déterminent  l'étendue  de  ses  privilèges  ^. 

Les  commerçants  du  Languedoc  nous  montrent  une 
association  commerciale  qui  ne  se  rapproche  guère  davan- 
tage des  compagnies  de  commerce  des  temps  modernes 
dans  la  corporation  qu'on  les  voit  former  dès  le  xiii*  siècle, 
u  Cette  corporation  élisait  un  chef  nommé  capitaine  général, 
((  chargé  de  protéger  les  intérêts  de  ses  compatriotes  aux 
«  foires  de  Champagne  et  du  Lendit*.  » 

F  Lccaron,  Les  origines  de  la  municipalité  parisienne,  l»"®  partie.  Aa  Hanse 
ou  marchandise  de  Veau  de  Paris  (^Mém.  de  la  Soc.  de  t//ist.  de  Paris, 
t.  VII,  1880). 

1.  G.   Darcstc  de  la  Ghavanno,    Histoire  de  l'administration  en  France ^ 
t.  II,  p.  226. 

2.  Recueil  des  ordonnances  des  rois  de  France,  t.  XVIII.  p.  312. 

3.  M^me  recueil,  t.  XI.  p.  290.  Sur  la  Compagnie  française,  voy.  aux  Archives 
nat.  le  registre  X'°  49  (série  des  Accords),  &  la  date  du  26  novembre  138'«. 

4.  E.  Boularic,  La  France  sous  Philippe  le  Bel.  p.  354.  V.  aussi  l'Histoire 
du  commerce  de  Montpellier  de  M.  A.  Germain. 
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La  Compagnie  des  marchands  fréquentant  la  rivière  de  Loire 
ne  doit  pas  être  oubliée  dans  ce  rapide  aperçu.  Ayant 
son  centre  à  Orléans,  elle  se  composai!  —  du  moins  aux 
xv°  et  xvi°  siècles  —  de  marchands  de  toutes  les  villes 
riveraines  du  fleuve.  Ces  marchands  envoyaient  à  une 
chambre  commune  des  députés  salariés  qui  élisaient  entre 
eux  un  procureur  général,  des  commis-gérants  et  un 
trésorier.  De  Charles  VII  à  François  P*",  dit  M.  C.  Dareste*, 
il  n'est  pas  un  roi  avec  qui  la  puissante  compagnie  n'ait 
traité  pour  la  suppression  des  péages  établis  sur  la  Loire*. 
Ajoutons  que  ce  fut  toujours  sans  succès  et  que  cette 
question  s'agitait  encore  au  siècle  dernier,  et  toujours 
aussi  vainement,  dans  les  Conseils  du  Roi. 

Les  documents  relatifs  à  Thistoire  du  commerce  sont  si 
rares  au  moyen  âge,  ou  plutôt  le  commerce  était  encore  si 
peu  en  honneur  à  cette  époque,  que  les  noms  de  plusieurs 
compagnies  de  commerce  doivent  nous  échapper  ici,  aucun 
historien  de  ces  temps  éloignés  n'ayant  jugé  à  propos  de 
les  relever. 

C'est  un  hasard  fortuit  qui  nous  a  conservé  l'acte  de 
société  que  des  pécheurs  basques  rédigèrent  à  la  fin  du 
XII"  siècle  ou  au  commencement  du  xiii*  (1199-1213).  Ce 
document,  déposé  dans  la  bibliothèque  ducale  de  Wolfcn- 
buttel,  fut  obligeamment  communiqué  à  l'illustre  auteur 
des  Lois  maritimes,  quand  il  préparait  la  publication  du 
volume  relatif  au  droit  maritime  de  la  France.  Cet  acte 
nous  apprend  «  que  dans  la  partie  de  la  Guyenne  connue 
c(  sous  le  nom  de  pays  des  Basques,  dont  Bayonne  était  la 
«  ville  et  le  port  principal,  on  se  livrait  à  une  navigation 
«  très  active  avec  TEspagne,  du  côté  du  midi,  et  avec  les 
«  cités  maritimes  de  la  France,  ainsi  qu'avec  l'Angleterre 
((  et  la  Flandre  du   côté  du  nord.   Les  navigateurs,  ajoute 


1.  G.  Darcstc,  Histoire  de  l'administration  en  France,  t.  II,  p.  227. 

2.  V.  sur  la  compagnie  des  marcliands  frcquenlant  la  rivière  de  Loire,  l'ouvrage 
de  M.  Mantellier.  (Orlt^ans,  2  vol.  in-8",  1863.) 
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c(  Pardessus,  y  avaient  formé  une  société  Ag  Tcspèce  de  celles 
«  qu'au  moyen  âge  on  nommait  ghildes,  par  Teirel  de 
«  laquelle  ils  mettaient  en  commun  les  i'rels  de  leurs 
«  navires  et  se  garantissaient  des  secours  et  une  défense 
«  mutuelle.  On  y  voit  surtout,  ce  qui  mérite  d'élre  remar- 
«  que  par  ceux  qui  s'occuperont  de  faire  des  recherches 
«  sur  la  législation  statutaire  du  moyen  âge,  que  ce  pacte 
«  d'association  a  été  fait  avec  Tapprobation  et  Fautorisation 
((  de  toute  la  commune  de  Bayonne  *.  » 

N'est-il  pas  permis  de  reconnaître  dans  l'association 
formée  par  les  marins  de  Bayonne  l'embryon  d'une  grande 
compagnie  de  commerce  ? 


S  4.  Italie. 

C'est  en  Italie  que  le  grand  commerce  se  développa  le 
plus  brillamment  pendant  tout  le  moyen  âge. 

Plus  encore  que  les  villes  hanséatiques  du  nord  de 
l'Kurope,  plus  que  les  riches  cités  des  Flandres,  d'Angle- 
terre ou  de  France,  Gènes,  Venise,  Pise  et  Florence  par- 
vinrent à  une  merveilleuse  prospérité.  Tout  le  commerce 
de  la  Méditerranée  se  faisait  presque  dans  ces  quatre  villes. 
Barcelone  et  Marseille,  quelle  que  fut  leur  activité  com- 
merciale, ne  rivalisaient  alors  que  de  bien  loin  avec  les 
opulentes  cités  de  l'Italie. 

La  péninsule  était  vraiment  le  centre  du  monde  commer- 
çant. Là  venaient  s'échanger  contre  les  produits  de  FKuroj)e 
l'or,  la  gomme,  l'ivoire  de  la  Barbarie,  la  soie  et  les 
denrées  des  Arabes,  les  tissus  de  la  Chine  et  de  l'Inde. 

De  nombreuses  associations  de  commerçants  présidaient 
à  ce  grand  mouvement  d'affaires. 

A  Gênes,  l'a  uffizio  di  Gazzaria  »  était  appelé  à  adminis- 
trer les  nombreux  comptoirs  établis  par  cette  compagnie 

1.  Pardessus,  Lois  maritimes^  t,  IV,  p.  228-229. 
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dans  le  Levant  et  dans  la  mer  Noire.  Huit  fonctionnaires 
ou  négociants,  élus  par  les  principaux  propriétaires  de  ces 
comptoirs,  composaient  le  bureau  de  la  société,  VUffizio. 
C'est  à  eux  qu'incombait  le  soin  de  diriger  les  opérations, 
d'emprunter  au  besoin  les  capitaux  nécessaires  à  telle 
aventure  ou  expédition,  sauf  à  en  obtenir  la  ratification 
ultérieure  de  l'ensemble  des  intéressés*. 

La  fameuse  Banque  de  Saint-Georges  doit  être  aussi 
mentionnée  parmi  les  compagnies  génoises.  On  fait  re- 
monter sa  création  aux  premières  années  du  xii°  siècle. 
Les  auteurs  qui  la  font  dater  seulement  de  1407  confondent, 
en  effet,  l'époque  où  elle  naquit  avec  celle  de  son  apogée. 
L'année  1407  marque,  non  la  création  du  comptoir  de  Saint- 
Georges,  mais  le  moment  où  cette  puissante  association 
voit  enfin  se  fusionner  avec  elle  les  sociétés  analogues 
qui  avaient  existé  jusque-là  à  côté  de  la  Banque  de  Saint- 
Georges. 

La  Banque  de  Saint-Georges  formait  un  Etat  dans  l'Etat, 
investie  qu'elle  était  par  la  république  de  Gênes  de  la 
perception  de  certains  droits  souverains. 

Des  associations  dont  l'histoire  n'a  pas  gardé  le  nom, 
mais  dont  elle  nous  signale  l'existence  à  Gênes,  se  for- 
maient encore  pour  telles  ou  telles  opérations  déterminées 
ou  pour  tel  ou  tel  espace  de  temps.  Ainsi  se  constituaient 
à  de  très  fréquentes  reprises,  par-devant  notaires,  des 
sociétés  de  commerce  pour  l'exploitation  des  côtes  de 
Barbarie.  De  1155  à  1164  des  Génois  s'unirent  de  la  sorte  en 
société  légale  pour  le  commerce  à  faire  à  Tunis,  Tripoli, 
Ceuta,  Salé  et  Bougie*. 

De  pareilles  associations  se  rencontrent,  vers  la  même 
époque,  à  Pise,  témoin  le  contrat  de  nolissement,  qui  fut 

1.  E.  Frignet,  Histoire  de  l'association  commerciale,  p.  85. 

2.  L.  de  Mas  Lalrie,  Traités  de  paix  et  de  commerce  entre  Chrétiens  et 
Arabes  au  moyen  âge.  Paris,  1  vol.  in-4»,  Documents,  p.  106. — L'auteur  ren- 
voie, et  nous  renvoyons  avec  lui,  le  lecteur  curieux  de  plus  de  détails  sur  ces  asso- 
ciations au  lome  II  de  la  grande  collection  italienne  des  Monumenta  Patrix. 
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passé  le  10  août  1263,  à  Pise,  entre  divers  négo- 
ciants et  armateurs  de  cette  ville,  pour  un  voyage  à 
Bougie.  Cette  pièce  nous  apprend  que  ces  divers  person- 
nages forment  entre  eux  une  «  hentica  »  ou  association 
commune  pour  les  risques  à  courir  et  les  bénéfices  à 
recueillir.  Le  navire  de  la  société  portera  à  l'aller  et  au 
retour  la  cargaison,  et  chaque  intéressé  participera  aux 
chances  diverses  de  l'expédition  *.  Cette  association,  on 
ne  saurait,  suivant  nous,  le  méconnaître,  renferme  certains 
éléments  de  ressemblance  avec  les  compagnies  de  com- 
merce du  xvi*'  siècle.  Elle  en  diflere  d'ailleurs  par  plusieurs 
points  et  surtout  par  son  caractère  essentiellement  tempo- 
raire et  fugitif. 

Nous  ne  croyons  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  citer  ici,  parmi 
les  essais  auxquels  le  commerce  a  procédé  avant  d'ima- 
giner les  grandes  compagnies,  les  sociétés  que  la  répu- 
bli(|ue  de  Venise  investissait  du  droit  d'équiper  les  ilottes 
qu'elle  envoyait  chaque  année  à  Constantinople,  en  Egypte 
et  en  Syrie  ;  ni  les  compagnies  auxquelles  elle  confiait  le 
soin  d'exploiter  les  marais  salants  de  Chioggia  ou  de  Cervia 
ou  les  verreries  de  Murano,  non  plus  que  ces  ordres 
religieux  du  Temple,  de  Jérusalem,  des  «  Uniili  »  ou 
((  Umiliati  »  de  Pise,  qui  jouissaient  de  certains  privilèges 
pour  le  commerce  du  Levant*  et  avaient  assurément  une 
grande  puissance. 

Nous  verrions  plus  volontiers  une  image  des  compagnies 
de  commerce  des  temps  modernes  dans  ces  unions  que 
concluaient  les  marchands  italiens  en  vue  du  commerce 
extérieur. 

Les  commerçants  de  la  péninsule  qui  s'étaient  établis 
en  P^'ance  «  formaient  une  corporation  à  la  tête  de  laquelle 
«  était  un  capitaine  général  élu  par  eux,  qui  traitait  avec 


1.  L.  de  Mas  Lalric,    Traité  de  paix  et  de  commerce  entre  Chrétiens  et 
Arabes  au  moyen  âge.  Documents,  p.  37,  38  et  siiiv. 

2.  E.  Frignct,  op,  cit.,  p.  91. 


ITALIE.  25 

c(  le  Roi  de  puissance  à  puissance  el  avail  un  grand  sceau 
((  représentant  un  personnage  assis  sur  un  trône  et  de 
«  cliaque  côte  une  bourse  *.  » 

Tandis  qu'on  aurait  peine  à  trouver  en  France  la  raison 
sociale  d'une  société  française,  au  moins  au  xiv°  siècle, 
on  rencontre  bien  «  une  dizaine  de  sociétés  ilalicnnes  se 
«  livrant  en  France  à  des  opérations  de  banque  et  de 
«  commerce*»,  et  notamment  les  sociétés  Anguisciola  et 
Peruzzi.  Grâce  à  ces  puissantes  compagnies,  un  grand 
commerce  se  faisait  entre  la  France  et  Fltalie.  Une  route 
passant  par  la  Bourgogne  et  la  Savoie  reliait  les  deux 
pays.  En  trente-cinq  jours,  les  marchandises  de  Gônes 
arrivaient  à  Paris ^ 

Des  compagnies  analogues  venaient  commercer  en  Angle- 
terre. Nous  n'en  citerons  pour  preuve  que  la  lettre  de  la 
compagnie  des  G/ierardi  de  Florence,  en  date  de  128i,  par 
laquelle  ces  marchands  annoncent  leur  intention  d'acheter 
aux  abbayes  d'Angleterre  les  tontes  de  l'année*. 

En  dehors  des  pays  qui  viennent  d'être  passés  en  revue, 
c'est-à-dire  de  l'Allemagne,  de  l'Angleterre,  de  la  France 
et  de  l'Italie,  il  se  trouva  en  Europe  divers  centres  de 
commerce  assez  importants  pour  donner  naissance,  au 
moyen  âge,  à  des  associations  commerciales  intéressantes. 
Nous  n'en  voulons  citer  qu'un  spécimen,  celte  Compagnie 
catalane,  qui  après  avoir  été  d'abord  une  véritable  «  répu- 
blique de  brigands  »  exerçant  ses  ravages  dans  le  détroit 
des  Dardanelles  et  dans  l'archipel  grec,  prit  les  allures 
d'un    état  commerçant  régulier  et  trafiqua  pacifiquement. 


i.  E.  Boutaric,  La  France  sous  Philippe  le  Bel,  p.  356-357  (d  après  une 
ordr>iiiiancc  royale  du  mois  de  mai  1295  el  un  sceau  de  la  collcclion  des  Archives 
nationales). 

2.  G.  Fagnioz,  Etudes  sur  l'industrie  à  Paris  au  moyen  âge,  p.  116  (Biblio- 
thèque de  rÉcole  des  Hautes  Eludes). 

3.  E.  Boutaric,  op.  cit.,  p.  359. 

4.  Dopping,  Histoire  du  commerce  entre  le  Levant  et  V Europe,  t.  I, 
p.  337. 
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aux  xiir  et  xiA**  .siècles,  avec  Tempire  grec,  installée  à  Cons- 
tantinople.  puis  à  GalHpoli,  enfin  en  AttiqueV 


$  5.  Corporations  commerciales  et  corps  de  métiers. 

Dans  la  revue  rapide  que  nous  venons  de  faire  des  asso- 
ciations commerciales  ayant  existé  en  Europe  pendant  le 
moyen  âge,  nous  en  avons  remarqué  diverses  qui  se  rat- 
tachent par  certains  côtés  aux  grandes  compagnies  de 
commerce  du  xvi'  siècle,  et  notamment  par  la  communauté 
de  buts  :  Tenlreprise  de  telle  branche  de  commerce  dans 
de  lointains  p.iys.  Mais  de  grandes  différences  n'en  dis- 
tinguent pas  moins  ces  associations  de  ces  grandes  compa- 
gnies. Tandis  que  les  dernières  ne  se  conçoivent  guère 
qu'entourées  de  monopoles  et  de  privilèges  exclusifs,  les 
premières,  pour  la  plupart,  s*accommodent  parfaitement 
d'un  tout  autre  régime  et  ne  demandent  le  plus  souvent 
pour  elles  ([ue  la  liberté. 

Un  auteur  contemporain  a  cru  voir,  de  son  coté, 
l'origine  des  compagnies  de  commerce  des  temps  mo- 
dernes dans  nombre  d'associations  où  personne,  avant  lui, 
n'avait,  nous  le  pensons,  songé  à  les  chercher.  C'est  ainsi 
qu'il  cite  sérieusement  l'association  formée  par  les  Argo- 
nautes pour  la  conquête  de  la  Toison  d'or,  l'armée 
que  Guillaume  le  Conquérant  conduisit  en  Angleterre,  les 
compagnons  des  hardis  croisés  du  moyen  âge,  les  Ville- 
hardouin  ou  les  Brienne,  les  grandes  compagnies  de  rou- 
tiers qui  ravagèrent  la  France  au  xiv"  siècle,  les  condot- 
tieri de  ritalie,  que  sais-je  encore  ?  comme  autant  de 
compagnies  de  commerce*.  Nous  ne  pouvons,  quanta  nous, 


1.  V.  Hiir  In  Compagnie  cnlalanc,  W.  Hoyd,  flistoifp  dit  commerce  du  Levant 
au  moyen  df^e  (Inid.  Fiirrv  Uaviiaud),  Leipzig,  1885-1886,  l.  I.  'i50  et  suiv., 
'i6î».  'i77.  5:{5.  5:J8  et  t.  II.  270. 

2.  F.  MalH{)crt,  Des  compagnies  formées  en  France  sous  l'ancien  régime 
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partager  une  telle  manière  de  penser  qui  nous  semble 
absolument  controuvée. 

Si  l'on  compare  maintenant,  avec  Adam  Smith,  les  com- 
pagnies privilégiées  aux  corporations  et  corps  de  métiers, 
le  monopole  et  les  privilèges  seront  ici  le  point  de  rappro- 
chement entre  les  unes  et  les  autres. 

Comme  les  corps  de  métiers,  les  compagnies  de  commerce 
reposaient,  en  effet,  sur  un  monopole  étendu  à  un  grand 
nombre  de  personnes.  De  môme  qu'un  artisan  des  villes 
ne  pouvait  exercer  un  métier  incorporé  sans  obtenir  d'abord 
sa  maîtrise,  de  môme,  le  plus  souvent,  un  citoyen  ne  pou- 
vait légalement  exercer  une  branche  de  commerce  étranger, 
sans  devenir  d'abord  membre  de  la  compagnie  investie  du 
monopole  de  ce  commerce. 

Là  s'arrôtait,  croyons-nous,  la  ressemblance  entre  les 
compagnies  de  commerce  et  les  corps  de  métiers,  ceux-ci 
n'étant,  avant  tout,  qu'une  association  de  secours  mutuels 
et  de  protection.  Le  pouvoir  central  les  transforma  plus 
tard  en  une  sorte  de  rouage  administratif  et  les  dota  de 
règlements  abusivement  vexatoires,  en  môme  temps  que 
de  trop  nombreux  monopoles.  «  La  forteresse  que  s'étaient 
«  élevée  les  travailleurs  devient  alors  leur  cachot  »,  dit  un 
écrivain  de  nos  jours*  ;  mais  il  en  est  autrement  au  moyen 
âge  où  la  corporation  n'apparaît  que  comme  l'unique  moyen 
d'existence  de  l'artisan. 

Il  n'était  pas  dans  l'esprit  du  moyen  âge  de  créer  de 
vastes  associations  commerciales.  Quelle  est,  en  effet,  une 
fois  la  révolution  communale  achevée,  la  principale  préoc- 
cupation des  communautés  et  des  corporations  ?  D'em- 
pôcher  une  trop  grande  inégalité  dans  la  répartition  des 
bénéfices.  De  là,  ces  divisions  rigoureuses  du  travail  que 


pour  le  commerce  lointain  (Journal  des  Economistes,  t.  XL VI,  p.   52,  avril- 
juin  1865). 

1.  Camille  PcUclan,  Les  associations  ouvrières  dans  le  passé,  p.  11  (br. 
in-32). 
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Ton  connaîl.  Dans  rindustrie  du  drap,  par  exemple,  tis- 
serand cl  foulon,  teinturier  et  londeur  ont  chacun  leur 
rôle  neltcment  tracé.  Dans  celle  des  chapelets,  les  fabri- 
cants de  patenôtres  se  partagent  non  moins  bien  l'ouvrage 
et  la  clientèle  :  à  ceux-ci  les  chapelets  d'or  et  de  corne, 
à  ceux-là,  les  chapelets  de  coquille  et  d'ivoire,  à  d'autres 
encore,  les  chapelets  d'ambre  et  de  jais*.  Il  fallait  que 
chacun  put  trouver  à  vivre,  môme  en  présence  d'une  de- 
mande assez  rare.  Aussi  les  corporations  sont-elles,  nous 
le  répétons,  peu  favorables  aux  sociétés  commerciales. 
L'association  ne  crée-t-elle  pas  de  puissantes  maisons  qui 
attirent  toute  la  clientèle  et  ruinent  les  producteurs  isolés? 
De  là,  ces  prohibitions  dont  certaines  corporations  frappent 
les  sociétés  de  commerce*.  Nous  ne  parlons  là  d'ailleurs 
que  de  sociétés  commerciales,  et  non  de  compagnies  de 
commerce  ayant  un  pouvoir  politique. 

Ces  compagnies  de  commerce  n'ont  d'autres  points  de 
ressemblance,  nous  le  répétons,  avec  les  corporations  et 
corps  de  métier  que  dans  les  privilèges  exclusifs  et  les 
monopoles  dont  jouissaient,  en  principe,  les  membres  des 
unes  et  des  autres. 

Si  l'association  s'exerce  très  rarement,  au  moyen  .îge,  en 
fait  de  commerce  ou  d'industrie,  et  se  rencontre  surtout 
en  matière  religieuse  ou  politique,  il  faut  pourtant  faire 
une  exception  en  faveur  des  Juifs.  Ils  ont,  en  effet,  au 
moyen  âge,  presque  tout  le  commerce  entre  leurs  mains  cl 
forment  entre  eux  comme  une  immense  association  com- 
merciale, souvent  persécutée,  souvent  dépouillée,  mais 
toujours  vivacc  et  toujours  puissante,  grâce  aux  qualités 
singulières  de  la  race  israélite,  à  sa  facilité  à  tout  com- 
prendre, à  sa  merveilleuse  aptitude  pour  les  affaires.  Mais 
on  ne  peut  voir  là  rien  qui  touche  aux  compagnies  de 
commerce  qui  allaient  surgir  avec  le  xvi^  siècle. 


1.  E.  Boutaric.  o//.  cit.,  p.  3'i8-3i9. 

2.  G.  Fagnicz,  o/).  cit.,  p.  114. 
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Laissons  venir  les  temps  modernes  et  les  grandes  décou- 
vertes qui  les  annoncent,  laissons  les  Colomb  et  les  Vasco 
de  Gama  ouvrir  aux  navigateurs  les  routes  du  nouveau 
monde,  et,  bientôt  portés  aux  vastes  desseins,  les  prin- 
cipaux états  de  l'Europe  susciteront  de  grandes  compa- 
gnies de  commerce  chargées  d'élablir  avec  l'Amérique  ou 
les  Indes  de  fructueuses  relations.  Alors  vraiment  pren- 
dront naissance  les  compagnies  de  commerce  privilégiées. 
Revenant  peu  à  peu  des  préjugés  qu'ils  nourrissaient  au 
moyen  âge  contre  le  grand  commerce,  les  gouvernements 
cesseront  de  le  croire  indigne  de  leur  attention  ou  nuisible 
à  la  Société.  Comprenant  enfin  leurs  vrais  intérêts,  ils 
encourageront  la  création  de  grandes  compagnies,  et, 
s'associant  à  leurs  nobles  entreprises,  ils  marcheront  avec 
elles  à  la  conquête  de  produits  nouveaux  et  de  nouveaux 
débouchés. 


LIVRE  PREMIER 


HOLLANDE. 


APERÇU     HISTORIQUE. 

La  marine  et  le  commerce  ont  été  de  tout  temps  l'occu- 
pation favorite  du  peuple  batave.  La  révolution  des  Pays- 
Bas,  (|ui  arracha  les  insurgés  au  joug  tyrannique  de 
TEspagne,  fut  pour  eux  l'occasion  d'un  prodigieux  déve- 
loppement économique.  Sept  petites  provinces  du  nord  du 
Brabant  et  de  la  Flandre  fondèrent  alors,  suivant  l'expres- 
sion de  l'abbé  Raynal,  «  une  des  plus  riches  et  des  plus 
c(  puissantes  républiques  du  monde  et  le  modèle  peut-être 

«  des  états  commerçants. . .  » 

« 

Les  Hollandais  étaient  réduits,  jusqu'à  ce  moment,  au 
cabotage  des  côtes  de  l'Europe  qu'ils  avaient  peu  à  peu 
accaparé  et  dans  lequel  ils  n'avaient  point  de  rivaux.  Pour 
ne  parler  que  de  notre  pays,  «  à  la  fin  du  xvi'  siècle,  le 
«  commerce  hollandais  était  représenté  dans  tous  les  ports 
«  et  toutes  les  villes  de  France,  le  commerce  anglais  dans 
«  cinq  ou  six  seule'ment*.  » 

Jusqu'au  seizième  siècle,  le  commerce  des  Indes  passait 


1.  Lindsay,  llistory  of  ancient  commerce  and  marchent  shipping,  Londres, 
1874. 
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par  la  incr  Rouge  et  l'Egypte.  La  découverte  du  cap  de 
Bonne-Espérance,  en  ouvrant  une  route  plus  longue,  mais 
plus  directe,  détourna  le  courant  conunercial  et  fil  la 
fortune  de  la  Hollande  et  de  l'Angleterre.  Les  Hollandais, 
possesseurs  de  la  preniicre  flotte  marchande  de  l'Europe, 
s'élancent  avec  audace  dans  la  voie  qui  vient  de  s'ouvrir, 
celle  des  grandes  navigations  interocéaniques.  Ils  devan- 
cent au  xvii**  siècle  les  Anglais  «  dans  l'empire  des  iners 
et  le  commerce  du  monde*  ».  C'est  alors  qu'ils  fondent 
leurs  compagnies  de  commerce,  la  compagnie  des  Indes 
orientales  en  1602,  la  première  en  date,  le  modèle  et  le 
type  des  futures  compagnies  européennes,  puis  la  compagnie 
du  Nord  (101  i",  la  compagnie  des  Indes  occidentales  (1G17), 
la  compagnie  de  Surinam  (103 i),  etc.  Elles  n'eurent  pas 
toutes,  on  le  sait,  la  même  fortune.  On  verra,  dans  les 
pages  qui  vont  suivre,  quelles  furent  les  destinées  des 
unes  et  des  autres. 

C'est  surtout  en  Asie  que  les  efforts  des  Hollandais  sont 
suivis  de  succès.  Leurs  comptoirs  s'y  élèvent,  sans  rivaux, 
sur  les  ruines  des  établissements  portugais  et  espagnols. 
Mais  à  la  fin  du  xvii°  siècle,  et  surtout  au  xvni®,  la  compa- 
gnie hollandaise  se  heurte  à  son  tour  contre  les  compa- 
gnies française  et  anglaise  des  Indes  orientales.  Dans  la 
lutte  qui  s'engage  ainsi,  elle  l'emporte  d'abord  sur  les 
Français,  mais  succombe  après  une  longue  lutte  sous  les 
coups  des  Anglais,  qui  lui  arrachent  peu  à  peu  ses  princi- 
pales possessions.  L'ascendant  pris  par  l'Angleterre  sur 
les  Pays-Bas,  à  l'époque  des  guerres  soutenues  en  Europe 
par  les  deux  puissances  contre  Louis  XIV,  exerce  certai- 
nement une  grande  influence  sur  l'issue  de  la  lutte  qui  se 
poursuit  en  Asie  entre  les  compagnies  liollandaise  et 
anglaise. 

Si  l'on  recherche  maintenant  (juels  caractères  princi- 
paux distinguent  dans  leur  ensemble  les  conipagnies  hollan- 

1.  Michelcl,  Précis  d'histoire  moderne,  Paris,  1829,  iii-8",  p.  129. 
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daiscs,  on  trouve  les  suivants  :  1**  elles  créent  des  comp- 
toirs plutôt  que  des  colonies;  il  ne  s'y  fait  point  d'émi- 
grations nationales  comparables  à  celles  qui  doivent  un  jour 
peupler  les  possessions  des  compagnies  anglaises  de  l'Amé- 
rique du  Nord  ;  2**  les  compagnies  hollandaises  sont  sou- 
tenues par  la  population  tout  entière  et  reçoivent  de  la  nation 
même  l'impulsion  et  la  vie,  à  l'opposé  des  compagnies 
françaises  qui  naissent  de  l'action  du  Gouvernement  et  ont 
rarement  reçu  du  pays  un  appui  sérieux  ;  S"*  elles  offrent 
encore  cette  intéressante  particularité  d'avoir  été,  en  dépit 
de  leur  cortège  de  monopoles  et  de  privilèges  exclusifs, 
établies  par  une  république,  et  d'avoir  servi  de  type  aux 
compagnies  que  les  monarchies  anglaise,  française  et  autres 
ont  ultérieurement  constituées. 

^^uant  aux  résultats  généraux  que  ces  compagnies  ont 
procurés  à  la  Hollande,  ils  se  réduisent  à  peu  de  choses, 
s'il  est  vrai  que  le  peuple  batave  n'a  réussi,  avant  le 
xix°  siècle,  «  à  rien  fonder  de  grand  et  de  durable  »,  ayant 
eu  «  recours,  d'une  façon  permanente,  à  une  forme  écono- 
((  inique  que  l'intérêt  et  la  justice  se  réunissent  pour  con- 
«  damner,  le  monopole  \  » 


1.  P.    Leroy-Beaulicu,    De    la  colonisation   chez  les  peuples  modernes, 
Paris.  4"^  édil.,  1891,  in-8«,  p.  85. 
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KUROPK    ET    LEVANT 

Compn finies  formées  m  Hollande  pour  favoriser  le  commerce  avec 

l'Europe  et  le  Levant.  • 


JH     1.    COMPAGNIB    DU    NoRD. 

Sa  fondalioD  en  1614.  Sa  chute  en  Uii.'i.  —  Compagniet  pour  la  pèche 

dant  les  régions  du  nord. 

Fondée  par  lellres  patentes  de  IGl  4  pour  la  pêche  de  la 
baleine,  la  Ciniipagnie  du  Nord  avait  rcc;u  d'abord  le  pri- 
vilège de  commercer  seule  sur  les  côtes  de  la  Nouvelle- 
Zemble  et  du  Groenland.  Mais  malgré  cet  avantage,  et 
bien  ([u'en  1()22  la  compagnie  du  Nord  se  fut  renforcée  par 
l'incorporation  d'une  compagnie  analogue  fondée  peu  avant 
en  Zélande,  elle  ne  put  subsister  que  jusqu'en  1645.  Son 
peu  de  succès  dissuada  les  Etats  Généraux  de  la  remplacer, 
et  ils  jugèrent  préférable  de  rendre  libre,  à  celte  date,  le 
commerce  de  la  baleine  (1645). 

Les  seules  prescriptions  qui  vinrent,  peu  après,  régle- 


1.  Nous  croyons  l>oii  do  rapproclicr  ici  le  Levant  de  lEuropc,  bien  qu'il  appar- 
tienne nu  continent  asiatique,  |iarce  qu'il  s'agit  là  de  ^Kiys  sous  la  dépendance  do 
la  Tun|uie.  puissance  européeiuie,  placés  dans  le  bassin  tle  la  Méditerranée,  et 
(pie,  par  smte,  la  compagnie  du  Levant  nous  semble  <levoir  l^lre  là  mieux  à  sa 
place  que  si  nous  la  mettions  à  ct^té  soit  d(^s  com^Kignics  formées  |iour  coloniser  et 
exploiter  l'Asie  et  les  In<les  orientales,  soit  de  celles  qui  ont  eu  l'Afrique  commo 
objectif. 
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monter  ce  trafic  étaient  destinées  à  combattre  la  concur- 
rence faite  aux  armateurs  hollandais  par  leurs  rivaux  de 
Hambourg,  de  Danemark  et  do  Suéde. 

C'est  ainsi  qu'en  1052  les  Etats  Généraux  ordonnèrent 
aux  capitaines  de  ramener  directement  leurs  navires  en  Hol- 
lande avec  les  carji^aisons.  En  16G1,  défense  fut  faite  à  tout 
Hollandais  de  donner  des  navires  à  louage  à  des  étrangers. 

H  y  avait  aussi  en  Hollande  d'autres  compagnies  s'occu- 
pant  de  commerce  ou  plutôt  de  pèche  dans  les  régions  du 
Nord,  compagnies  de  la  Mer  Baltique,  de  la  pèche  de  la 
Nouvelle-Zemble,  du  détroit  de  Davis  et  du  Groenland  ; 
mais  ces  compagnies  n'étaient  pas  exclusives  et  nous  ne 
croyons  pas  devoir  leur  consacrer  un  paragraphe  spé- 
cial. Tout  marin  pouvait  se  livrer  à  la  pèche  dans  les  mêmes 
parages. 

Les  pécheurs  de  ces  compagnies  avaient  seulement  le 
privilège  exclusif  de  descendre  à  terre  pour  y  dépecer  pois- 
sons et  baleines  et  pour  y  fondre  le  lard,  tandis  que  les 
autres  pécheurs,  ne  pouvant  faire  à  terre  ces  diverses  opé- 
rations, devaient  couper  en  morceaux  les  baleines  qu'ils 
avaient  prises  et  se  trouvaient  obligés  de  les  transporter 
ainsi  en  Hollande,  où  pouvait  se  faire  seulement  la  fonte 
du  lard. 

On  conçoit  les  inconvénients  que  présentait  une  pareille 
pratique.  Les  navires  étaient  obligés,  au  retour,  de  faire 
une  longue  traversée  avec  une  lourde  cargaison,  dont  la 
valeur  n'était  nullement  en  rapport  avec  le  poids. 


S  2.   Compagnie  du  IjRvant. 

Son  organisation,  son  r6Ie  :  inspection  et  surveillance  du  commerce  hollandais 

dans  la  Méditerranée. 

La  Compagnie  du  Levant,  comme  celles  du  Nord  et  de 
Surinam,  n'était  point,  à  proprement  dire,  une  compagnie 
privilégiée.    Son  rôle  se   bornait  à  une   inspection   supé- 
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rieurc,  à  une  surveillance  générale  de  la  navigation  et  du 
commerce  hollandais  dans  la  Méditerranée.  Klle  n^avait 
pas  de  (lotte  à  elle,  pas  d'armements  qui  lui  fussent  pro- 
pres. 

C'est  à  l'instigation  des  armateurs  d'Amsterdam  qu'une 
chambre  de  direction  ou  compagnie  du  Levant  avait  été, 
vers  le  milieu  du  xvii°  siècle,  établie  dans  cette  ville,  sous 
l'autorité  des  Etats  Ciénéraux.  Klle  se  composait  de  huit 
députés,  d'un  secrétaire-grellier  ctd'un  inspecteur  ou  visi- 
teur des  vaisseaux  \ 

La  Compagnie  avait  un  droit  d'inspection  sur  tous  les 
vaisseaux  partant  de  Hollande  à  destination  du  Levant. 
C'est  elle  qui  leur  accordait  la  permission  de  navigation. 
Elle  percevait,  à  ce  titre,  un  droit  d'un  ilorin  par  last  ;  et 
touchait  2  0/0  sur  toutes  les  marchandises  composant  les 
chargements  de  retour. 

En  échange  de  ces  droits,  elle  avait  des  devoirs  à  remplir. 
C'est  ainsi  ([u'elle  était  chargée  de  Tenlretien  des  consulats 
dans  les  échelles  du  Levant.  Elle  nommait,  avec  l'appro- 
bation  des  Etats  Généraux,  les  titulaires  des  divers  postes 
consulaires,  elle  subvenait  à  leur  entretien  et  leur  allouait 
des  ressources  spéciales  destinées  aux  présents  à  faire  au 
Grand  Seigneur,  à  ses  ministres  et  à  ses  divers  oiliciers.  On 
n'ignore  pas  que  ce  n'était  qu'à  force  de  cadeaux  et  de 
dons  de  toute  espèce  que  les  puissances  européennes  sou- 
tenaient  dans  les  Echelles  leur  influence  et  leur  commerce. 


1 .  Nous  venons  (le  dire  qu'elle  comprenait  huit  députés,  sur  la  foi  de  la  majeure  par- 
tie dos  auteurs,  notamment  de  M.  de  Beausobre  ( Introduction  générale  à  l'étude 
de  la  politique,  des  finances  et  du  commerce^  Bruxelles,  1791,  tome  H,  p.  77) 
et  de  l'auteur  de  la  partie  de  l'article  Hollande  comprise  aux  |>ages  637-638  du 
tome  II  du  Dictionnaire  du  commerce  de  l'Encvclopédic  Méthodique  ;  mais 
quchjuos  écrivains  ont  soutenu  que  celte  chainhre  de  direction  ne  comprenait  f|ue 
six  mombrc^s.  Citons  ainsi  l'auteur  de  l'article  consacre  à  la  conqiagnio  hollan- 
daiso  du  Levant,  au  mot  Compagnie,  dans  le  Dictionnaire  du  commerce  do 
1  Encyclopédie  méthodique,  t.  I,  p.  674-675.  (Ce  n  est  pas  la  seule  divcr^noe 
qu'on  pourrait  remarquer  entre  des  articles  do  ce  même  dictionnaire.)  Tout  on 
pensant  que  ces  derniers  se  sont  trompés,  nous  devions  signaler  leur  assertion. 
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Entre  les  Hollandais,  les  Anglais  et  les  Français,  c'était, 
du  moins  au  siècle  dernier,  une  rivalité  constante,  une 
lutte  perpétuelle  à  qui  se  montrerait  le  plus  généreux  et 
le  plus  magnifique  auprès  du  Grand  Seigneur  ou  des  puis- 
sances barbaresques*.  Ce  n'était  qu'à  ce  prix,  on  le  croyait 
du  moins,  que  des  relations  durables  de  commerce  pou- 
vaient alors  s'établir. 

La  Compagnie  n'en  avait  pas  moins  à  craindre  les  entre- 
prises des  pirates  et  des  corsaires  des  côtes  de  l'Afrique  ; 
aussi  veillait-elle  attentivement  à  ce  que  chaque  navire 
appareillant  pour  le  Levant  réunît  bien  les  conditions  fixées 
en  1652  par  le  règlement  des  Etats  Généraux  :  tonnage 
minimum  de  180  lasts,  armement  de  24  canons,  équipage 
de  50  hommes. 

A  défaut  de  convois  organisés,  les  navires  ne  pouvaient 
naviguer  que  deux  par  deux,  au  moins  jusqu'à  Livournc. 
Au  retour,  ils  devaient  également  s'attendre  l'un  l'autre 
dans  ce  port,  et  ne  revenir  que  de  concert  en  Hollande. 

Sous  ces  réserves,  établies  d'ailleurs  dans  l'intérêt  géné- 
ral, le  commerce  du  Levant  était  ouvert  à  tous  armateurs 
hollandais. 

Le  nombre  des  vaisseaux  naviguant  chaque  année  dans 
les  mers  du  Levant  n'était  pas  très  élevé,  il  ne  dépassait 
que  rarement  la  centaine*;  mais  la  valeur  des  produits 
rapportés  par  ces  navires  était  grande  et  les  résultats  de 
cette  navigation  fort  avantageux. 


1.  Ces  divers  Étals  se  seraient  mieux  trouvés,  sans  doute,  d'une  action  com- 
mune :  elle  leur  cAt  procuré  h  bon  compte  le  libre  accès  des  ports  d'Afrique 
et  du  Levant.  Mais  les  convoitises  existant  entre  eux  s'opposaient  invinciblement  à 
l'établissement  de  toute  union  de  conduite  et  de  vues.  N'en  est-il  pas  de  môme, 
aujourd'hui  encore,  en  certaines  régions  d'extrême  Orient,  entre  diverses  puis- 
sances européennes  que  des  intérêts  communs  devraient,  semble- t-il,  faire  s'en- 
tendre enfîn  contre  des  exigences  vraiment  humiliantes  ? 

2.  En  1778,  la  navigation  du  Levant  monta  ù  100  navires;  en  1779,  à  111. 
f Dictionnaire  du  commercr.  Encyclopédie  méthodique,  v*  Hollande,  p.  637- 
638). 
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Survcnail-il  quelque  tlifTôreiul  enirc  les  capitaines  cl 
les  armateurs,  el  Ton  sait  que  le  eas  n'était  pas  très  i-are, 
la(^)inpa<^nie  du  Levant  était  habile  à  le  ti'aneher,  et  le  ti'an- 
chait,  au  besoin,  par  uu  rè;^Ieinenl  nouveau  qu'elle  fai- 
sait approuver  par  les  Étals  Généraux. 


Jj  3.   Compa(;mks  divkkses. 

Certaines  compagnies  n'ont  eu  qu'une  durée  si  courte 
(|u'on  peut  à  bon  droit  les  négliger  dans  une  revue  rapide 
connue  celle  (jue  nous  impose  le  vaste  cadre  de  cette 
étude.  Telle  est  cette  Compmjniv  privlléijiév  des  assifrancrs 
maritimes  et  de  Turquie  que  les  Klals  (Généraux  conçurent 
en  102Î)  le  projet  de  créer,  qui  devait  avoir  le  monopole 
«les  assurances  ujaritimes  et  du  comiiuM'ce  de  la  Turquie 
el  des  |)ays  barbaresques,  mais  (jue  ro|)|)osilion  acharnée 
des  aiitres  compagnies  em|)écha  de  se  constituer*. 

D'autres  sont  trop  étrangères  aux  conditions  d'une  vraie 
coni|)agnie  de  conunerce  piivilégiée  pour  ligurer  ici.  I^a 
Société  de  connnerre  des  Pays-Bas,  créée  en  18*Ji  au  capital 
de  \M  millions  de  (lorins  et  lemaniée  en  18 il),  est  du 
nombre.  Klle  a  beau  avoir  le  conunerce  cl  le  transport 
[)Our  objet,  posséder  une  Hotte  nombreuse,  faire  d'im- 
portantes adaires^,  elle  ne  jouit  d'aucun  privilège  coni- 
niercial. 

Cette  société  ne  doit  |)as  être  conlonduc  avec  la  compa- 
gnie désignée  sous  \v.  nom  d(*  Cnntpaynir  rot/ a  le  ttèer  lan- 
daise, compagnie  entr-et(»nant  des  relations  de  commerce 
entie  les  Pays-lias  el  la  Russie,  et  ayant  même  établi 
({uelques  succursales  en  France,  à  Bordeaux  el  au  Havre 
notamment. 

Ces  deux  compagnies  corresj)ondent  chacune  à  une  asso- 


1.  V.  IV  Ii(TiiY-Hcaiilicu.  Do  la  roloiu'safton,  vAc.  4«'  (mHI..  p.  7'.K 

2.  En  iS'ii],  elle  u  airrétô  'l'IH  iia>in>s  «In  porl  total  do  151.500  toniii-aiix. 
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ciation  distincte.  Mais,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas, 
nous  ne  sommes  point  en  face  d'une  véritable  compagnie 
de  commerce  privilégiée.  La  date  récente  de  création  de 
ces  compagnies  suffirait  d'ailleurs  à  les  écarter  d'une  étude 
consacrée  aux  anciennes  compagnies  de  commerce. 


CHAPITRE  II 


ASIE. 


Compai^nie  formée  en  Hollande  pour  favoriser  le  commerce  avec  l'Asie* 


Jj   1.   Compa(;nir  dks  Indks  okirntalks. 

Exp(*dition  de  Cornélis  de  lloutman. —  Fondation  do  la  Compagnie  on  KîO'i  ;  ses  privilège*  : 
son  admiiiistrnlion.  —  Lutter  contre  Xv*  IV)rtugaiA  et  lo«  Es^iNiunoU  dans  l'Inde. —  Sucent 
do  la  Compagnie.  —  Fondation  de  Batavia. —  UoUtioiis  cumniorcialcs  avec  le  Japon,  la 
Ciiino  cl  le  Cap.  —  Situation  financière.  —  l)i'clin  do  la  Compagnie  au  x\iii'  tiècle.  — 
Avidité  de  ses  fonctionnaires  ci  agents.  —  La  compagnie  anglai«>o  des  Indes  orientales 
lui  enlève  plusieurs  comptoirs.  —  Situation  précaire  de  la  Compagnie  et  sa  dissolution 
à  la  fin  du  ivui"  siècle.  —  Organisation  de  la  Compagnie.  —  Ses  opérations  commer- 
ciales. —  Commerce  avec  rEuro|>e.  Commerce  u  d'Inde  en  Inde.  » 

La  Compagnie  des  Indes  orientales  csl,  assurrincnt ,  de 
lontos  relies  qu'a  connues  la  Hollande,  la  plus  célèbre  cl 
la  [)liis  iin|)orlanl(».  Seule,  la  compagnie  anj^laisc  des  Indes 
Orientales  Teniporle  sur  elle  par  Télendiie  des  eonqiu^les, 
mais  non  par  la  priorité  des  déeoiiverles.  (]es  deux  com- 
pagnies personnilienl  l)i(»n,  avec  la  coinpa*;nie  analojçue 
(fui  s'élablit  (»n  France  à  leur  imitation,  tout  ce  qu'ont 
laissé  de  gloiieux  scuivenirs  les  jurandes  <*ompatj^nies  de 
commerce  d'autrefois.  On  nous  permettra  donc  de  leur  ac- 


1.   (l'est  au  rhsipitrc  intitulé  Europe  cl  l.i's'inil  <|»ic  se  trouve  placé  ce  qui  con- 
roriie  in  ('onipa|^iii«^  ilu  Levant. 
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corder  une  particulière  attenlion,  quand  l'ordre  de  cette 
6^ude  nous  amènera  à  nous  occuper  de  chacune  d'elles. 

Le  caractère  entreprenant  des  Hollandais  et  la  position 
géographique  de  leur  pays  firent  de  tout  temps  le  succès 
de  leurs  entreprises  maritimes.  Vers  la  fin  du  xvi'^  siècle, 
les  Hollandais  avaient,  au  dire  de  Grotius,  70,000  hommes 
occupés  à  la  mer  et  construisaient  par  an  2,000  bâtiments, 
barques  ou  navires.  Quatre  cents  vaisseaux  étaient  employés 
au  commerce  de  Cadix  et  de  Lisbonne. 

Un  événement  se  produisit  alors  qui  allait  doubler  la 
puissance  de  ces  marins  en  fournissant  à  leur  activité  le 
plus  fécond  aliment. 

La  dureté  du  gouvernement  espagnol  et  le  zèle  de  la 
religion  nouvelle  embrassée  par  les  Hollandais  aux  pre- 
miers temps  de  la  Réforme,  les  avaient  déterminés  à  rompre 
enfin  des  liens  détestés  et  à  rejeter  une  souveraineté  dont 
ils  avaient  eu  trop  cruellement  à  souffrir.  Guidés  par  les 
princes  de  la  maison  de  Nassau,  les  Hollandais  s'étaient 
soulevés  contre  Philippe  II  et  s'apprêtaient  à  conquérir,  au 
prix  d'un  sang  qui  devait  être  largement  versé,  leur  entière 
indépendance. 

Ne  pouvant  plus  aller  chercher  à  Cadix  les  précieuses 
épices  de  l'Orient,  les  Hollandais  les  demandaient  aux  né- 
gociants de  Lisbonne.  La  découverte  du  cap  de  Bonne- 
Espérance,  les  conquêtes  de  Vasco  de  Gama  et  du  grand 
Albuquerque  aux  Indes  avaient  fait,  en  effet,  de  la  capitale 
du  Portugal  un  entrepôt  général  où  les  Hollandais  allaient 
puiser  librement  de  quoi  alimenter  les  marchés  de  l'Europe 
septentrionale.  Ce  grand  cabotage  leur  suffisait.  Mais  quand 
le  Portugal  eut  été  réuni  en  1580  à  TEspagne,  quand  l'heu- 
reux vainqueur  d'Alcantara,  le  duc  d'Albe,  eut  fait  recon- 
naître dans  toute  la  péninsule  Philippe  II  pour  roi,  le  port 
de  Lisbonne  fut  désormais  fermé  aux  Hollandais,  ainsi  que 
les  autres  ports  portugais. 

Obligés  dès  lors  de  renonceraux  seuls  marchés  d'Europe 
où  se  rencontrassent  en  abondance  les  produits  de  Tlnde, 
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lie  pouvant  plus  los  deinandcr  à  Vonîsc,  déjà  bien  déf'huc 
de  son  ancienne  impoiiance,  les  Hollandais  se  virent  forcés 
d'aller  chercher  euxinêines  sur  place  ces  fameuses  denrées 
dont  Tusage,  jadis  inconnu,  s'imposait  désormais  à  de 
nombreux  consommateurs  en  France,  en  Angleterre  et 
surtout  dans  les  pays  du  Nord. 

Inspirés  par  la  nécessité,  et  craignant  de  tomber  entre 
les  mains  des  Espagnols  s'ils  prenaient  la  voie  ordi- 
naire, quelques  particuliers  de  Zélande  cherchèrent  de 
nouvelles  roules  d'où  ils  pussent  gagner  la  Chine  et  les 
Indes  par  le  Xord-Kst,  en  côtoyant,  s'il  était  possible,  la 
Norvège,  la  Moscovie  et  la  Tailarie.  Trois  essais  furent 
tentés  dans  ce  sens  de  ir)94  à  ir)0(î;  mais  tous  trois  sans 
succès.  Les  froids  extrêmes  de  la  Nouvelle-Zemble,  au  nord 
de  laquelle  hivernèrent  les  membres  de  l'expédition  de 
1590,  dirigée  [)ar  Jacques  Ilemskerck,  d'Amsterdam*,  les 
glaces  impénétrables  du  détroit  de  Vaïgatz,  ruinèrent  ou 
rebutèrent  les  escadres. 

Le  passage  si  vainement  cherché  existait  pourtant , 
la  place  d'un  navire  pouvait  se  trouver  libre  au  milieu 
de  celle  accumulation  de  ban(|uises  menaçantes  qui  dé- 
fendent l'abord  de  ces  lointains  parages.  Mais  il  fallait,  pour 
découvrir  (*e  |)assage  et  pour  y  diriger  un  navire,  une  con- 
naissance appi'ofondie  des  mers  polaires,  un  outillage 
spécial  pour  les  longs  hivernages.  Il  fallait  surtout  cette 
fermeté  d'ame,  cette  persévérance  que  donne  seule  une 
conviction  profonde. 

Pendant  que  ces  essais  infructueux  se  tentaient  au  nord, 
une  entreprise  se  préparait  au  sud  qui  allait  mieux  réussir. 
La  nécessité  de  faiie  le  commerce  l'emportait  enfin  sur  la 
peur  que  Ton  avait  eue  d'abord  des  Espagnols.  L'expédition 
avait  pour  chef  Cornélis  de  Iloutman,  de  Gouda.  *Ce  capi- 


I .  Ce  rcnscijrneinoiit  nous  rsl  donno  |»ar  U;  Mcmoin*  sur  le  vommerco  des 
IloUdnthtis  jusqu  ni  UJ09 .  conservé  aux  Areliives  nutioiial(*s  sous  la  cote  K 
i:ri9,  n-  i:]-2.  f"2l  r». 
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laine,  après  avoir  séjourné  de  longues  années  à  Lisbonne 
et  avoir  «  fait  plusieurs  voyages  dans  les  Indes  avec  les 
Portugais  ))\  avait  eu  des  démêlés  avec  Tlnquisilion.  Il 
était  alors  revenu  à  Amsterdam,  rapportant  avec  lui  plu- 
sieurs cartes  de  ces  mers  de  Tlnde  que  la  renommée  disait 
si  belles.  Voyant  le  marché  de  Lisbonne  fermé  à  ses  com- 
patriotes, il  leur  persuada  de  travailler,  à  l'exemple  récent 
des  Anglais,  à  s'ouvrir  des  relations  directes  avec  Tlnde. 
Ses  connaissances  spéciales  en  la  matière,  les  caries  et 
les  livres  portugais  qu'il  avait  en  sa  possession,  firent  im- 
pression sur  son  entourage.  Séduits  par  ses  discours,  neuf 
marchands  d'Amsterdam  se  décidèrent  à  former,  sous  le 
nom  de  Compagnie  des  pays  lointains ,  ou  compagnie  Van 
Ve7*ne^y  une  société  ayant  pour  but  d'établir  des  relations 
de  commerce  avec  les  peuples  de  l'Orient.  «  Ils  équipèrent 
«  à  leurs  frais  quatre  vaisseaux  également  propres  à  la 
«  guerre  et  au  transport  des  marchandises.  Le  2  avril  1595, 
«  ces  quatre  bâtiments  partirent  du  Texel  et  arrivèrent  le 
«  2  août  au  cap  de  Bonne-Espérance  ;  mais  retenus  par 
((  des  vents  contraires,  relardés  dans  leur  course  par  des 
«  disputes  qui  s'élevèrent  entre  les  équipages,  ils  n'attei- 
«  gnirent  qu'au  mois  de  juin  de  l'année  suivante  l'île  de 
«  Java  »  *. 

Ils  renconlrèrent  là  des  marchands  portugais  établis  à 
Bantam,  capitale  de  l'île,  et  peu  désireux  d'y  voir  s'ins- 
taller aucun  concurrent. 

Désespérant  de  triompher  de  l'hostilité  du  chef  indien 
qu'avaient  ouvertement  excité  contre   eux    les  Portugais, 


1.  Mémoire  sur  le  commerce  des  Hollandais  jusqu'en  1669.  (Arch.  nat., 
K  I3'i9,  n«  132,  f«  22  r"). 

2.  Hoflmann,  Histoire  du  commerce,  traduite  par  Ducsbcrg,  Paris,  in-8<*, 
18'i9.  p.  4'i9. 

3.  A.  Esquiros,  La  Néerlande  et  la  vie  néerlandaise.  (lievue  des  Deux 
Mondes,  annrc  1857,  p.  305  et  suiv.)  Nous  avons  eu  loccasioii  de  constater  que 
l'étude  iutcrcssantc  d'A.  Esquiros  s  appuie  sur  de  sérieuses  recherches. 
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les  navigaleurs  quittèrent  Java  et  se  dirigèrent  sur  Bali. 
Ils  reçurent  là  un  meilleur  accueil  et  purent  s'y  procurer 
à  bas  prix  un  abondant  chargement  d'épices. 

Il  fallut  penser  au  retour.  L'un  des  navires  hollandais 
avait  tellement  souffert  de  la  mer  qu'on  dut  se  résigner  à 
l'abandonner.  Quant  aux  trois  autres,  ils  mirent  à  la  voile 
pour  Amsterdam,  où  ils  firent  leur  rentrée  triomphale,  le 
18  août  1597,  après  deux  ans  d'absence. 

La  petite  flotille  rapportait  une  riche  cargaison  de  poivre, 
de  muscadq,  de  girofle  et  de  cannelle  ;  mais  elle  avait  perdu 
plus  des  trois  cinquièmes  de  son  équipage.  Des  350  hom- 
mes partis  du  Texel  en  1595,  90  seulement  rentraient  dans 
leur  patrie.  Malgré  tout,  le  voyage  avait  été  fructueux  et 
allait  en  inspirer  d'autres. 

L'expédition  d'IIoutman  fut  bientôt  suivie,  en  effet,  de 
tentatives  semblables.  Le  commerce  entre  les  Pays-Bas  et 
les  Indes  orientales  allait  toujours  en  se  développant*.  Peu 
à  peu  les  Hollandais  dissi|)aient  les  injustes  préventions 
suscitées  contre  eux  dans  les  mers  de  l'Inde  par  les  Espa- 
gnols et  les  Portugais.  Des  alliances  étaient  conclues  avec 
le  roi  de  Ternate,  avec  les  habitants  de  l'île  de  Banda,  avec 
le  roi  de  Kandy,  dans  l'île  de  Geylan.  Le  roi  d'Achem 
(Atchin,  ou  plus  correctement  Aljeh),  jusque-là  ennemi 
acharné  des  Hollandais,  se  laissa  même  aller  à  leur  envoyer 
des  ambassadeurs.  On  leur  fit  en  Hollande  une  réception 
magnifique;  et  ils  revinrent  dans  leur  pays  vantant  partout 
l'intégrité,  la  probité  des  marchands  néerlandais  comme 
leur  richesse  et  leur  puissance. 

Plusieurs  compagnies  de  marchands  se  formèrent  à  ce 
moment,  qui  envoyèrent  des  bâtiments  aux  Indes. 

L'ancienne  compagnie  d'Houtman  venait  d'entrer  en  rela- 
tion avec  une  (Compagnie  nouvellement  créée  à  .\msterdam. 

1.  On  Irouvcra  J(î  Irôs  int«''rossaiits  rcii>LMfi:n(;mcnts  sur  ces  premières  entreprises 
(les  IlolliUhlais  an\  Iiidos,  ilaiis  Ii;  Méiii:jirc  di-jà  cité  sur  Le  cominvrcf*  des  lloi- 
landais  jus'.iiron  l^WJ,  conserve  aux  Archives  nationales  sous  la  cote  K  13*9, 
n-  132. 
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Elles  équipèrent  ensemble^  une  flotte  de  huit  vaisseaux 
qui,  sous  l'amiral  Jacob  Van  Neck^  quitta  le  Texel  en  1598. 
Une  autre  flotte  de  trois  vaisseaux,  armés  par  les  mômes 
compagnies,  leva  l'ancre  le  4  mai  1599.  L'Amiral  revint  à 
Amsterdam  avec  d'immenses  richesses. 

Ces  premiers  armements  furent  encore  suivis  de  plusieurs 
autres.  Ces  expéditions,  quoique  conduites  avec  beaucoup 
de  prudence  et  sans  bruit,  finirent  cependant  par  exciter 
Tattention  des  Espagnols.  Ils  résolurent  de  s'opposer  à  la 
continuation  de  ces  entreprises  et  envoyèrent  quatorze 
vaisseaux  de  guerre  aux  Indes.  Mais  ces  vaisseaux  furent 
battus  par  huit  navires  marchands  hollandais.  Les  Hollan- 
dais ne  se  sentirent  pas  seulement  encouragés  par  ce  suc- 
cès à  continuer  leurs  voyages  dans  l'Inde  ;  la  pensée  leur 
vint,  voyant  la  faiblesse  des  Espagnols  sur  mer,  d'armer, 
dans  la  suite,  des  flottes  pour  les  combattre  en  Europe. 

En  attendant,  une  fièvre  d'or  et  d'aventures  poussait  en 
avant  ces  hardis  marins  ;  et  le  baron  de  Buzanval,  ambas- 
sadeur d'Henri  IV  en  Hollande,  pouvait  écrire  en  1600  à  son 
royal  maître  :  «  Les  Portugais  sont  en  danger  de  ne  pas 
«  jouir  longtemps  des  richesses  de  TOrient  ».  Mais  tant  de 
navigateurs  hollandais  aflluaient  aux  Indes  que,  devant  une 
telle  concurrence  d'acheteurs,  le  prix  des  épices  y  montait 
très  haut,  tandis  que  Textreme  abondance  de  ces  mêmes 
épices  en  Hollande  les  y  faisait  vendre  à  bas  prix.  Augmen- 
tation des  prix  aux  Indes,  avilissement  des  denrées  en  Hol- 
lande, telle  était,  telle  allait  être  de  plus  en  plus  la  con- 
séquence de  la  concurrence  existant  entre  les  diverses 
compagnies  de  commerce  des  Pays-Bas.  Appréhendant  jus- 
tement  les  périls  d'un  tel  état  de  choses,  les  Etats  Généraux 
convoquèrent  une  assemblée  des  directeurs  de  ces  compa- 
gnies. Ils  leur  proposèrent  de  se  fondre  en  une  seule 
association  ;  et,  de  cette  union,  que  la  nécessité  imposait, 


1.  Ou  plutôt  simultancmcnl. 

2.  Ou  Jacques  de  Nock. 
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naquit  la  faineuse  compagnie  des  Indes  orienlales,  qui 
allait  donner  pour  longtemps  aux  Hollandais  Tempire  de 
TAsic  et  d'immenses  riehesses  avec  lui.  Le  traité  (runion 
fut  confirmé  par  les  Etats  (lénéraux  le  20  mars  1G02*.  La 
Compagnie  était  formée  au  capital  de  6,600,000  florins, 
divisé  en  actions  de  2,000  florins,  soit  7,000,000  livres  de 
France,  pour  une  période  de  vingt  ans,  période  qui  devait 
être  plus  tard  indéfiniment  renouvelée.  Ce  chiffre  est  géné- 
ralement adopté.  Un  auteur  du  wiii**  siècle,  Accarias,  s'en 
écarte  pourtant  légèrement,  et  le  réduit  à  6, '459,840  florins. 
Un  publiciste  contemporain*  le  porte  à  ().4iO,000  florins. 
Son  capital  était,  dil  un  autre  écrivain\  de  2, 153  actions 
de  3,000  florins  chacune,    c'est-à-dire  de  (),i50,000  florins. 

La  Compagnie  était  investie  du  privilège  exclusif  de  la 
navigation  aux  Indes  orientales,  à  Test  du  cap  de  Bonne- 
Espéiance  et  à  Touest  du  détroit  de  Magellan,  avec  pou- 
voir de  saisir  et  confis<|uer  tout  navire  étranger  qui  serait 
trouvé  naviguant  dans  ces  paiages. 

Elle  devait  payer  à  TElat  3  0/0  pour  tout  ce  qu'elle 
enverrai!  dans  Tlnde,  à  part  les  matières  d'argent.  Les 
marchandises  qu'elle  importerait  en  Hollande  seraient, 
par  contre,  exeniples  de  tout  droit. 

Quant  à  l'administration  ou  régie,  elle  était  composée 
de  soixante  directeurs  départis  en  diverses  chambres. 
Vingt  directeurs  étaient  attribués  à  la  chambre  dWmster- 
dam  qui  participait  à  elle  seule  aux  fonds  pour  moitié  ; 
douze   appartenaient  à   la  chambre  de   Zélande,   qui   avait 

i.  Mémoire  sur  le  commorce  dos  /fol Inndn is  '^u^civi  on  1669.  (Arch.  nal.  K 
13'»9,  n*»  132,  r»  28  v«).  D'autres  autours  donnent  comme  date  le  10  mars  1602. 
mais,  croyons-nous,  fautivement.  C  est,  en  tout  cas.  tout  h  fait  h  tort  que  cette 
union  est  placc'Kî  en  1609  par  le  lX»léfçué  du  Minisln^  du  connnerco  de  France, 
cliargé  en  1883  il'une  mission  ayant  ^x^ur  objet  rétu<le  du  régime  commercial  dos 
colonies  hollandaises.  (V.  le  rapport  de  ce  fonctionnaire  au  Moniteur  officiel  du 
commerce  du  19  juillet  1883). 

2.  G.  de  Varigny.  L'Océanie  moderne.  Revue  des  Deux  Mondes  du 
l»»-  sept.  1887.  p.  188. 

3.  Casionnct  dos  Fosses,  I/Indt*  fn'ttnt  Dupleir,  Paris    188".  in-8",  p.   21. 
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souscrit  un  quart  des  actions.  Les  chambres  de  Delft  et  de 
Rotterdam,  qui  avaient  fourni  un  huitième  des  fonds,  de- 
vaient avoir,  à  elles  deux,  quatorze  directeurs.  Quatorze 
directeurs  étaient  également  répartis  entre  les  chambres 
de  Hoorn  et  d'Enkhuisen,  qui  avaient  versé  le  dernier 
huitième. 

Entre  ces  soixante  directeurs,  dix-sept  étaient  chargés 
de  la  régie  des  envois  et  des  retours  des  vaisseaux.  La 
chambre  d'Amsterdam  en  fournissait  huit  à  elle  seule  ; 
celle  de  Zélandc  ou  de  Middclbourg  quatre  ;  celles  de  Delfl 
et  de  Rotterdam,  deux;  celles  de  Ilorn  et  d'Enkhuisen, 
deux.  Le  , dix-septième  délégué  devait  être  pris  alternati- 
vement dans  les  autres  provinces,  non  intéressées  directe- 
ment aux  affaires  de  la  Compagnie. 

Chaque  administrateur  des  chambres  d'Amsterdam,  de 
Zélande,  de  Delft  et  de  Rotterdam  devait  posséder  pour 
G, 000  florins  d'actions  de  la  Compagnie.  Ceux  des  chambres 
de  Hoorn  et  d'Enkhuisen  devaient  seulement  justifier  du 
pareil  emploi  de  3,000  florins. 

Ces  diverses  chambres  formaient  comme  autant  de  pe- 
tites sociétés  de  commerce.  Solidaires  les  uns  envers  les 
autres,  leurs  administrateurs  n'étaient  pas  responsables 
envers  les  tiers. 

Tout  habitant  des  Pays-Bas  était  admis  à  faire  partie  de 
la  Compagnie,  qui  était  investie  du  droit  de  guerre  et  de 
paix,  pouvait  créer  des  colonies,  construire  des  forts  et 
battre  monnaie  à  son  coin.  Les  devoirs  de  la  Compagnie 
envers  la  République  se  bornaient  à  un  serment  de  fidélité 
et  à  l'attribution  d'une  part  des  bénéfices  au  Gouverne- 
ment, qui  s'était  réservé  d'ailleurs  la  connaissance  et  l'exa- 
men de  ses  comptes. 

A  peine  installée,  la  Compagnie  forma  des  alliances  avec 
les  souverains  de  Tlnde,  bâtit  des  forts  et  y  plaça  des 
gouverneurs.  Les  traités  étaient  faits  au  nom  du  Stathou- 
der,  les  naturels  ne  pouvant  comprendre  l'expression  :  les 
Etats  Généraux. 
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Dans  les  luttes  que  les  Ilollaiidais  ont  alors  à  soutenir 
aux  Indes  conlre  les  forces  espagnoles  et  portugaises, 
l'avantage  leur  denieuio  souvent.  Wyhrand  Van  Warwich, 
à  la  tête  de  vingt-quatre  vaisseaux  bien  armés,  répand 
dans  les  iners  de  Tlnde  le  nom  et  la  gloire  de  la  Com- 
pagnie. 

Des  comptoirs  sont  fondés  à  Java  et  aux  Moluques. 
Le  premier  succès  léel  date  de  1G05  :  c'est  la  date 
de  la  conquéle,  sur  les  espagnols  et  les  PorUigais,  du 
château  d'Amboine  et  de  la  soumission  d'une  partie  deTiIe 
du  même  nom.  Ce  succès  en  an)ène  d'autres.  Ternale, 
Baijan  sont  pris. 

Les  autres  îles  Moluques  tombent  au  pouvoir  des  Hol- 
landais, qui,  dès  cette  uiénie  année  ICOT»,  dépossèdent  les 
Portugais  du  commerce  de  la  njuscade  et  de  la  girofle  dont 
ils  avaient  eu  jusque-là  le  monopole.  Pour  mieux  s'assu- 
rer la  récolte  exclusive  de  ces  précieuses  denrées  en  rédui- 
sant les  points  où  elles  étaient  (Uiltivées,  les  Hollandais 
détruisirent  les  arbres  à  épices  dans  les  îles  Moluques,  sauf 
dans  les  îles  de  Handa  et  dWinboine. 

Toute-puissante  aux  Indes  \  la  compagnie  hollandaise 
nomme  le  gouverneur  général,  les  amiraux,  les  généraux 
qu'elle  appelle  à  diriger  ses  vastes  états.  Elle  a  des  princes 
pour  tributaires  ;  elle  fait  la  paix  et  la  guerre,  elle  entre- 
tient des  troupes  réglées  et  possède  une  grande  quan- 
tité de  navires  dont  les  uns  couvrent  les  mers  de 
l'Inde,  et  les  autres  reviennent  en  Hollande,  porteurs  des 
richesses  de  TOrient.  Klle  avait  dès  lors  GOO  hommes  de 
troupe,  11  forts  armés  de  128  canons,  cl  0  vaisseaux  de 
guerre.  C'està  cette  même  date  que  le  premier  gouverneur 
général,  Pierre  Bolh,  est  envoyé  aux  Indes,  afin  d'assurer, 
disent  les  Etats   dans  leur    déclaration    du  27   novembre 


1 .  Nous  renvoyons  lo  loctour  curieux  de  plus  de  détails  sur  toutes  ces  matières 
à  l' in U' rossant  Mvmoirn  sur  Ir  commrrco  dos  Hollandais,  que  nous  avons  d^jli 
cité  plus  (I  luio  fois.  (Arcli.  nal.,  carton  rf>lé  K   \\\'ï\),  n"  WVÏ). 
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1609,  une  bonne  administration  aux  pays,  forteresses  et 
autres  places  occupés  par  la  Compagnie*. 

La  compagnie  anglaise  des  Indes  orientales  vint  bientôt 
faire  concurrence  dans  ces  régions  lointaines  à  la  com- 
pagnie hollandaise.  La  première  rencontre  eut  lieu  en 
1610  à  Java.  Elle  ouvre  une  série  de  guerres  qui  dureront 
longtemps  et  où  les  Hollandais  auront  d'abord  l'avantage. 

La  politique  coloniale  de  la  Hollande  était,  à  ce  moment, 
toute  commerciale.  Pas  de  tentatives  de  colonisation  véri- 
table, pas  d'envois  d'ouvriers  ou  de  pasteurs.  Mais  dès 
qu'un  point  avait  été  pris,  un  fort  y  était  aussitôt  cons- 
truit, des  magasins  s'y  installaient  et  la  Compagnie  y 
pouvait  monopoliser  le  trafic  de  la  région.  Suivant  la  pro- 
fonde remarque  d'un  fonctionnaire  français  du  xvii®  siècle, 
les  Hollandais  s'établissaient  de  préférence  aux  Indes  sur 
les  ruines  des  Européens,  Espagnols  ou  Portugais,  qui  les 
avaient  précédés,  profitant  ainsi,  en  môme  temps  que  de 
bâtiments  et  de  constructions,  des  peines  «  qu'ils  avaient 
«  eues  à  apprivoiser  les  Indiens,  à  les  dompter  ou  à  leur 
«  faire  goûter  le  commerce'.  » 

Tout  commerce  étranger  étant  prohibé,  tout  navire  étran- 
ger qui  paraissait  dans  les  mers  était  regardé  comme 
ennemi  et  aussitôt  saisi  par  les  Hollandais.  Ils  s'emparè- 
rent ainsi,  dans  les  eaux  de  Java,  d'un  vaisseau  de  Saint- 
Malo,  mais  sur  les  vives  instances  du  gouvernement  de 
Louis  XIV  ils  durent  en  rembourser  aux  intéressés  la 
valeur  fixée  à  550,000  livres. 

Parmi  les  princes  les  plus  puissants  de  la  Malaisie  se 


1.  V.  dans  le  Journal  officiel  du  8  octobre  1882,  l'article  intitulé  :  Les  Indes 
orientales  hollandaises. 

2.  Arch.  nat.,  Mémoire  sur  le  commerce  des  Hollandais  jusqu'en  1669 
(K  1349,  n®  132,  f«  34  v»).  Sur  rétablissement  des  Hollandais  aux  Indes  orien- 
Ules  (1595-1609).  V.  létude  de  V.  Brants  {Revue  catholique,  Louvain,  1884), 
et  sur  leur  installation  dans  l'île  de  Java,  v.  les  recherches  de  M.  Van  Dcvenler, 
dont  rachcvement  a  été  annoncé  en  1888  (Cf.  la  Revue  historique,  t.  XXXVI, 
p.  470). 
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trouvait  rcmpercur  de  Jacatru.  Il  se  monlraîl  hos- 
tile aux  Hollandais,  et  rinfluencc  anglaise  n'était  pas 
étrangère  à  Tallitude  prise  par  ce  prince  à  leur  égard. 
Jan  Pieterz  Koen,  le  troisième  gouverneur  de  la  com- 
pagnie hollandaise  \}es  deux  premiers  avaient  été  Pierre 
Bolh  el  Gérard  Reynsl)  entreprit  une  campagne  vigoureuse 
contre  Tempereur  et  parvint  à  s'emparer  de  sa  capitale. 
C'est  sur  les  ruines  de  Jacatra  (que  divers  auteurs  appel- 
lent aussi  Jacalatra  el  d'autres  nomment  Kalappa;,  que  Koen 
fonde  alors  la  ville  de  Hatavia. 

On  n'est  pas  d'accord  sur  la  date  de  la  fondation  de  cette 
fameuse  cité,  si  longtemps  sans  rivale  dans  l'Inde  et  pour 
laquelle  les  Néerlandais  montrent  encore  aujourd'hui  une 
grande  admiration.  Les  uns  la  placent  en  1G09,  les  autres 
1G15.  La  vérité  est,  croyons-nous,  qu'il  fut  créé  là,  dès 
Tannée  IGll,  une  factorerie  et  un  fort  ;  et  que  c'est  seule- 
ment en  IGIC*  qu'on  construisit  la  ville  de  Batavia.  La  nou- 
velle ville  eut  d'heureuses  destinées  et  un  prompt  accrois- 
sement, puisque  moins  d'un  siècle  après  sa  création  elle 
comptait,  dit-on,  cent  cinquante  mille  hahitants. 

A  la  fondation  de  Hatavia  commence  la  période  la  plus 
brillante  de  l'histoire  de  la  Compagnie.  De  IG16  à  1G26, 
Koen,  Maetsuycker  ou  Maat-Zuiker,  Van  Diemen,  décou- 
vrent la  Nouvelle-Hollande,  le  Carpcntar-Land  au  sud 
de  la  Nouvelle-Guinée,  la  terre  de  Van  Diemen  el  la 
Nouvelle-Zélande. 

La  Compagnie  installe  tour  à  tour  des  comptoirs  dans 
toute   la  contrée,  dans  les  îles  de   Handa  el  d'Aniboine  *, 

1.  «  Tradila  est  Noslris  d.  30  maji  a.  1619,  iionûncquc  Bataviac  ci  imposito, 
«  Sociclalis  iiiiperii  m-hIcs  hîc  con&liliila  est».  (I).  \V.  J.  C  Van  Lijiidon,  Disser- 
ialio  de  commercio  socictatis  Indiae  orientalis  ;  Schooiihoviao,  1839,  in-8. 
p.  26). —  Nous  devons  la  connaissance  de  colle  estimable  étude  à  une  bieiivcillanto 
communication  de  M.  Darestc,  membre  de  1  institul. 

2.  Sur  les  premiers  établissements  <le  la  Compagnie  hollandaise  des  Indes  orien- 
tales dans  les  îles  du  groupe  de  Banda,  vnj.  le  li\re  de  M.  Nan  dcr  Chys»  écrit  à 
laide  des  archives  du  Gouvernement  conservivs  à  lkila\ia  (indication  donnée 
par  la  chroni(pie  de  la  Krsiie  histurù^uc  de  mars-a\ril  I8tt7,  p.  'i6'*). 
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sur  la  cote  occidentale  de  Sumatra,  enfin,  en  vertu  du 
traité  qu'elle  signe  avec  le  roi  du  pays  le  18  novembre 
1607,  à  Macassar. 

En  1640  \  la  prise  de  Malacca  livre  aux  Hollandais  la 
plus  grande  île  des  Moluques  et  la  place  la  plus  impor- 
tante des  Portugais  après  Goa.  La  môme  année  voit  la  prise 
des  forts  de  Galle  et  de  Colombo,  les  deux  places  fortes 
des  Portugais  dans  Tîle  de  Ceylan.  Les  Hollandais  devien- 
nent par  là  maîtres  du  détroit  entre  l'île  de  Ceylan  et  le  cap 
Comorin,  installent  des  comptoirs  sur  les  côtes  de  Coro- 
mandel  et  de  Malabar,  et  se  trouvent  mettre  ainsi  la  main 
sur  le  commerce  de  la  cannelle  dans  tout  l'archipel  de  la 
Sonde  jusqu'à  la  Chine  et  au  Japon.  La  conquête  des  îles 
Moluques  leur  avait  déjà  donné  la  muscade  et  la  girofle. 
Les  Hollandais  ont  désormais  le  monopole  des  épices  et 
ils  le  conserveront,  à  peu  de  chose  près,  jusqu'au  milieu 
du  XVIII*  siècle.  Le  grand  empire  des  Indes  néerlandaises 
est  définitivement  fondé,  et  «  resplendit  comme  une  éme- 
«  raude  autour  de  l'Equateur*  ». 

En  1611,  les  Hollandais  avaientfait  leur  première  appari- 
tion au  Japon.  Des  accusations  calomnieuses  les  y  avaient 
précédés.  Quand  les  Japonais  eurent  reconnu  la  fausseté 
des  dires  des  Portugais,  ils  préférèrent  bientôt  les  nou- 
veaux venus  à  leurs  rivaux  et  concédèrent,  dès  1616,  le 
commerce  exclusif  de  leur  île  aux  Hollandais. 

Ce  n'est  qu'en  1656  que  des  relations  s'établirent  entre 
l'empire  du  Milieu  et  la  compagnie  hollandaise.  Les  mar- 
chands chinois  apportèrent  à  Batavia  leurs  produits,  et  la 
vente  du  thé  y  prit  bientôt  une  grande  extension. 

Peu  auparavant  s'était  faite  la  conquête  du  Cap.  En  1652, 
s'il  faut  en  croire  Levaillant,  le  chirurgien  Riébeck,  qui  re- 
venait de  rinde  à  Amsterdam,  ouvrit  les  yeux  des  directeurs 


1.  En  16'i!,  d'après  D.  W.  J.  G.  Van  Lijnden.  op.  cit.,  p.  25. 

2.  Hiiskon  lïucl,  Hct  land  van  Rembrand,  Ilaarlcm,  1882-8'i  (cil6  d'après 
l'analyse  de  la  Res'ue  historique  de  janvier-février  1886). 
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de  Ici  Compagnie  sur  rimporlancc  cl  Tintérôl  ([iroffrirait  un 
établissement  au  cap  de  Bonnc-Kspéranrc.  Les  vaisseaux 
allant  aux  Indes  ou  en  revenant  trouveraient  là,  allirmait- 
il,  un  excellent  point  de  relâche  au  milieu  d'une  longue 
traversée. 

Depuis  qu'il  avait  été  découvert  par  Barthélémy  Diaz  en 
septembre  1486  et  doublé  par  Vasco  de  Gama  en  1497,  le 
Cap  était  devenu  le  centre  de  ravitaillement  des  navires 
allant  d'Europe  aux  Indes.  Les  Portugais  avaient  tenté 
vainement  d'y  établir  une  colonie;  et  en  1620,  deux  navires 
de  la  compagnie  anglaise  des  Indes  orientales  en  avaient 
également  pris  possession,  sans  qu'aucun  établissement 
eut  suivi  cette  occupation. 

La  proposition  de  Riébeck  était  donc  présentée  en  temps 
opportun.  Tant  de  bonnes  raisons  Tappuyaient  que  les 
directeurs  chargèrent  Riébeck  d'aller  installer  lui-même 
la  future  colonie.  La  fondation  réussit  heureusement.  Le 
Cap,  stérile  jusqu'alors,  commença  à  produire  du  froment, 
des  fruits  et  du  vin.  Les  voyages  de  Levaillant  en  Afrique 
nous  montrent  quelle  était,  à  l'entendre,  à  la  fin  du  siècle 
dernier,  la  politique  cruelle  suivie  par  les  Hollandais, 
l'extermination  progressive  des  premiers  habitants,  l'em- 
pressement sordide  des  employés  de  la  Compagnie  à  faire 
rapidement  fortune  aux  dépens  des  malheureux  Ilottentots. 

«  Qu'est-ce  qu'un  gouverneur  ?»  dit  à  ce  propos  Levaillant, 
«  un  être  apathique,  indolent  sur  le  bien  général,  qui  n'est 
((  stimulé  et  n'a  d'énergie  que  pour  sa  fortune  particulière  ; 
«  consentant  à  s'expatrier  pour  un  temps,  il  a  mis  in  petto, 
((  pour  premier  article  de  son  marché,  que,  comme  il  doit 
«  faire  une  fortune  rapide,  tous  les  moyens  de  se  la  pro- 
«  curer  sont  bons  et  licites.  Il  part,  il  arrive  ;  il  les  trouve 
«  à  sa  portée,  les  saisit,  s'en  retourne  dans  sa  patrie, 
«  insulte  ses  concitoyens  par  un  faste  insolent,  et  n'a 
«  garde,  sans  doute,  d'ouvrir  les  yeux  de  ses  maîtres  sur 
«  ces  redressements  et  ces  opérations  ([ui  foraient  en  peu 
«  de   temps   la   prospérité  d'une    nombreuse  colonie.    Un 


COMPAGNIE   DKS  INDES  OHIENTALES.  53 

«  successeur  le  remplace  qui  s'enrichit  à  son  tour,  et  le 
«  citron  est  ainsi  cent  fois  exprimé*.  » 

Poursuivant  ses  reproches,  le  célèbre  mais  trop  suspect 
voyageur  ajoutait  que  les  colonies  étaient  comme  ces  voi- 
tures publiques  qui  circulent  en  Europe  traînant  marchan- 
dises et  voyageurs.  Pourvu  que  les  marchandises  arrivent 
à  bon  port,  les  entrepreneurs  s'inquiètent  peu  des  bras  et 
des  jambes  abîmés. 

Les  marchandises  arrivaient  à  bon  port,  les  retours  étaient 
abondants,  la  Compagnie  ne  se  souciait  pas  du  reste.  La 
prospérité  de  ses  affaires  se  traduisait  chaque  année  par 
d'importants  dividendes  à  distribuer  aux  actionnaires.  Que 
pouvait-on  désirer  de  plus  à  Amsterdam  ou  à  la  Haye  ? 

Les  bénéfices  furent  surtout  grands  à  l'origine.  Dès  1605, 
une  répartition  de  15  0/0  était  faite  au  profit  de  chaque 
actionnaire.  Elle  montait  en  IGOGà  75  0/0  et  restait  jusqu'en 
1661  au  taux  moyen  de  25  à  30  0/0.  Quelques  années,  pour- 
tant, demeuraient  stériles.  De  1611  à  1634,  il  y  en  eut 
treize  sans  dividendes*.  Mais  une  autre  année  ramenait  avec 
elle  la  fortune.  La  valeur  nominale  des  actions,  qui  était  de 
3,000  florins,  subissait  des  fluctuations  semblables  et  s'éle- 
vait jusqu'à  18,000  florins. 

A  partir  de  1661,  la  concurrence  faite  à  la  compagnie 
hollandaise  des  Indes  orientales  par  les  autres  compa- 
gnies similaires  qui  s'étaient  fondées  en  Europe  vint  un 
peu  réduire  cette  grande  prospérité. 

Pour  mesurer  les  développements  acquis  jusqu'alors  par 
la  Compagnie,  il  suffit  de  rappeler  que,  dès  1613',  le  fonds 
social  s'était  presque  triplé.  Le  premier  bilan  officiel, 
dressé  en  1623,  accuse  un  profit  net  de  29  millions  de  flo- 


1.  Lcvaillant,  Prpmier  voyage  en  Afrique,  Paris,  1819,  in-S®,  t.  I,  p.  196- 
197. 

2.  P.  Leroy -Boaulicu,  De  la  colonisation  chez  les  peuples  modernes,  4*^60111., 
p.  64. 

3.  A.  de  Wicqueforl,  Histoire  des  provinces  unies  des   Pays-Bas,   A.ms- 
terdam,  t.  I,  p.  31. 
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rins.  Les  dépenses  des  élablisseinenls  des  Indes  ne  dépas- 
saient pas  alors  2  millions  par  an.  Les  actions  se  cotaient, 
à  ce  moment,  à  des  prix  exagérés. 

Les  Etals  Généraux  des  Pays-Bas  profitèrent  de  la  situa- 
tion brillante  où  ils  voyaient  la  Compagnie  pour  se  mon- 
trer plus  difficiles  envers  elle  lors  du  renouvellement  de 
son  privilège.  En  1621,  ils  augmentèrent  la  redevance 
de  150,000  florins  payée  depuis  sa  création  par  la 
Compagnie.  En  1647,  ils  la  portèrent  à  un  million  et 
demi  de  florins.  Ils  n'accordèrent,  enfin,  le  10  juillet  Kir»?, 
le  renouvellement  du  privilège  que  moyennant  la  ces- 
sion  à  l'Etat  de  vingt  bâtiments  de  guerre  et  l'établisse- 
ment d'un  droit  annuel  de  16,000  florins  sur  le  |)roduit 
des  douanes  de  l'Inde. 

La  Compagnie  n'en  était  pas  quitte  pour  cela  de  nou- 
velles exigences  lors  de  la  prochaine  expiration  de  l'oc- 
troi. Elle  eut  ainsi  à  payer  en  1606  trois  millions  de 
florins  pour  le  renouvellement  de  sa  charte.  Elle  n'obtint 
en  1700  de  remplacer  par  un  abonnement  annuel  les  droits 
qu'elle  payait  pour  les  marchandises  ([u'elle  importait  ou 
qu'elle  exportait  qu'en  élevant  le  montant  de  cet  abonne- 
ment à  364,000  florins. 

Malgré  toutes  ces  concessions,  tous  ces  sacrifices,  la 
Compagnie  n'obtenait  chacjue  fois  qu'à  grand'peine  le 
renouvellement  de  son  monopole.  De  nombreux  envieux 
relevaient  avec  soin  tous  les  griefs  qui  lui  étaient  imputables 
et  partaient  de  là  pour  réclamer  sa  sup|)ressi()n.  Les  pro- 
vinces n'ayant  pas  de  part  aux  affaires  de  la  Compagnie 
étaient  naturellement  à  la  léte  des  mécontents. 

(^u'on  ne  s'y  méprenne  pas,  ce  n'était  pas  contre  le 
monopole  que  ces  plaintes  s'élevaient.  Le  mono|)ole  alors 
n'était  pas  fait  pour  choquer.  C'était  l'administration  delà 
Compagnie  (jue  Ton  attaciuait.  On  traitait  les  directeurs 
d'accapareurs,  de  tyrans.  On  leur  reprochait  de  vendre  les 
produits  (l(*s  Indes  de  tiré  à  yrè,  v\  de  remplacer  |)ar  de  pa- 
reils (^ompromis  les  ventes  |)ul)]iques  aux  enchères  près- 
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crites  par  les  règlements.  Ils  amènent,  disait-on,  des  haus- 
ses fictives  en  gardant  trop  longtemps  les  marchandises 
en  magasin.  Quelquefois,  ils  ne  font  pas  telle  répartition 
qu'ils  seraient  en  mesure  de  faire  pour  avilir  le  cours  des 
actions  et  s'en  procurer  de  la  sorte  à  bas  prix;  puis,  ils 
en  font  remonter  le  cours  et  s'en  débarrassent  ensuite  avec 
de  grands  bénéfices. 

En  présence  de  tels  reproches,  les  Etats  introduisirent 
peu  à  peu  dans  la  charte  de  la  Compagnie  des  prescriptions 
plus  sévères.  Deux  parents  ne  purent  siéger  comme  admi- 
nistrateurs dans  la  même  Chambre.  Aucun  achat,  aucune 
vente  ne  purent  plus  être  faits  sans  une  adjudication  pu- 
blique. Le  bilan  collectif  des  opérations  de  la  Compagnie 
dut  être  présenté  tous  les  quatre  ans  aux  Etats  Généraux. 

Tant  de  concessions,  tant  de  réformes  désarmèrent  enfin 
l'opposition  des  mécontents  et  firent  taire  les  critiques,  au 
moins  pour  un  certain  temps. 

Ce  n'était  pas  d'ailleurs  le  monopole  de  la  Compagnie, 
nous  l'avons  dit  déjà,  qui  se  trouvait  en  jeu.  Si  l'illustre 
Grotius,  dans  son  célèbre  écrit  Marc  Uherum^  attaquait 
le  monopole  de  l'Espagne  et  du  Portugal  et  y  voyait  si 
justement  la  ruine  de  tout  commerce  maritime  et  le  ren- 
chérissement général  des  denrées  étrangères,  il  n'avait 
garde  d'étendre,  comme  la  logique  l'eût  voulu,  les  mômes 
critiques  aux  privilèges  commerciaux  de  la  compagnie 
hollandaise.  Grotius  n'avait  d'autre  but,  il  faut  le  recon- 
naître, lorsqu'il  attaquait  les  monopoles  étrangers  que 
de  sauver  d'une  concurrence  dangereuse  le  monopole  na- 
tional. 

C'est  que  tout  alors  en  Europe  n'étai*^ép^tons-le,  que 
privilèges  et  monopoles,  et  les  esprits  les  plus  éclairés 
n'auraient  pas  compris  qu'on  traitât  autrement  les  opéra- 
tions du  grand  commerce  qu'en  les  confiant  à  une  compa- 
gnie exclusive. 

Les  reproches  élevés  contre  la  Compagnie  étaient  sur- 
tout dirigés  contre  l'administration  de  ses  directeurs.  C'est 
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avec  raison  qu'on  relevait  l'imprévoyance  dont  témoi- 
gnait leur  conduite.  Le  conseil  d'administration  de  la 
Compagnie  n'avait  pas,  en  effet,  de  fonds  de  réserve. 
Un  auteur  estimé,  Jean  de  Muller,  dit  bien*  que  la  Compa- 
gnie avait  deux  millions  de  florins  de  bénéfice  annuel, 
quelle  mettait  225,000  florins  en  réserve  et  qu'elle  distri- 
buait le  reste  à  ses  actionnaires  ;  mais  si  la  Compagnie  a 
jauuiis  agi  de  la  sorte,  à  une  époque  que  ne  précise  pas, 
d'ailleurs,  Thistorien  suisse,  nous  pouvons  aflirmer  qu'elle 
ne  suivit  pas  longtemps  d'aussi  judicieux  procédés.  Elle 
ne  tarda  pas,  en  effet,  h  s'endetter. 

Dès  16G9,  la  puissante  Compagnie,  dont  on  évaluait  les 
importations  en  Europe  à  dix  ou  douze  millions,  les  navires 
de  commerce  à  150,  les  vaisseaux  de  guerre  à  40  ou  50, 
l'armée  à  10,000  hommes,  qui  distribuait  l'année  suivante, 
au  grand  déplaisir  de  (^olberl',  iO  0/0  à  ses  actionnaires, 
était  déjà  grevée  de  lourds  emprunts.  Elle  avait  un  grand 
crédit,  mais  elle  en  usait  trop  largement.  En  1698,  elle 
avait  plus  de  onze  millions  de  florins  de  billets  en  circula- 
tion. Il  est  juste  d'ajouter  que  son  actif  était  à  la  même 
date  estimé  valoir  environ  cinquante  et  un  millions  de  flo- 
rins. Mais  le  moment  n'était  pas  loin  où  les  emprunts 
s'étendant  toujours,  les  excédents  de  recettes  allaient  aller 
en  diminuant. 

L'empire  de  la  grande  (Compagnie  était,  d'ailleurs, 
énorme,  et  les  parts  d'action  étaient  encore  de  1718  à  1720 
disputées  à  un  taux  décuple  du  capital  nominal. 

En  1726,  il  n'y  avait  plus  qu'un  million  de  florins  d'excé- 
dent de  l'actif  sur  le  passif,  et  bientôt  le  passif  dépassa 
ractif\ 


1.  Histoire  universelle,  traduction  do  Hess,  Paris.  1835.  in-8",  l.  IV,  p.  'lOS. 

2.  P.  CU'mciit,  Histoire  de  Colhert,  2''  odilion.  T.  I,  p.  :i\{. 

li.  Qnclcjucs  aiHiors  auparayanl.  une  coinjïafrnio  do  commoroo  s'étail  établie  dans 
los  Pa\s-Iîas  aiitrioliions  sous  lo  uoui  do  c(>nipaj:nio  «l'Ostonde,  à  la  cn>ation  de 
laquelle  la  roujpafruii^  hollandaises  des  Indes  orientales  s'était  opjwisw  de  toutes  ses 
forces.  (  )ii  voira,  k  l'article  de  cette  compagnie,  comment  elle  succomba enlîn  devant 
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Dès  lors,  ce  ne  fut  plus  qu'un  déficit  constamment  accru 
par  l'extension  exagérée  donnée  à  la  souveraineté  territo- 
riale, souveraineté  entraînant  sans  cesse  l'augmentation 
des  garnisons  et  des  forts. 

De  plus,  tous  les  employés  trafiquaient  pour  leur  compte, 
et  prélevaient  à  leur  profit  la  meilleure  part  des  bénéfices 
de  la  Compagnie.  Ce  dernier  abus  a  toujours  été  plus  ou 
moins  applicable  aux  grandes  compagnies  des  Indes  ;  mais 
il  ne  s'est  montré  nulle  part  aussi  criant  qu'aux  Indes  hol- 
landaises. Tous  les  officiers  et  les  agents  de  la  Compagnie 
s'enrichissaient  à  ses  dépens  dans  l'Inde.  Quant  aux  fonc- 
tionnaires résidant  en  Europe,  ils  ne  se  montraient  pas 
moins  avides.  Trop  souvent  les  directeurs  protégeaient  ces 
malversations  par  intérêt  personnel. 

Bien  que  les  règlements  prescrivissent  de  faire  le  choix 
des  directeurs  parmi  les  négociants  n'occupant  aucun  em- 
ploi dans  le  Gouvernement,  les  magistrats  des  villes  bri- 
guaient à  l'envi  ces  positions.  Des  vingt  places  dont  la 
ville  d'Amsterdam  disposait  au  sein  du  conseil  supérieur 
de  la  Compagnie,  les  magistrats  de  la  ville  en  avaient  su 
occuper  douze,  au  moins  au  début  du  xviii'  siècle,  et  leur 
inexpérience  commerciale  comme  leurs  occupations  per- 
sonnelles ne  leur  permettaient  de  concourir  que  d'une  façon 
peu  utile  à  l'administration  des  intérêts  qui  leur  étaient 
confiés.  «  Comme  ils  ont  d'ailleurs  des  affaires  capables 
«  de  les  occuper,  écrit  DonJ.  de  Uslariz*,  ils  ne  peuvent 
«  apporter  leurs  soins  à  celles  de  la  Compagnie.  » 

Dans  de  telles  conditions,  les  affaires  ne  pouvaient  suivre 
une  marche  satisfaisante.  Malgré  l'importance  de  ses  re- 
tours, des  embarras  financiers  et  politiques  ne  tardèrent 
pas  à  entraver  la  Compagnie  dans  toutes  ses  opérations; 


les  cfTorts  de  ses  ennemis  et  notamment  de  la  compagnie  hollandaise.  (V.  Bar- 
be^rac,  Défense  du  droit  de  la  compaf^tiie  hollandaise  des  Indes  orientales 
contre  les  prétentions  des  Pays-Bas  autrichiens,  La  Haye,  1725,  in-V»). 
1.   Théorie  et  pratiffue  de  commerce  et  de  marine,  p.  125. 
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ils  avaient  pour  cause  principale  la  prédominance  accordée 
au  monopole  des  épices*. 

En  1741,  le  baron  d'ImhofT,  gouverneur  général  de  Ba- 
tavia, adressa  aux  directeurs  de  la  Compagnie  d'intéres- 
santes considérations  sur  l'état  général  des  affaires*.  Parmi 
les  vices  d'organisation  que  relève  ce  haut  personnage, 
nous  remarquons  surtout  le  manque  d'honnêteté  des  em- 
ployés, le  relâchement  de  leur  zèle. 

Il  déplore  aussi  la  trop  grande  étendue  des  possessions, 
fatale  à  Textension  dos  affaires,  ruineuse  par  les  frais 
qu'elle  détermine  et  par  les  guerres  trop  fréquentes  qu'elle 
motive.  Il  signale  encore,  comme  une  des  causes  les  plus 
certaines  de  Tétat  peu  satisfaisant  des  affaires,  l'avilisse- 
ment des  produits  deTInde  du  à  leur  abondance  excessive 
en  Europe. 

A  Surate,  à  Moka,  en  Perse,  sur  les  cotes  de  Malabar  et 
de  Coromandel,  ajoute  le  baron  d'Imhoff,  la  Compagnie 
est  battue  par  les  compagnies  anglaise  et  française  et  elle 
doit  r(»noncer  à  lutter  avec  elles.  Elle  conserve  encore, 
dit-il,  le  monopole  du  principal  commerce  de  l'archipel 
Malais,  de  la  muscade,  de  la  girolle,  de  la  cannelle,  et  seule 
aussi  elle  a  le  privilège  de  trafiquer  au  Japon.  On  sait  que 
ce  dernier  pays  était  alors  un  centre  important  de  produc- 
tion du  cuivre. 

Ce  métal,  ces  épices  constituaient,  à  ce  moment,  à  peu 
de  choses  près,  la  seule  source  des  bénéfices  de  la  Com- 
pagnie. 

M.  d'Imhoff  ajoutait  (|ue  pour  remédier  au  fiichcux  état 
de  la  Compagnie,  il  fallait  faire  du  commerce  de  la  Chine 
et  de  rinde  un  commerce  libre  et  ouvert,  mais  il  avait  soin 
de   réserver  en   même  temps  à  l'association   le  commerce 


1.  I'.  Lcroy-IWaiilicMi.  De  la  colonisntinn,  etc.,  4''  ('dit.,  p.  72. 

2.  Kilos  sont   iiiS4T('es   dans    loiivrago   <l  Vccarias   de    Sérionnc,    Histoire   du 
commrrcr  dr  Hollundo.  Amsterdam,   1768,  3  vol.  in-12. 
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exclusif  des  cpices,  par  une  inconséquence  qui  nous  pa- 
raît singulière,  et  qui  était  alors  fort  ordinaire. 

A  la  suite  du  rapport  du  gouverneur  de  Batavia,  furent 
rendus  les  règlements  de  juillet  1742  et  de  juin  1713,  dans 
lesquels  les  directeurs  cherchaient  à  remédier  aux  maux 
qui  venaient  de  leur  être  révélés. 

La  situation  de  la  Hollande,  au  point  de  vue  de  la  navi- 
gation maritime,  avait,  au  reste,  singulièrement  perdu,  à 
ce  moment,  de  son  importance  ancienne.  Le  Gouverne- 
ment, qui  comptait,  en  1G71,  151  vaisseaux  de  guerre,  n'en 
avait  plus  que  i2  seulement  en  1740'. 

En  1 7 18,  de  plus  graves  modifications  furent  apportées  à  la 
charte  constitutionnelle  qui  vint  renouveler,  suivant  Tusage, 
le  privilège  de  la  Compagnie.  Le  prince  héritier  du  trône 
fut  institué  gouverneur  général  et  directeur  en  chef  de  la 
Compagnie.  Les  grandes  charges  étaient  en  même  temps 
fixées  à  demeure  entre  les  mêmes  mains  et  devenaient 
presque  héréditaires.  Les  sommes  à  percevoir  annuelle- 
ment  par  l'Etat  furent  alors  portées  à  1,250,000  florins,  tant 
en  espèces  qu'en  matières,  et  à  un  droit  de  douanes  de 
400,000  florins.  Une  part  de  3  0/0  sur  les  bénéfices  devait, 
en  outre,  être  versée  à  l'Etat  par  la  Compagnie. 

Mais  ces  nouveaux  règlements,  ces  modifications  dans 
la  charte  ne  pouvaient  suffire  à  débarrasser  la  Compagnie 
de  sa  terrible  rivale  d'Angleterre. 

Les  deux  compagnies  n'en  étaient  plus,  en  effet,  aux  rap- 
ports amicaux  consacrés  par  le  traité  du  2  juin  1G19*,  en 
vertu  duquel  chacune  d'elles  devait  avoir  un  résident  dans 
le  pays  voisin  :  la  compagnie  hollandaise,  un  résident  à 
Londres  ;   la  compagnie  anglaise,   un   en  Hollande.    Elles 


1.  Castonnct  des  Fosses,  La  rivalité  de  Dupleix  et  de   La  Bourdonnayet 
Paris,  1888,  in-8",  p.    l'i. 

2.  liccueil  général  des   Traités  (Amsterdam,    1700,  \  vol.  in-fol.),  t.  III» 
p.  153»». 
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avaient  oublié  depuis  longtemps  ce  traité,  ainsi  que  les 
conventions  postérieures  du  30  août  1C54'  et  du  8  mars 
1675*. 

Après  avoir  écrasé  les  Pays-Bas  en  Europe,  TAngleterre 
les  avait  attaqués  aux  Indes  et  elle  leur  enlevait  une  à  une 
leurs  plus  belles  possessions.  La  compagnie  anglaise  des 
Indes  orientales  s'établit  ainsi  peu  à  peu  dans  leurs  prin- 
cipaux comptoirs  sur  lesquels  elle  mit  la  main.  Elle  s*ins- 
talla,  au  milieu  du  xviii^  siècle,  dans  Tile  de  Sumatra  et 
chassa  de  Baros,  vers  1750,  la  compagnie  hollandaise. 
«  Loin  de  suivre  le  système  de  sa  rivale*,  la  compagnie 
a  anglaise  laissa,  au  contraire,  une  liberté  absolue  au 
«  commerce.  Elle  ne  se  réserva  que  le  monopole  du  poivre, 
a  du  fer,  du  cuivre  et  du  sel.  Aussi  les  commerçants  an- 
a  glais  faisaient  une  concurrence  redoutable  à  la  compagnie 
a  hollandaise  »V 

Les  Anglais  agissaient,  en  somme,  envers  les  Hollan- 
dais, comme  ceux-ci  s'étaient  conduits  jadis  à  l'égard  des 
Portugais  et  des  Espagnols. 

La  guerre  de  1780  porta  un  coup  fatal  à  la  puissance 
néerlandaise'. 

Los  Anglais  s'emparèrent  facilement  des  derniers  éta- 
blissements que  la  compagnie  hollandaise  possédait  sur  la 
côte  de  Sumatra.  S'ils  restituèrent  la  plupart  de  ces  con- 
(juéles  à  la  paix  de  1783,  ils  surent  en  garder  une  partie 


1.  Hprupil  gênvrni  drs  Traités,  t.  îlî.  p.  G59*  cl  663**. 

2.  Hficufil  ff  en  tirai  dps  Traites,  l.  IV,  p.  ,'{51*». 

'A.  La  Coiii|)apiio  liollaridaiso  s  rtail  réscrvô  le  nionopolo  des  étofles  à  l'usago  des 
indi|i?<''nrH.  de  lOpiiim,  dr's  fils  du  sucre,  du  café,  de  1  arack.  du  blé.  des  épiées, 
du  fer.  rl(r  l'arier,  du  cuivn;.  de  l'or,  de  l'ambre  jaune,  du  camphre,  des  qualités 
snp^Tieures  du  iK'rijoiii,  etc. 

'i.  (À)ml(!  de  Piiia,  Doux  ans  aux  ilcs  dp  la  Sonde,  p.  127. 

5.  if  Majf)ris  ])rosp4'ritatis,  cpiA  jkt  l)n?ve  spntiuiu  autc  b<^llum  Aiiglicum  gavisi 
«  suiiius,  i(I(>m  Inrlluni.  hmik)  1780  wihU  illnhini,  fincMu  fecit,  et  secpiens,  (\\ux\ 
ti  nohis  al)  codeni  populo  lH.>IIuni  su>ciliilum  v>i,  loti  fere  mercalurac  noslrac 
c<  ruiiiam  para\it.  »  (l).  W.  J.  i].  Vau  Lijiiden,  Dissertât io  de  commervio 
Sftcieiatis  Indiae  orienialis,  p.  17'j). 
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el  notamment  le  comptoir  de  Nagapalam,  au  sud  de  Pon- 
dichéry.  La  Hollande  dut  garantir,  en  outre,  aux  Anglais  la 
libre  navigation  des  mers  de  l'Inde.  Le  traité  fut  signé  le 
20  mai  1784. 

La  Compagnie,  qui  avait  été  jusqu'alors  une  source  de 
revenus  pour  l'Etat,  devint  pour  lui,  de  1781  à  1790,  une 
occasion  de  dépenses.  La  subvention  qu'elle  recul  pendant 
cette  période  monte  à  68  millions  de  florins.  La  décadence 
de  la  Compagnie  ne  s'en  accentue  pas  moins.  Les  intérêts 
individuels  prévalent  de  plus  en  plus  sur  ceux  de  l'admi- 
nistration ;  administrateurs  et  employés  n'ont  en  tète  d'autre 
pensée  que  de  faire  une  rapide  fortune*. 

En  1784,  la  Compagnie  avait  une  dette  s'élevantà  85  mil- 
lions de  florins,  et  les  marchandises  en  magasin  n'étaient 
pas  estimées  valoir  plus  de  20  millions. 

En  1791,  les  dettes  montaient  à  95  millions.  En  somme, 
la  situation  était  désastreuse,  et  l'un  des  plus  habiles  di- 
recteurs de  la  Compagnie  la  représentait  alors,  avec  rai- 
son, comme  un  corps  épuisé,  ne  se  soutenant  que  par  des 
cordiaux,  comme  un  vaisseau  dont  les  pompes  seules  re- 
tardent la  submersion. 

La  constitution  de  la  République  batavc  réunit  en  1798 
à  la  Hollande  les  dernières  possessions  de  la  Compagnie. 
Les  principales  étaient  Java,  Palembang  et  Bandjermassin. 
Les  autres  étaient  entre  les  mains  des  Anglais. 

L'état  financier  de  la  Compagnie,  au  moment  de  sa  disso- 
lution, était  fort  précaire.  Les  comptes  du  31  mai  1794  l'éta- 
blissent ainsi  qu'il  suit  :  l'actif  était  de  15,287,832  florins;  le 
passif  de  127,553,280  florins*.  Soit  une  dette  de  112,265,448 
florins. 

Quand  les  Français  eurent  expulsé  de  Hollande  le  Sta- 


1.  On  trouvera  d'intéressants  détails  sur  les  concussions  des  plus  hauts  fonction- 
naires de  la  compagnie  hollandaise  des  Indes  orientales  dans  les  Mémoires  du 
général  Dirk  van  Ilogendorp,  comte  de  l'Empire  (Laliayc  et  Paris,  1888,  in-8"). 

2.  P.  Leroy -Beaulieu    Delà  colonisation,  4eédit.,  p.  74-75. 
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ihoiidtT.  un  7J'\r  peu  drsinirressr  pour  ses  înlérêls  fil 
premlro  on  main  sa  rauso  pai*  les  Anglais.  C'est  dans  Tlnde 
liollandaisf*  que  leur  bonne  volonté  se  manifesta  tout 
d'aJKird.  Les  possessions  nrerlanilaises.  Cleylan.  Sumatra, 
Bornéo.  Ir  I]<'n;^ale  <'l  les  Moluques,  furent  mises  sous  sé- 
questre par  les  Anglais,  au  nom  du  Slathouder,  el  ils  les 
adminis(i'êr(*nt  en  celte  (|ualilé  jusqu'à  la  chute  de  Napo- 
léon*. 

Les  traités  de  IHl  »  déterminèrent  le  mode  de  restitution 
à  la  Hollande*  de  ses  colonies  de  Tlnde  ;  mais  ce  fui  seule- 
ment en  1819'  que  les  Anglais  les  lui  rendirent,  non  sans 
avf>ir  retiré  de  gran<ls  |)rofits  de  leur  garde.  Certaines  co- 
lonies restèrent  même  alors  cnlrc*  les  mains  des  Anglais. 
Le  Cap.  par  (»xcmple.  Tune  des  plus  importantes,  qui  était 
tombée  en  leur  pouvoir  <*n  1700.  trois  ans  après  le  renver- 
sement par  les  Mocrs  de  Taulorilé  hollandaise,  leur  fut 
maint(*nue  par  les  traités. 

Vers  lH2i,  la  Snrirfo  du  cotm/irrr/'  nén^laiulnis  fut  établie, 
sur  les  ruines  de  l'ancienne  Conipagnie,  pour  l'exploita- 
tion des  Indes  orientales.  La  direction  générale  de  la  nou- 
velbî  association  se  trouvait  «l'abord  à  la  Haye,  puis  elle 
fut  transférer»  à  Amsterdam.  Le  fonds  social  était  de  2i  mil- 
lions de  fbïrins.  V\\  intendant  |)rin(Mpal  était  en  résidence 
à  Hatavia  ;  des  sous-intendants  étaient  répartis  entre  les 
autres  possessions. 

Le  commerce  du  thé  fut,  en  outre,  organisé  à  part,  à 
Amsterdam  el  à  Rotterdam,  par  des  associations  de  négo- 
ciants connus  sous  le  nom  de  directeurs  des  magasins, 
Parkhins'Mf'vstcrpjt,  (jui  remplacèrent  pour  col  article  impor- 
tant la  ci-dcvanl  compagnie  des  Indes. 

1.  De  1808  Ix.  1811,  I  ïiidc  hollaiiduiso  pratt  avoir  ciiroro  rlé  adminislréc  [Vir 
un  hollandais,  le  fr/'*nrral  II.  W .  Dacndols  :  mais  h.  partir  do  1811,  elle  passa 
cornphMenienl  «ous  la  main  du  pouvernoment  anglais.  (V.  sur  Daentlels  l'étude  de 
M.  J.  Mendels,  flistorisrfip  Zritsrhrift.   1891.  Bd.  \\\I.  llefl  'A.) 

2.  ('omle  de  Pina,  Ih*ux  ans  aux  îles  dp  la  Sondo  ou  voyai***  nu  pays  des 
é/)irf's.  Pariî*.   1  vol.  in- 12.  p.   128. 
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Nous  n'avons  pas  à  résumer  ici  les  diverses  vicissitudes 
de  Tadininistralion  des  Indes  néerlandaises  depuis  la  fin 
de  l'ancienne  Compagnie  jusqu'à  nos  jours,  et  les  actes, 
si  souvent  en  désaccord  les  uns  avec  les  autres,  des  gou- 
verneurs généraux  Van  der  Capellcn,  Van  der  Bosch,  etc., 
actes  inspirés  trop  fréquemment  par  des  théories  ou  des 
préjugés  exclusifs. 

Aujourd'hui,  Tadministration  royale  gère  les  colonies 
hollandaises,  et  en  particulier  celle  de  Java,  par  l'entre- 
mise d'un  haut  fonctionnaire  investi  du  titre  de  gouver- 
neur général  des  Indes.  Les  abus  qu'on  déplorait  au  siècle 
dernier  ont  à  peu  près  complètement  disparu,  et  on  cal- 
cule que  les  ressources  fournies  annuellement  par  les 
Indes  néerlandaises  suflisent  à  payer  les  intérêts  de  la 
dette  nationale. 

Les  principales  colonies  sont  les  îles  de  Sumatra,  de 
Java  et  de  Madoera,  l'archipel  de  Bintang  ou  Riouw,  le 
groupe  de  Banka  et  Billiton,  l'île  de  Bornéo,  au  moins 
en  partie,  l'archipel  des  Célèbes,  l'île  d'Amboine  et  l'ar- 
chipel des  Moluques,  les  îles  de  la  Papouasie,  où  vivent 
ces  êtres  primitifs,  derniers  débris  d'une  antique  race 
d'hommes,  et  la  région  occidentale  de  la  Nouvelle-Guinée  '. 

Si  la  Hollande  retire  habituellement  d'importants  profits 
de  ses  possessions  des  Indes,  elle  doit  cependant  s'at- 
tendre, de  temps  à  autre,  aux  frais  imprévus  qu'occasionne 
parfois  quelque  événement  exceptionnel.  Nous  faisons  en 
ce  moment  allusion,  il  est  à  peine  besoin  de  le  dire,  aux 
énormes  dépenses  et  aux  sacrifices  plus  pénibles  encore 
que  la  récente  guerre  d'Atjeh  a  imposées  au  gouvernement 
des  Pays-Bas  et  dont  le  souvenir  est  encore  si  vif  en  Hol- 
lande^ 


1.  V.  Jooris,  Aperçu  politique  et  économique  sur   les  colonies    néerlan- 
daises aux  Indes  orientales,  Bruxelles,  1885,  in-S®. 

2.  De    1874  à  1878  la  guerre   d'Atchin  (ou  Atjeh)  a  coulé  à  la  Hollande   en 
mojrcnne   5,500   hommes   par  an,   dont  2,700   Européens   ;   et  au  total  27,555 
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Nous  avons  résumé  à  grands  Iraîls  rhîsloîre  de  la  rom- 
|)a<i;nic  hollandaise  des  Indes  orientales.  Revenons,  un 
instant,  sur  Torganisation  dont  elle  était  dotée. 

Le  crmsoil  ou  la  chambre  des  dix-sept  directeurs  cen- 
tralisait, nous  Tavons  dit  plus  haut,  tous  les  pouvoirs;  de 
lui  relevait  le  gouverneur  général  des  possessions  de  la 
Compagnie.  II  convient  d'ajouter  ici  qu'outre  le  conseil 
des  dix-sept,  il  existait  à  la  Haye  un  comité  spécial  com- 
posé de  dix  directeurs  et  appelé  Hpsogne  de  la  Haye,  Ce 
comité  était  chargé  de  la  correspondance  générale  et  pré- 
parait les  affaires  à  soumettre  à  la  décision  du  Conseil 
central. 

Los  chambres  des  provinces  avaient,  quant  a  elles,  des 
attributions  toutes  commerciales  et  administratives,  dont 
(dics  no  pouvaient  aucunement  s'écarter.  Si  elles  armaient 
des  bâtiments,  elles  ne  devaient  en  armer  que  le  nombre 
fixé  par  le  conseil  des  dix-sept.  Klles  ne  pouvaient  rece- 
voir de  chargements  ([ue  par  la  même  entremise.  Toutes 
les  denrées,  sauf  les  noix  de  muscade  et  les  clous  de  gi- 
rofle cotés  à  prix  fixe,  devaient  être  vendues  à  Amsterdam, 
ce  (|ui  donnait  forcément  plus  d'importance  à  la  chambre 
installée  dans  celte  ville.  La  valeur  des  produits  réalisés 
dans  ces  ventes  était  de  12  à  ?0  millions  de  florins 
par  an. 

Les  artions^  étaient  de  3,000  florins.  Ceux  qui  possé- 
<laient  dix  actions  étaient  qualifiés  de  principaux  partici- 
pants et  ils  étaient  seuls  éligibles  comme  administrateurs. 
Les  bénéfices  étaient  divisés  en  2,100  parts.  On  ajouta, 
plus  tard,  trente  autres  parts  qui  furent  attribuées  en  pur 
don  au  Stathouder. 

Les  opérations  de  commerce  comprenaient:   1**  le  grand 


homme»,   dont  13.065  Europctms.  Cf.  le  Journal  Officirl,  du  8  octobre   18*82. 
Les  Indos  orioritalrs  hollandaises. 

1.  V.  «nr  l(î»  actions  de  la  (Jompafrnie  au  xyii^  siMe,  te  Mémoirr  concernant 
Ir  commcrrr  dos  IloUandais.  (Arrh.  nat..cart.  K  13  i9.  n"  13*2.  f'*  73  et  suiv.). 
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commerce  entre  l'Europe  et  l'Asie,  monopolisé  entre  les 
mains  de  la  Compagnie; 

2"  Le  cabotage  des  côtes  de  l'Asie,  ou  cabotage  (Tlnde 
en  Inde,  comme  on  disait  au  siècle  dernier,  que  la  Compa- 
gnie laissait  faire  à  qui  voulait,  moyennant  une  permission 
dont  elle  fixait  le  taux. 

Ces  opérations  de  commerce  produisaient  à  la  Compa- 
gnie de  grands  profits.  Batavia  était  aux  Indes  l'entrepôt 
forcé  de  toutes  les  denrées,  à  l'importation  et  à  l'exporta- 
tion, comme  Amsterdam  était  le  rendez-vous  obligé  de 
tous  les  vaisseaux  revenant  des  Indes  en  Europe.  C'est  de 
là  que  les  armateurs  néerlandais  inondaient  l'Europe  des 
produits  de  la  Compagnie  :  riz,  sucre  et  café  de  Java,  poivre 
de  Sumatra  et  de  Bornéo,  cannelle  et  perles  de  Ceylan,  nids 
d'hirondelle  des  îles  Célèbes,  or  et  bois  durs  de  Sumatra, 
soies  de  la' Chine,  du  Bengale,  de  la  Perse  et  du  Tonkin, 
chites  ou  toiles  peintes  de  la  côte  de  Coromandel  et  du 
Bengale,  cuivre  du  Japon,  étain  et  plomb  de  Siam,  salpêtre, 
pierres  fines  et  porcelaines  de  la  Chine  et  du  Japon. 

Les  ports  de  France  étaient  remplis  de  ces  précieux  ob- 
jets. Nos  négociants  et  armateurs  ne  pouvaient  se  dispenser 
de  recourir  aux  denrées  et  épices  de  la  compagnie  hollan- 
daise. Il  ne  partait  pas  un  navire  pour  la  traite  des  nègres 
(c'est  généralement  du  port  de  Rouen  que  se  faisait  le 
plus  grand  nombre  de  ces  départs),  sans  qu'il  eut  une  pa- 
cotille en  bonne  partie  composée  de  marchandises  de  pro- 
venance hollandaise. 

Aujourd'hui,  c'est  de  Hollande  ou  d'Angleterre  que  le 
cuivre  s'importe  aux  îles  néerlandaises  ;  mais  le  café  des 
lies,  la  cannelle,  l'élain  des  îles  de  Banka  et  de  Billiton,  le 
poivre  de  Sumatra  et  des  Moluques,  sont  restés  l'apanage 
des  colonies  hollandaises. 

Aux  xvii®  et  xviii®  siècles,  tous  ces  produits  étaient 
payés  aux  indigènes  moitié  en  argent,  moitié  en  opium  et 
en  étoffes  d'Europe.  D'ailleurs,  il  n'y  avait  guère  que  le 
poivre,  le  salpêtre  et  la  soie  dont  la  Compagnie  pût  metlre 


«w  i:nMi'AOMKs  Hollandaises. 

en  vente,  chaque  année,  une  quantité  raisonnable.  Les  autres 
produits  ne  constituaient,  année  commune,  qu'une  cargai- 
son d'une  valeur  approximative  de  300,000  livres.  La  Com- 
pagnie, qui  ne  laissait  rien  percer  en  Hollande  de  ses  agisse- 
ments aux  Indes  (de  peur  d'intervention  du  Gouvernement 
dans  la  fixation  du  taux  des  produits},  prévenait  les  excé- 
dants de  récolte  d'une  manière  barbare,  et  qui  a  été  sou- 
vent flétrie,  en  en  détruisant  elle-même  une  partie.  Elle 
évitait  ainsi  la  dépréciation  qu'eut  évidemment  jetée  sur 
le  marché  d'Amsterdam  une  trop  grande  abondance  des 
épiccs  et  des  denrées. 

D'ordinaire,  il  se  faisait  deux  à  trois  expéditions  par  an 
de  Hollande  aux  colonies,  et  réciproquement. 

Les  bâtiments  partaient  pour  une  campagne  de  trois 
ans  ;  ils  ne  mettaient  pas  moins  de  six  mois  pour  l'aller  et 
autant  pour  le  retour.  Ils  employaient  le  reste  de  leur  sé- 
jour à  la  mer  au  grand  cabotage  d'Inde  en  Inde.  Le  pre- 
mier convoi  des  Indes  partait  de  Batavia  à  la  fin  de  no- 
vembre ou  au  commencement  de  décembre.  Le  deuxième 
convoi  levait  l'ancre  six  semaines  après. 

Ces  vaisseaux  arrivaient  à  Amsterdam  au  mois  de  juillet 
ou  d'août  de  l'année  suivante,  après  une  relâche  de  cinq  h 
six  semaines  au  cap  de  Bonne-Espérance. 

La  colonie  du  Cap,  dont  nous  avons  dit  plus  haut  la  fon- 
dation, n'avait  guère  d'autre  utilité  pour  la  Hollande  que 
de  fournir  un  point  de  ravitaillement  aux  flottes  de  l'Inde. 
En  elle-même,  elle  était,  en  eff'et,  une  cause  de  soucis 
plutôt  que  de  bénéfices. 

C'était  la  seule  terre  où  la  compagnie  hollandaise  eut 
établi  une  véritable  colonie  de  peuplement  et  introduit 
des  colons  aptes  à  la  culture.  Partout  ailleurs,  elle  s'était 
contentée  d'installer  des  comptoirs  et  de  bâtir  des  Torts, 
satisfaite  de  voir  les  uns  garnis  de  trafiquants  et  les 
autres  de  soldats,  et  préoccupée  uniqucmentde  se  réserver 
le  monopole  de  ces  marchés  lointains.  La  Compagnie,  qui 
ne  comprenait  jusque-là  que  des  colonies  d'exploitation, 
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avait  fait  au  Cap  une  exception  à  ses  principes.  Elle  n'eut 
guère  à  s'en  féliciter.  Les  colons  y  étaient  presque  toujours 
en  guerre  avec  les  employés  de  la  Compagnie  ;  ils  ne  s'en- 
tendaient avec  ceux-ci  que  pour  maltraiter  les  Hotlentols 
ou  pour  échapper  aux  prescriptions  prises  en  matière  de 
douanes  par  le  conseil  d'Amsterdam.  C'est  ainsi  que,  sous 
le  couvert  des  employés,  les  colons  se  livraient  au  trafic 
des  marchandises  dont  la  Compagnie  s'était  réservé  le  mo- 
nopole. Il  n'y  avait  guère  que  le  commerce  des  bestiaux 
dont  la  Compagnie  sût  se  maintenir  le  privilège  exclusif. 
Sous  les  peines  les  plus  rigoureuses,  nul  colon  ne  pouvait 
vendre  de  bétail  aux  sauvages*. 

Il  nous  reste  à  rappeler  quels  gouvernements  formaient, 
sous  l'autorité  du  gouverneur  général  résidant  à  Batavia, 
les  diverses  possessions  des  Indes.  Ils  étaient  au  nombre 
de  huit  et  portaient  les  noms  de  gouvernements  d'Am- 
boine,  de  Banda,  de  Ternate,  de  Macassar,  de  Malacca, 
de  Ceylan,  du  cap  de  Bonne-Espérance  et  de  Java. 

La  Compagnie  avait,  en  outre,  des  directeurs  pour 
la  représenter  à  la  côte  de  Coromandel,  au  Bengale,  à 
Surate  et  à  Gomron  (ou  Bandar-Abbas),  en  Perse.  Dans 
ce  dernier  comptoir,  les  directeurs  n'avaient  à  payer  au 
roi  de  Perse  aucun  droit  d'entrée  ou  de  sortie.  Ils  étaient 
tenus  seulement  de  prendre  chaque  année  à  Gomron, 
à  prix  réglé  d'avance,  une  certaine  quantité  de  balles  de 
soie. 

A  Siam,  se  trouvait  encore  un  comptoir  d'où  dépendaient 
d'autres  établissements,  auxquels  faisait  certainement  allu- 
sion en  1881,  à  la  Chambre  des  députés,  M.  Antonin  Proust, 
rapporteur  de  la  commission  du  budget  chargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  portant  ouverture  de  crédits  supplémen- 
taires au  Ministre  de  la  marine   et  des  colonies,  dans  ces 


1.  Lovaillant.  Second  voyage  en  Afriqup,  Paris,  1803,  t.  II,  p.  18. 
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quelques  lignes*  :  «  Il  ne  parait  pas  douteux  que  les  conip- 
«  toirs  des  Hollandais  aient  été,  de  1637  à  1700,  très  pros- 
«  pères  aux  embouchures  du  fleuve  Rouge.  Y  avait-il 
«  communication  entre  le  Yu-nan  et  ces  comptoirs?  Les 
«  archives  de  Tanciennc  compagnie  hollandaise  des  Indes 
((  sont  muettes  sur  ce  point.  Il  n'est  fait  mention  que  du 
«  navire  Ryp,  ayant  13  pieds  de  tirant  d'eau,  et  qui  serait 
«  remonté  jusqu'à   Ha-noï  en  1638  pour  y  rencontrer  les 

■ 

«  jonques.  » 

Les  exigences  du  plan  que  nous  avons  du  adopter  pour 
la  présente  étude  nous  forcent  de  terminer  ici  cet  exposé 
de  riiistoire  et  de  l'organisation  de  la  grande  compagnie 
hollandaise. 

Les  documents  conservés  dans  les  archives  spéciales  de 
la  Haye,  les  nombreux  récils  de  voyages  publiés  par  d'an- 
ciens directeurs  de  la  Compagnie,  les  journaux  d'expédi- 
tion aux  Indes  orientales  conservés  à  la  Bibliothèque  na- 
tionale de  Paris*,  nous  fourniraient  facilement  les  éléments 
de  nomljreux  renseignements  supplémentaires. 

1.  Chambre  des  députés^  séance  du  'i  avril  1881.  (Journal  Officiel  du  14 
avril  1881,  Chambre,  p.  477).  Les  crédits  en  question  étaient  demandés,  on  se 
le  rappelle,  pour  renforcer  nos  forces  navales  au  Tonkin. 

2.  V.  G.  Iluct,  Catalogue  des  mss.  néerlandais  de  la  Bibliothèque  /ta- 
tionale^  Paris,  1886,  in-8,  n»  17  du  catalogue,  etc. 


CHAPITRE  III. 

AMÉRIQUE. 

Compagnies  formées  en  Hollande  pour  favoriser  le  commerce  avec 

l'Amérique. 


§  1.  Compagnie  des  Indes  occidentales. 

Première  compagnie  des  Indes  occidentales  :  sa  fondation  ((6 17- 162 1),  son  but,  ses  pre- 
miers succès,  ses  revers.  —  Seconde  compagnie,  créée  en  1674.  —  Troisième  com- 
pagnie, constituée  en  1790. 

La  compagnie  hollandaise  des  Indes  orientales  existait 
déjà  depuis  plusieurs  années*  quand  un  marin  hollandais 
nommé  Lemaire  découvrit  un  nouveau  passage  à  travers 
rOcéan  Pacifique. 

La  relation  du  voyage  de  ce  marin  séduisit  tellement  l'at- 
tention publique,  dit  un  auteur',  que  des  négociants  de 
Hollande  firent  un  fonds  de  trois  millions  de  florins  pour 
établir  une  Compagnie  des  lîides  occidentales.  L'entreprise 
avait  pour  objectif  les  découvertes  ultérieures  à  faire  et  les 
établissements  à  former  à  la  suite  de  la  découverte  de 
Lemaire.  Elle  reposait  aussi  en  bonne  partie  sur  le  désir 
des  Hollandais  de  détruire  la  puissance  espagnole  en 
Amérique^.  Telle  fut  l'origine  de  la  compagnie  dont  nous 
nous  occupons.  On  était  alors  en  Tannée  1617. 

Dix  ans  auparavant,  en  1607,  les  Etats  avaient  déjà  agité 

1.  V.  plus  haut,  p.  40 

2.  Accarias.  Le  commerce  de  la  Hollande,  t.  I,  p.  208   (Amsterdam,  1768, 

3  vol.  in-8")- 

3.  Mémoire  sur  le  commerce  des  Hollandais  jusqu'en  1669  (Archives  na- 
tionales, carton  K  1349,  n«  132). 
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le  projet  de  former  une  compagnie  des  Indes  occiden- 
laies,  mais  ils  avaient  renoncé  à  leur  projet  pour  cette  rai- 
son, singulière  en  apparence,  qu'une  négociation  se  faisait 
en  ce  temps-là  entre  la  Hollande  et  TEspagne  à  TefTet  de 
conclure  une  trêve  de  douze  ans.  Les  Hollandais  estimaient, 
en  effet,  que  les  guerres  étaient  plus  favorables  que  la 
paix  au  succès  de  ces  compagnies'. 

L'installation  définitive  de  la  Compagnie  ne  date,  cepen- 
dant, que  de  1G21  ;  et  elle  est  due,  en  bonne  partie,  aux 
persévérants  efforts  d'un  entreprenant  Hollandais,  Willelni 
L'sselinx,  qui  ne  mit  pas  moins  de  quatorze  ans  à  convaincre 
ses  concitoyens  de  l'utilité  d'une  pareille  création'.  Les 
lettres  d'octroi  des  Etats  Généraux  du  9  juin  1621'  accor- 
dèrent à  la  Compagnie  le  privilège  de  faire  seule  pendant 
vingt-quatre  ans  tout  le  commerce  des  côtes  occiden- 
tales d'Afrique,  du  tropique  du  Cancer  au  cap  de  Bonne- 
Espérance,  et  des  deux  côtes  d'Amérique,  de  la  pointe 
de  Terre-Neuve  jus([u'aux  délroits  de  Magellan  et  de  Lc- 
maire,  et,  de  là,  en  remontant,  jusqu'au  détroit  d'Anian 
(plus  tard  appelé  de  Behring}.  Les  îles  de  l'Océan  paci- 
fique, au  moins  jusqu'aux  Moluques,  les  terres  aus- 
trales, encore  si  peu  connues  à  cette  date,  étaient  com- 
prises dans  cette  vaste  étendue  de  côtes,  l'ne  franchise 
générale  de  tous  droits  de  douanes  était  accordée  pour 
huit  ans  à  la  nouvelle  compagnie.  Le  fonds  social  était  de 
7,200,000  Oorins,  divisés  en  1,200  actions. 

L'octroi,  qui  avait  été  accordé  le  9  juin  1021,  fut  renou- 
velé le  10  juin  de  l'année  suivante,  w  mais  comme  on  ne 
«  leva  pas  dans  ce  second  acle  quelques  difficultés  que 
((  l'on  avait  faites  sur  le  premier,  cette  affaire  ne  fut  entiè- 


1.  Mémoire  sur  le  commerce  des  Hollandais  jusqu'en  1669  (Arcli.  nal.  K 
i:ri9,  n"  132,  f"  32  v). 

2.  V.  sur  W.  Ussi^Uiix  rimjiortanlc  biograpliic  fine  à  M.  F.  Jaincron  {Papers 
of  the  American  hislorical  Association,  Now-York.  loinc  II.   1889.) 

3.  Divers  ouvrages,  et  nolainincnl  îles  recucîils  de  traités,  plnctnit  ces  lettres  à  la 
date  «le  lfj*JOj  mais  c'est,  nous  le  crovons,  une  erreur  d  une  année. 
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«  rcincntlerminée  qu'en  1623  par  un  troisième  édil  appelé 
«  l'édit  d'ampliation,  qui  fui  rendu  le  20®  juin  de  la  dite 


«  année  mV 


Des  marchands  isolés  n'auraient  pu  concevoir  le  projet 
d'une  entreprise  aussi  hardie;  aussi  les  lettres  octroyant  à 
la  Compagnie  le  privilège  du  commerce  à  faire  dans  ces 
contrées  insistent-elles  sur  la  nécessité  où  l'on  se  trouve 
de  former,  pour  l'accomplissement  de  tels  desseins,  de 
grandes  associations.  Témoin  ce  passage  du  préambule  des 
lettres  du  9  juin  1621  :  les  Etats  de  Hollande,  y  est-il  dit, 
accordent  les  lettres  d'octroi  et  autorisent  la  formation  de 
la  Compagnie,  «  connaissans  par  expérience  que,  sans 
«  assistance  commune  d'une  compagnie  générale,  la  navi- 
«  galion  et  commerce  ne  se  pourrait  utilement  pratiquer  et 
«  être  maintenu  et  défendu  ès-régions  et  quartiers  ci-après 
«  désignés,  à  cause  des  grandes  aventures  des  corsaires, 
u  pirates,  et  autres  extorsions  qui  se  rencontrent  sur  tels 
<(  voyages*  ». 

Ce  dont  ne  parlaient  pas  les  lettres  d'octroi,  c'est  du 
but  véritable  de  la  nouvelle  association.  Et  comment  en 
auraient-elles  parlé?  Il  ne  consistait  en  rien  autre  chose 
que  dans  le  pillage  des  riches  colonies  de  l'Espagne  et 
du  Portugal.  La  colonisation,  le  commerce  préoccupaient 
bien  les  nouveaux  associés;  mais  d'autres  desseins,  nous 
allons  le  voir,  les  absorbaient  davantage.  Ils  eussent  été 
gênés,  d'ailleurs,  dans  leurs  opérations  commerciales,  s'ils 
avaient  voulu  respecter  la  paix  régnante,  par  les  deux  na- 
tions européennes  qui  s'étaient  emparées  déjà  de  l'Amé- 
rique, le  Portugal  et  l'Espagne. 

A  peine  constituée,  la  compagnie  des  Indes  occiden- 
tales arma  donc  des  navires  de  guerre  qu'elle  lança  contre 
les  galions  des  Indes  et  contre  les  comptoirs  du  Brésil.  De 

1.  Mém.  sur  le  com.  des  JlolL,  ibid.,  f«  103  v»  et  104  r". 

2.  liecuoil  dos  Traités,  cdil.  d  Amslcrdam.  — La  Haye  (1700.  'i  \*ol.  in  f"). 
t.  III,  p.  160.  Ce  recueil  place  ces  lettres  à  la  date,  que  nous  croyons  fautive,  du 
9  juin  1620. 
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1G23  à  1636^,  elle  ne  mit  pas  moins  de  800  vaisseaux  à 
flot,  vaisseaux  de  guerre  et  de  commerce,  représentant  une 
valeur  de  45  millions  de  florins  environ.  La  lutte  entre 
l'Espagne  et  les  Provinces-Unies  avait  pris  une  tournure 
très  heureuse  pour  les  confédérés  d'Utrecht  et  la  compa- 
gnie des  Indes  occidentales  n'entendait  rien  céder  à  l'Es- 
pagne de   ses   conquêtes  du  Nouveau  Monde. 

Pendant  celte  même  période,  elle  enleva  545  vaisseaux 
espagnols  et  portugais,  dont  la  cargaison  ne  produisit  pas 
moins  de  90  millions  de  florins,  soit  45  millions  de  florins 
de  bénéfice. 

La  compagnie  des  Indes  occidentales  ne  bornait  pas 
ses  eflorls  à  surprendre  des  navires  ou  des  convois,  elle 
s'attaquait,  et  non  moins  heureusement,  aux  comptoirs  et 
aux  forts.  C'est  ainsi  qu'elle  s'empara  en  Afrique  du  fort 
d'Arguin,  appartenant  aux  Portugais.  Elle  leur  enleva  au 
Brésil  les  capitaineries  de  Pernambuco,  Parahyba  et  Rio- 
Grande.  Encouragée  par  ces  brillants  succès,  elle  demanda 
et  obtint  comme  gouverneur  de  ses  états  du  Brésil  un 
prince  de  la  maison  régnante  de  Hollande,  Maurice  de 
Nassau.  Habile  capitaine,  bon  administrateur,  Maurice  mit 
sur  un  excellent  pied  les  forces  militaires  de  la  colonie  et 
la  gouverna  avec  un  plein  succès.  La  Compagnie  était  si 
prospère  alors  qu'elle  se  trouvait  en  mesure  de  distribuer 
en  dividende  à  ses  actionnaires  20,  25,  30  et  jusqu'à  50  0/0 
des  fonds  versés  par  eux. 

^lais  d'où  provenaient  ces  ressources,  ces  brillants  divi- 
dendes ?  Ils  n'étaient  pas  le  fruit  d'un  commerce  lucratif, 
qu'on  le  remarque  bien,  mais  celui  de  la  guerre. 

Le  principal  article  d'ex|)ortation  qu'eut  entre  ses  mains 
la  Compagnie,  nous  voulons  parler  de  la  traite  des  nègres 
d'Afrique,  se  trouvait  alors  sans  débouchés,  par  suite  de  la 


1.  Pour  plus  de  détails  sur  CCS  luttes,  voir  le  Mémoire  sur  le  commerce  des 
IloUatidais  jusqu'en  16r>9  (Archives  nationales,  carton  K  \\W},  n"  132,  f""»  lOi 
et  suiv.). 
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guerre  existant  entre  la  Hollande  et  l'Espagne.  L'Espagne 
était  seule,  en  effet,  en  mesure  de  se  livrer  alors  à  de 
grands  achats  de  nègres,  car  seule,  à  ce  moment,  elle  pos- 
sédait au  Nouveau  Monde  des  colonies.  Les  Hollandais 
étant  devenus  ses  ennemis,  elle  ne  leur  achetait  aucune 
<(  pièce  d'ébène  ». 

Faute  d'acquéreurs,  les  noirs  se  trouvaient  donc  aussi 
nombreux  en  Afrique  que  dépréciés  en  Amérique. 

Cet  odieux  commerce  de  chair  humaine  n'est,  d'ailleurs, 
devenu  bon,  pour  employer  les  expressions  des  auteurs  du 
siècle  dernier,  qu'au  xviii®  siècle,  alors  que  se  furent  déve- 
loppées les  colonies  des  Antilles,  dont  les  plantations 
exigeaient  tant  de  bras. 

En  dehors  de  la  traite,  le  commerce  de  la  compagnie 
hollandaise  des  Indes  occidentales  se  bornait  en  Afrique 
au  trafic  des  dents  d'éléphants,  de  la  gomme,  de  la  poudre 
d'or,  matières  représentant  une  grande  valeur  et  d'un  débit 
facile,  mais  relativement  assez  rares. 

Quant  à  l'Amérique,  elle  n'était  peuplée,  au  commence- 
ment du  xvii*  siècle,  que  d'hommes  complètement  ignorants 
en  matière  agricole  et  industrielle.  Il  aurait  fallu  y  défri- 
cher les  terres,  y  créer  des  sucreries,  des  indigoteries,  y 
faire  venir  du  café,  du  cacao,  du  tabac,  des  plantes  tincto- 
riales :  tous  travaux  peu  dans  le  goût  des  Hollandais  en 
général,  et  de  la  compagnie  des  Indes  occidentales  en  par- 
ticulier. Plusieurs  colonies  hollandaises  furent  cependant 
formées  à  ce  moment  dans  l'Amérique  du  nord.  Bancrofl, 
dans  son  Histoire  des  ÉtatsUnisy  résume  fort  bien  ces  pre- 
mières tentatives  d'établissements  européens  et  leurs  for- 
tunes diverses. 

La  Compagnie  préférait  de  beaucoup  s'en  tenir  à  la  course 
maritime  et  à  la  guerre  d'aventure.  Quand  la  paix  vint,  elle 
amena  la  ruine  avec  elle. 

Du  reste,  de  nombreuses  fautes  avaient  été  commises 
par  la  Compagnie.  Elle  n'avait  pas  seulement  négligé  toute 
colonisation  sérieuse,  elle  avait   même   oublié  toute  pru- 
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dence  en  laissant  s'éloigner  du  Brésil  Maurice  de  Nassau, 
qui  eùl  su  défendre  ses  coinploirs  contre  ses  ennemis,  et 
en  le  remplaçant,  qui  le  croirait?  par  un  orfèvre  et  par  un 
charpenlier  hollandais.  Ces  singuliers  gouverneurs  n'ima- 
ginèrent, dit-on,  rien  de  mieux  que  de  vendre  les  armes 
de  la  Compagnie  aux  Portugais.  On  peut  juger  par  ce  seul 
détail  de  ce  que  devait  être  leur  administration.  Des  em- 
barras financiers  surgirent  l)ientôt,  un  mécontentement 
général  s'y  mêla,  et  une  révolte  des  colons,  encouragée  par 
le  Portugal,  acheva  la  ruine  des  établissements  de  la  com- 
pagnie des  Ind(*s  occidentales. 

Après  quatre  années  de  guerre,  les  Portugais  restèrent 
maîtres  du  Brésil,  qui  leur  fut  définitivement  reconnu  à  la 
paix,  moyennant  une  indemnité  de  huit  millions  de  florins 
payable  à  la  conipagnie  hollandaise. 

Par  ce  traité  de  paix  conclu  en  16G1,  la  Compagnie  aban- 
donna toutes  les  conquêtes  qu'elle  avait  faites,  ne  conser- 
vant que  le  Cap  Vert,  la  Côte  d'Or  en  Afrique,  l'île  de  Cu- 
raçao et  quelques  possessions  dans  l'Amérique  du  Xord. 
Le  monopole  du  commerce  du  Brésil  était  accordé  à  la 
compagnie  hollandaise,  mais  le  gouvernement  portugais 
devait  réduire  à  rien  cette  faveur. 

Au  dire  d'un  contemporain  bien  informé,  Abraham  de 
Wicquefort,  qui  écrivit  de  1G67  à  1G71  Y  Histoire  des  Provifices 
wiies  des  Pai/sBas^  la  compagnie  des  Indes  occidentales 
est  alors  «  tellement  décheue  de  ce  qu'elle  estoit  autrefois 
«  que  l'on  peut  dire  qu'il  ne  luy  en  reste  presque  que  le 
«  non)  ))^  Elle  ne  fit  plus  que  décliner  désormais,  perdant 
une  à  une  ses  possessions  de  l'Amérique  du  Xord'.  Elle 
fut  uïémc  obligée  de  vendre  à  la  ville  d'Amsterdam  les 
deux  tiers  de  Surinam,  que  les  Etals  Généraux  lui  avaient 


1.  Amsterdam,  1861,  4  voL  in-8**. 

2.  A.  (te  Wicquefort,  l.  1,  p.  31. 

.3.  En   1667.  le  Iraité  de  Broda  consacra  l'abandon  h  1  Angleterre  des  coloni3S 
hollandaises  de  1* Amérique  du  Nord. 
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concédée  cl  qui  était  devenue  le  chef-lieu  de  ses  établisse- 
ments de  Guyane. 

Les  Etats  tentèrent  plus  d'une  fois  d'unir  cette  compa- 
gnie à  celle  des  Indes  orientales,  mais  toujours  sans  succès. 
Quand  vint  le  moment  fixé  pour  le  renouvellement  de  Toc- 
troi  de  la  compagnie  des  Indes  occidentales,  le  gouverne- 
ment hollandais  n'hésita  pas  à  la  dissoudre,  au  lieu  de  lui 
accorder  une  nouvelle  période  d'années  de  monopole. 

Les  Elals  ne  voulurent  pas  cependant  supprimer  tout  à 
fait  la  société  qui  venait  d'expirer.  Ils  consentirent  à  laisser 
se  former  une  nouvelle  compagnie  des  Indes  occidentales, 
qui  obtint,  le  20  septembre  1674,  des  lettres  de  concession. 

Celte  compagnie  se  trouvait  composée  d'une  partie  des 
anciens  participants  de  la  première  compagnie  et  de  la 
majeure  partie  de  leurs  créanciers,  qui  n'avaient  pas 
trouvé  de  meilleur  moyen  de  s'assurer  le  recouvrement  do 
quelques  gages  de  leurs  créances. 

Des  réformes  furent  faites  dans  l'administration  de  la  Com- 
pagnie. Les  directeurs  étaient  jadis  au  nombre  de  74,  par- 
tagés en  cinq  chambres  ;  20  pour  celle  d'Amsterdam,  12  pour 
celle  de  Zélande,  14  pour  celle  de  la  Meuse,  14  pour  celle 
du  Nord  et  14  pour  celle  de  la  Frise.  Ils  furent  sensible- 
ment diminués  de  nombre.  D'utiles  réductions  se  firent 
également  dans  le  personnel  innombrable  des  officiers  et 
employés  de  la  Compagnie. 

L'octroi  de  1674  fixa  à  six  millions  de  florins  le  premier 
fonds  à  verser  par  les  participants.  Les  actions  étaient 
réglées  à  100  livres  de  gros  de  capital,  soit  6,000  florins, 
argent  de  banque. 

Cette  seconde  compagnie  des  Indes  occidentales  n'eut 
malheureusement  pas  une  existence  plus  prospère  que  la 
première.  Dès  1720,  elle  était  réduite  à  ouvrir  de  nouvelles 
souscriptions.  Le  premier  accueil  qui  leur  fut  fait  semblait 
encourageant.  Mais  ce  n'était  qu'un  engouement  passager. 

Les  dividendes  alloués  par  la  Compagnie  n'étaient  pas 
faits,    d'ailleurs,    pour  attirer  des  versements.    De   1679  à 
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1721,  ils  n'avaient  jamais  dépassé  10  0/0,  n'avaient  atteint  ce 
chiffre  qu'une  fois  en  1687;,  et  s'étaient  bien  plus  souvent 
trouvés  réduits  a  i  0/0.  Les  dividendes  distribués  à  partir  de 
1721  restèrenl  à  peu  près  dans  ces  dernières  proportions. 
La  Compagnie  obtint  en  17i7  .  i  juin)  le  renouvellement 
de  son  octroi  pour  une  nouvelle  période  de  25  années  ; 
mais  elle  eut  peine  à  remplir  le  temps  de  sa  concession, 
tellement  sa  situation  était  devenue  difficile. 

Ses  établissements  se  bornaient  en  Amérique  à  quelques 
lies  des  Antilles  ;  Curaçao,  Saint-Eustache,  Oruba  et 
Buen-Aire.  En  Afrique,  elle  possédait  près  du  Cap  Vert, 
dans  la  petite  île  de  Corée,  les  forts  de  Goor  et  de  Nassau, 
qui  protégeaient  le  commerce  de  la  côte.  Sur  la  Côte  d'Or, 
elle  tenait  Saint-George  de  Las  Minas  et  Nassou  ;  elle  com- 
mandait aussi  les  forts  de  Darmbo,  d'Akim,  d'Accra,  d'Anka 
et  de  Bendo.  Elle  faisait  avec  les  indigènes  de  ces  contrées, 
de  la  Côte  d'Or  au  pays  dc^s  Cafres,  le  commerce  de  Tor, 
de  l'ivoire,  du  cuir,  de  la  gomme,  et  surtout  la  traite  des 
esclaves.  Elle  maintenait  en  Afrique  le  droit  qu'elle  avait 
de  se  livrer  seule,  dans  ses  divers  comptoirs,  à  ce  multiple 
négoce.  Mais  elle  agissait  autrement  en  Amérique.  Elle 
autorisait  tout  armateur  à  venir  commercer  aux  Indes  occi- 
dentales moyennant  le  payement  de  certains  droits.  Tous 
les  navii*es,  sans  exception,  étaient,  en  outre,  obligés  de 
revenir  directement  en  Hollande,  avec  leur  cargaison  de 
retour,  obligation  se  rattaclianl  aux  idées  qu'on  avait  alors 
en  matière  de  balance  du  voiniuerve. 

Ces  droits  constituaient  à  peu  près  tous  les  bénéfices  de 
la  Compagnie.  Ils  élai(»nl  prélevés,  nous  l'avons  dit,  sur  les 
particuliers  trafiquant  aux  Antilles.  La  Compagnie  en  arri- 
va même,  vers  le  milieu  du  xviiT*  siècle,  à  n  entretenir  pluii 
aucun  vaisseau  de  connnrrce.  (]e  fait  si  invraiseuïblable  est 
ailirmé  par  un  Hollandais  du  temps  (en  1758).  Qu'en  ré- 
sulla-t-il,  qu'en  pouvait-il  résulter,  sinon  la  ruine  inévi- 
table de  la  Compagnie?  Incapable  d'utiliser  son  mono- 
pole d(*  l'Afrique  et  des  Indes,  elle  cédait  la  jouissance  de 
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ses  privilèges  aux  particuliers,  sous  forme  de  permissions 
qu'elle  leur  délivrait,  en  échange  de  quelques  droits  à  per- 
cevoir sur  leurs  armements.  Ce  peu  ^e  profits  n'était  pas 
comparable  aux  frais  qu'une  administration  compliquée 
occasionnait  à  l'association.  Aussi  le  xviii°  siècle  vit-il,  en 
1790,  une  troisième  compagnie  des  Indes  occidentales  se 
former  sur  les  ruines  de  la  seconde. 

Elle  était  appelée  à  fournir  une  carrière  encore  plus 
courte  que  celle-ci.  Le  trafic  entre  la  Hollande,  l'Amérique 
et  l'Afrique  ne  tarda  pas  à  être  rendu  libre,  en  effet,  et  le 
monopole  de  la  Compagnie  fut  aboli. 


§  2.  Compagnie  de  Surinam. 

Sa  fondation  en  1634.  —  Son  administration,  elle  est  partagée  entre  la  ville  d'Amster- 
dam, la  compagnie  des  Indes  occidentales  et  la  maison  de  Sommelsdijk.  —  Privilèges 
et  charges  de  la  compagnie  de  Surinam. 

Fondée  par  des  protestants  français  en  1634  et  prise  par 
les  Anglais  la  même  année,  la  colonie  de  Surinam  fut  le 
refuge  de  Juifs  chassés  d'Espagne  et  tomba  enfin,  en 
16G7,  entre  les  mains  de  quelques  habitants  de  la  Zélande. 
Ces  Zélandais  cédèrent  en  1682  leur  nouvelle  conquête  à 
la  compagnie  des  Indes  occidentales  qui  obtint,  le  23  dé- 
cembre* de  cette  année  môme,  des  lettres  patentes  d'acqui- 
sition. Mais  n'étant  pas  en  état  d'y  envoyer  les  secours  né- 
cessaires, la  Compagnie  céda  deux  tiers  de  la  colonie  à  la 
ville  d'Amsterdam  et  à  un  certain  sieur  d'Arssens,  seigneur 
de  Sommelsdijk,  se  réservant  pour  elle  le  dernier  tiers. 
La  colonie  conservait  une  direction  unique  confiée  à  dix 
administrateurs  dont  l'ensemble  constituait  la  compagnie 
de  Surinam.  De  ces  dix  membres,  cinq  représentaient  la. 
ville  d'Amsterdam,  quatre  la  compagnie  des  Indes  occi- 
dentales et  un    la  maison  de  Sommelsdijk.    Une  certaine 

1.  Le.  Q3  septembre^  suivant  certains  auteurs. 
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partiiripation  était  accordée  aux  colons  dans  la  nomination 
des  meml)re8  de  ce  conseil  de  direction.  Le  commerce  de 
Surinam  fut  déclaré,  libre  et  ouvert  à  tout  Hollandais.  La 
seule  condition  imposée  fut,  pour  chaque  navire,  l'obliga- 
tion du  retour  direct  en  Hollande. 

Tout  vaisseau  dut  payer,  en  outre,  à  la  compagnie  de  Su- 
rinam un  droit  de  3  florins  par  last,  à  Tentrée  comme  à  la 
sortie  de  Surinam. 

La  Com|>agnie  devait  entretenir,  en  échange,  les  forts 
de  Zélandia  et  de  Sommelsdijk  et  tenir  sur  pied  les  troupes 
nécessaires  à  la  garde  de  la  colonie. 

IjCs  travaux  entrepris  par  la  Compagnie  pour  le  défriche- 
ment du  sol  et  sa  mise  en  culture  ne  tardèrent  pas  à  porter 
leurs  fruits.  Le  café,  le  coton,  le  sucre  de  Surinam  furent 
bi(?ntôt  cotés  à  un  haut  prix  sur  les  marchés  des  Antilles. 

Un  auteur  du  xviii*'  siècle,  que  nous  avons  souvent  cité, 
estimait  que  le  commerce  de  l'Amérique  était  déjà  assez 
riche  «  pour  faire  voir  que  Surinam  seul  est  plus  utile  au- 
a  jourd'hui  à  la  République  que  le  commerce  des  Indes 
«  occidentales  »*. 

Do  nombreux  esclaves  peuplaient  la  colonie.  M.  Leroy- 
Heaulieu  n'estime  pas  leur  nombre,  à  la  fin  du  xvii*  siècle, 
à  moins  de  80,000  ^ 

Malgré  ses  riches  récolles,  la  Compagnie  ne  tarda  guère, 
cependant,  à  obérer  ses  finances.  La  dette  de  Surinam 
allcignailen  1776  la  somme  énorme  de  80,000,000  de  florins. 
La  plaie  de  l'esclavage  était  pour  beaucoup  dans  ce  triste 
état  de  choses,  a  Les  plantations  étaient  dirigées  par  des 
«  régisseurs  et  économes  qui  sortaient  de  la  lie  de  la 
«  population  européenne,  mandataires  déplorables  des 
«  riches  propriétaires  résidant  à  Amsterdam^  ». 

1.  Accarias,  op.  cit.,  t.  I.  page  256. 

2.  P.  I-KToy-licaiiHcu,  De  la  colonisation,  'i«  é«lit.,  p.  85. 

3.  P.  Lcroj-Bcaulicu,  ibid.,  p.  84. 
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A  la  fin  du  moyen  âg'^.,  la  Grande  Bretagne  n'avait  pas  de 
colonies,  elle  ne  jouissait  pas  encore  de  l'unité  de  territoire, 
mais  elle  avait  constitué  le  Parlement.  Un  siècle  après, 
elle  s'était  agrandie  de  l'Ecosse  et  de  l'Irlande  ;  elle  avait 
posé  les  premières  bases  d'une  grande  marine  de  guerre  ; 
elle  avait,  enfin,  jeté  les  fondements  de  son  futur  empire  co- 
lonial. Elle  sut,  à  ce  moment,  s'assurer  la  suprématie  des 
mers  en  s'attaquant  tour  à  tour,  heureusement,  à  l'Etat 
dont  les  vaisseaux  étaient  les  plus  puissants  et  en  le  ré- 
duisant à  baisser  pavillon  devant  elle.  C'est  ainsi  qu'elle 
abattit  au  xvi°  siècle  la  marine  espagnole,  au  xvii**  siècle  la 
marine  hollandaise  et  qu'elle  prit,  au  xviii®  siècle,  l'as- 
cendant sur  la  marine  française. 

C'est  aux  XVI®  et  xvii®  siècles  que  l'Angleterre  a  vu  naître 
ses  diverses  compagnies  de  commerce.  Leur  apparition 
date  des  premiers  succès  maritimes  delà  Grande  Bretagne. 
On  trouvera,  dans  les  pages  qui  suivent,  l'histoire  suc- 
cincte de  ces  compagnies,  compagnie  d'Afrique  (fondée 
en  153G),  compagnie  de  Moscovie  (155G),  compagnie  du 
Levant  (1581),  compagnie  des  Indes  orientales  (1599),  etc. 


«»  A>i,LKTfclîKK. 

ToijU:s  i:f-s  i;<>rn paries  ont  fondé  ce  que  les  hisloricDS 
'auii\'d\h  nofiirnent  des  colonies  à  iliarteV 

\/A  plupart  ont  r«''ijssi.  Certaines  ont  eu.  cependant .  des 
de^liné^'S  plu^  brillantes  que  les  autres.  La  compa^ie 
des  \u(h:h  orientales  a  conquis  à  TAn^^Ieterre  Timmense 
empire  des  Indes,  et  bien  que  divers  économistes  ou  écri- 
vains politiques  estiment  qu'il  serait  avantageux  pour  TAn- 
gleterre  d'être  débarrassée  de  ces  vastes  possessions, 
source  de  conflits  et  de  guerres,  on  ne  peut  qu'admirer 
le  singulier  succès  avec  lequel  la  Compagnie  a  pu  s'assi- 
miler ces  vastes  territoires  et  s«>umettre  a  son  joug  tant 
d'Htats  et  tant  de  peuples.  La  Compagnie  de  la  baie 
d'IIudson  [leut  être  signalée  aussi  comme  Tune  de  celles 
qui  ont  couru  la  plus  longue  carrière,  en  même  temps 
que  la  plus  heureuse.  Fondée  en  IG70,  elle  n'a  cessé 
d'exister  qu'en  1870.  et  elle  parait  être  constamment  de- 
meurée dans  une  bonne  situation  économique. 

I^a  durée  de  la  compagnie  du  Sud  ou  de  TAssicnte  ou 
Asitmto  a  été  moins  longue,  puisqu'elle  est  comprise  entre 
ces  deux  dates:  1713-1750.  Mais  elle  a  remué  beaucoup 
crargenl  et  touché  |)en(lant  plusieurs  années  d'importants 
dividendes.  Les  plantations  espagnoles  de  l'Amérique  lui 
doivent,  pour*  une  bonne  part,  leur  mise  en  valeur.  C/était, 
en  efl*el,  cette  com|)agnie  qui  était  (rhargéc,  à  ce  moment, 
d'approvisionner  de  nègres  ou  de  «  pièces  d'Inde  »  les 
colonies  (îspagnolcs,  sorte»  de  couïmercc  devenu,  comme 
on  Ta  dit  en  Angleterre»  nïémc,  w  un  des  pivots  de  la  poli- 
tique; anglaise  ».  Mais  nous  ne  |)ouvons  nous  arrêter  ici 
sur  chaque;  e;ompngnic. 

L'ne  reuïarque  est  à  faire  qui  les  vise  toutes:  en  .\ngle- 
terre,  e^'est  la  nation  même  qui  a,  dès  les  premiers  temps, 
fe)rmé  eîl  encouragé  ces  compagnies.  Le  Cîouvernement  n'a 
pris  presque  aucune  part  réelle  à  la  fondation  des  colonies 

1 .  lift  (IlHtingiicnt,  on  In  Mil,  trois  lypo«  de  colonie  :  los  colonies  de  lords-pro- 
pru'laircs.  Ir«  colmiioH  ii  chartes  cl  les  colonies  delà  Couronne. 
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anglaises,  et  surtout  de  celles  qui  dépendaient  de  compa- 
gnies de  commerce.  Il  a  prêté  son  concours  à  ces  compa- 
gnies, il  leur  a  concédé  des  chartes  ;  il  ne  leur  a  fourni, 
le  plus  souvent,  ni  livres  sterling,  ni  hommes.  C'est,  en 
somme,  l'initiative  privée  qui  a  procuré  les  uns  et  les 
autres  aux  Compagnies.  Les  mouvements  religieux  qui 
ont  fait  traverser  l'Atlantique  à  tant  de  puritains  ont  eu, 
également,  une  grande  et  heureuse  influence  sur  le  déve- 
loppement des  compagnies  anglaises*.  Mais,  là  encore,  ce 
sont  les  événements  politiques  qui  ont  inspiré  ces  voyages, 
ce  n'est  pas  le  Gouvernement. 

Quels  résultats  généraux  les  compagnies  de  commerce 
ont-elles  procurés  à  l'Angleterre?  Elles  ont  étendu  de  toutes 
parts  ses  possessions  coloniales.  Elles  ont  donné  un  ali- 
ment à  l'esprit  de  conquête  et  d'aventures  de  ses  fils. 
Elles  ont  contribué,  enfin,  à  graver  dans  le  cerveau  de  tout 
Anglo-Saxon  cette  pensée,  ce  rêve  orgueilleux,  traduit 
ainsi  par  Tun  d'eux:  «  Il  nous  semble  incontestable  que 
«  nous  sommes  par  excellence  la  grande  race  voyageuse, 
«  travailleuse,  colonisatrice,  fils  des  Vikings  et  des  rôdeurs 
«  de  mer.  La  mer,  croyons-nous,  est  nôtre  par  un  décret 
«  de  la  nature,  et  c'est  le  grand  chemin  sur  lequel  nous 
«  nous  élançons  pour  subjuguer  la  terre  et  pour  la 
«  peupler  »'  ! 


1.  G.  Bancroft  assure  que  1* Angleterre,  dans  ses  vues  colonisatrices,  avait 
comme  principale  préoccupation  la  conversion  des  naturels,  et  la  Hollande,  au  con- 
traire, l'extension  de  son  commerce.  (Bancroft,  Histoire  des  Etats-Unis,  Ir. 
française.  Paris,  1862,  in-S^,  t.  III,  p.  103.)  Mais  nous  pensons  que  l'Angle- 
terre, tout  autant  que  la  Hollande,  avait,  avant  tout,  en  vue,  quand  elle  fondait 
une  compagnie  ou  préparait  une  entreprise  lointaine,  le  développement  de  son 
trafic.  Les  exodes  de  puritains  qui  peuplèrent  le  Massachusetts  au  \\n^  siècle  ne 
sont  qu'une  exception  à  la  règle. 

2.  J.-R.  Seeley,  V Expansion  de  V Angleterre,  trad.  Baille  et  Rambaud, 
Paris,  1885,  in-12,  p.  99. 
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CHAPITRE  PREMIER. 


EUROPE    ET   LEVANT 


Compagnies  formées  en  Angleterre  pour  favoriser  le  commerce  avec 

l'Europe  et  le  Levant  ' . 


.^    1.    COMPAGNIB    DE    MoSGOVlE. 

Sa  fondation  en  15ÔG.  —  C'est  une  des  premières  sociétés  anon/mes  par  actions. 

—  Son  organisation  et  son  fonctionnement. 

Le  premier  projet  de  cette  compagnie  prit  jour  à  la  fin 
du  règne  d'Edouard  VI,  mais  il  ne  fut  complètement  réalisé 
qu'en  avril  1555.  C'est  un  des  premiers  exemples  que  Ton 
connaisse  d'une  société  anonyme  par  actions.  La  Compagnie 
de  Moscovie  avait  pour  but  le  commerce  exclusif  de  la 
Russie,  de  la  mer  Blanche  et  du  Volga.  Elle  avait  un  comp- 
toir à  Saint-Pétersbourg. 

Etablie  au  capital  de  6,000  livres  sterling,  divisible  en 
240  parts,  et  dirigée  d'abord  par  Sébastien  Cabot,  elle  était 
organisée  à  peu  près  sur  le  modèle  des  compagnies  an- 
glaises de  Hambourg  et  du  Levant. 

Elle  comprenait  des  particuliers  qui  faisaient  le  com- 
merce pour  leur  propre  compte  et  lui  payaient,  à  titre  de 
membres  associés,  un  droit  d'entrée  de  12  à  15  livres  ster- 
ling, outre  d'autres  droits  modiques  que  le  gouverneur  et 
les  consuls  imposaient  de  temps  en  temps  pour  les 
besoins  de  la  Compagnie  en    général  ;   ces  droits  étaient 

1.  Sur  le  rapprochement  qiic  nous  faisons  ici  de  l'Europe  et  du  Lovant,  voir 
p.  34.,  note  1. 
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très   rarement  au-dessus  de  1  0/0  de   la  valeur  des  mar- 
chandises ^ 

§  2.  Compagnie  de  Hambourg. 

Elle  est  rhéritière  do  rtncienne  Compagnie  des  marchands  aventuriers.  —  La  compagnie 
do  Hambourg  n*eti,  au  fond,  qu'une  simple  association  de  marchanda. 

Héritière  de  l'ancienne  Compagnie  des  marchands  aven- 
turiers d'Angleterre,  dont  nous  avons  parlé  dans  l'introduc- 
tion de  cette  étude,  la  Compagnie  de  Hambourg  compre- 
nait, au  XVII®  siècle,  tous  les  Anglais  naviguant  dans  les 
mers  du  Nord  et  commerçant,  en  particulier,  avec  Ham- 
bourg. Cette  compagnie  n'était  pas  une  vraie  compagnie 
privilégiée  composée  d'un  certain  nombre  d'actionnaires. 
C'était  une  simple  association  de  marchands  formée  à  l'imi- 
tation de  la  Ligue  hanséatique,  chacun  d'eux  conservant 
sa  liberté  d'action  et  la  direction  de  ses  affaires  particu- 
lières. Divers  droits  constituaient  le  fonds  commun  de  la 
société,  tels  que  la  faculté  exclusive  de  négocier  à  Ham- 
bourg et  dans  quelques  autres  villes  d'Allemagne. 

Mais  cette  association  s'écarte  trop  des  autres  compa- 
gnies de  commerce  dont  nous  nous  occupons  ici  pour  que 
nous  ayons  lieu  d'insister  sur  son  compte  plus  que  nous 
n'avons  fait  pour  la  précédente. 

,§  3.  Compagnie  de  la  pêche  britannique. 

Elle  eat  établie  vers  16*20.  —  Ses  vues  ambitieuses,  son  insuccès.  —  Essai  en  17*23  d*une 

nouvelle  compagnie.  —  Elle  ne  réussit  pas  mieux. 

Nous  sommes  obligé  d'emprunter  au  Dictionnaire  du 
Commerce  de  l'Encyclopédie  méthodique  la  plupart  des 
détails  qui  suivent  sur  la  Compagnie  de  la  pêche  britan- 
nique, n'en  ayant  guère  trouvé  trace  ailleurs. 

La  Compagnie  de  la  pêche  britannique  figure  parmi  les 
compagnies  établies  à  Londres  vers  1620. 

1.  V.  pour  plus  de  détails  sur  la  Compagnie  de  Moscovie,  le  Dict.  du  Com.  do 
l'Encycl.  méth.,t.  I,  p.  685,  et  la  Revue  des  Deux  Mondes,  année  1876,  t.  XVI, 
p.  77-105,  549-587  et  771  (Articles  d  E.  Jurien  de  la  Gravièrc). 


H%  CuMFAO.MES  A50La1<£S. 

V  Les  grands  fonds  qu'on  destina  pour  son  exécution,  la 
«r  qualité  des  actionnaires  qui  s*y  engagèrent  par  des 
"  souscriptions,  et  Tiniportancc  du  dessein,  qui  n'allait 
tf  pas  moins  qu'à  ruiner  le  commerce  de  toutes  les  autres 
y  nations,  firent  croire  d'abord  qu'elle  s'établissait  sur  de 
V  plus  fermes  fondemens  que  tant  d'autres,  dont  les  seuls 
<r  noms  semblaient  annoncer  la  chute  prochaine  :  il  ne  pa- 
t^  rait   pas    néanmoins  qu'elle  ait    guère   été  au  delà   du 

«  projet »  Les  fonds  de  la  nouvelle  compagnie  avaient 

été  fixés  à  trois  millions  de  livres  sterling.  «  Plus  de  cent- 
a  cinquante  membres  de  la  Chambre  des  communes  en 
tf  furent  les  premiers  souscripteurs,  et.  pour  achever  de 
«  lui  donner  sa  forme,  on  s'adressa  à  Sa  Majesté  britan- 
«  nique  pour  en  obtenir  des  lettres  patentes,  ou,  comme 
a  on  parle  en  Angleterre,  pour  en  avoir  une  charte  d'éta- 
a  blissement^  », 

La  Compagnie  pensait  se  livrer  à  la  pèche  sur  la  cote  oc- 
cidentale de  la  Grande  Bretagne  et  même  entreprendre  la 
péchc  de  la  baleine  au  Groenland,  voulant  épargnera  TAn- 
gleterrc  la  lourde  contribution  qu'elle  payait  à  la  Hollande 
pour  rhuilc  et  les  côtes  de  baleine  qu'elle  en  tirait,  contri- 
bution montant  à  plusieurs  milliers  de  livres  sterling 
par  an.  Mais,  comme  il  vient  d'être  dit,  la  Compagnie 
semble  être  toujours  restée  à  l'état  de  projet. 

Une  nouvelle  tentative  parait  avoir  été  faite  en  1723.  Elle 
rencontra  le  mémo  insuccès. 

S  \,  Compagnie  du  roi  George  1"". 

Ses  début!  en  1717.  —  Ses  vues.  —  Elle  reste  à  rétat  de  projets. 

«  Celle  compagnie  n'est  encore  qu'en  projet,  cst-il  dît 
((  au  Dictionnaire  du  Commerce  de  l'Encyclopédie  métho- 
<(  diquc*.  Ilcslccpciidant  certain  qu'en  1717  on  a  commencé 

1.  Dictionnaire  du  Commorce  de  l'EncycI.  mclh.,  t.  I,  p.  697. 

2.  !bid.,  p.  G98. 
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a  en  Angleterre  à  travailler  à  son  établissement;  et  que  même 
<(  les  souscriptions  ont  été  assez  faciles  et  assez  abondantes.  » 
Il  s'agissait  de  développer  le  commerce  des  états  que  le 
roi  George,  Electeur  de  Hanovre,  possédait  en  Allemagne. 
Mais  il  ne  semble  pas  que  la  Compagnie  ait  jamais  fonc- 
tionné. C'est  encore  un  de  ces  projets  de  compagnie  qui  ne 
furent  suivis  d'aucun  effet. 

§  5.  Compagnie  du  Levant  ou  de  Turquie. 

St  création  en  1581.  —  Ses  débuts.  —  Elle  lutte  contre  rinfluence  frtnçtlBe  dans  le 
Levant.  —  Nouvelle  charte  de  1606. —  Organisation  et  fonctionnement  de  la  Compagnie. 
—  Sa  prospérité  au  zru*  siècle  et  au  début  du  xvin*  siècle. 

Depuis  le  traité  signé  par  François  P'  avec  Soliman,  en 
février  1536  (n.  s.),  contre  Charles-Quint,  le  droit  de  com- 
mercer dans  les  états  du  Sultan  était  exclusivement  réservé 
à  la  France.  Les  autres  puissances  n'y  pouvaient  naviguer 
qu'en  nous  empruntant  notre  pavillon. 

«  Les  Anglais  ne  tardèrent  pas,  dit  un  auteur  de  nos 
<c  jours,  à  s'affranchir  de  cette  tutelle.  En  1579,  un  mar- 
«  chand  anglais,  William  Harburn  ou  Harborn,  envoyé  en 
<c  Turquie  par  Elisabeth,  obtint  d'Amurath  III  pour  ses 
(c  compatriotes  la  liberté  de  commercer  directement  avec  la 
<c  Turquie. 

a  En  1581,  la  Reine  créa  la  compagnie  privilégiée  du  Le- 
«  vant  en  faveur  des  quatre  marchands  qui  avaient  noué 
«  les  premières  relations  commerciales  avec  la  Turquie  et 
«  des  huit  associés  qui  devaient  se  joindre  à  eux.  La  reine 
«  accordait  à  la  société  un  monopole  de  sept  ans,  mais  avec 
<(  faculté  de  le  lui  retirer  en  la  prévenant  un  an  d'avance. 
«  L'ambassadeur  anglais,  Hareborn,  avait  reçu  pouvoir  de  la 
«  reine  d'établir  des  consuls  dans  les  ports  et  de  faire  des 
«  règlements  pour  le  commerce  anglais  en  Turquie.  Il 
«  créa  des  comptoirs  dans  ce  pays,  malgré  l'opposilion  de 
i(  la  France  et  de  Venise. 

«  En  1600,  la  compagnie  du  Levant  possédait  quatorze  nî\- 
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«  vires  dont  le  tonnage  s'élevait  à  2,790  tonneaux  et  qui  oc- 
((  cupaientGOS  hommes.  Cela  ne  suflisait  pas  aux  besoins  de 
«  son  commerce  en  Orient  ;  elle  en  fréta,  cette  année,  treize 
«  de  plus  pour  le  commerce  avec  la  Turquie  et  Venise. 

i<  Non  contente  d'avoir  conquis  le  droit  d'arborer  son 
«  pavillon  dans  les  mers  du  Levant,  TAnglcterre  cherchait 
«  à  supplanter  la  France  dans  le  droit  de  protection  que 
((  celle-ci  exerçait  sur  la  plupart  des  marines  européennes 
«  et  à  ruiner  par  la  piraterie  le  commerce  français  du  Le- 
«  vant*  ». 

Jacques  1"  confirma,  la  troisième  année  de  son  règne,  la 
charte  de  la  compagnie  du  Levant  (ICOG),  et  il  y  joignit  de 
nombreux  privilèges. 

C'est  ce  prince  qui  donna  à  la  Compagnie  l'organisation 
qu'elle  conserva,  du  moins  en  principe,  durant  tout  le 
XVIII*  siècle.  La  Compagnie  n'avait  pas  de  caisse  commune 
où  ses  actionnaires  déposassent  leurs  fonds  pour  se  livrer  à 
un  seul  et  même  commerce.  Chaque  associé  était  libre  de  tra- 
fiquer pour  son  propre  compte,  sous  certaines  conditions  et 
en  observant  les  règlements  en  vigueur.  Il  devait  seule- 
ment contribuer  pour  une  part  proportionnelle  aux  dépenses 
et  aux  affaires  communes. 

Le  monopole  du  commerce  du  Levant  restait  acquis  à  la 
Compagnie.  Tout  le  conunerce  des  Anglais  dans  le  Levant 
esl  fail,  dit  un  mémoire  de  1G85',  «  par  une  compagnie 
c<  établie  pour  ce  sujet.  Nul  marcliand  ne  peut  faire  dos 
«  envois  au  Levant  (|ui  ne  soit  reçu  dans  ce  corps,  nul 
«  n'y  est  reçu  qu'il  n'ait  été  apprenti  chez  un  marchand 
((  dont  il  rapporte  l'attestation  ».  Cet  apprentissage  imposé 
est  à  noter. 

(^uanl  à  la  direction  des  allaires  de  la  (Compagnie,  voici 
comment,  aux  termes  du  même  mémoire,  elle  était  orga- 


1.  G.  Fagiiicz,  Lr  commrrcr  sous  Henri  IV.  {Ih'vue  historiffur,  de  maî-juin 
1881.  t.  XVI.  p.  40-'j1.) 

2.  Arcli.  nat..  F'^  6'i5,  M«Mnoirc  rédige  ù  Marseille,  le  2  juin  1685. 
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nisée  :  «  La  Compagnie  nomme  trois  marchands  au  Roi, 
«  qui  en  choisit  un  pour  être  le  chef  ou  le  gouverneur  de 
«  la  Compagnie.  »  Elle  nommait  également  «  à  Sa  Majesté 
«  britannique  trois  personnes  propres  pour  l'ambassade 
«  de  Constanlinople  pour  en  choisir  un  ».  La  Compagnie 
ne  laissait  pas  les  consuls  représentant  l'Angleterre  dans 
les  échelles  du  Levant  ou  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté 
britannique  près  la  Sublime-Porte,  maîtres  de  lever  à  leur 
gré  des  impositions  ou  des  taxes  sur  les  vaisseaux  ou  sur 
les  marchandises  des  Anglais  sous  prétextes  d^avanies  ou 
de  présents.  Pour  prévenir  ces  désordres,  <c  souvent  si 
<c  préjudiciables  au  commerce  des  autres  nations  »,  la 
Compagnie  faisait  une  pension  convenable  à  l'ambassadeur 
et  aux  consuls.  Elle  assurait  même  un  traitement  fixe  aux 
principaux  officiers  de  l'ambassade  ou  des  consulats,  chan- 
celiers, secrétaires,  interprètes,  janissaires,  etc.  Tous  ces 
officiers  devaient,  en  échange,  respecter  tout  commerçant 
anglais  et  lui  épargner  toute  molestation. 

«  Londres  fut  naturellement  choisi  pour  le  siège  de  la 
«  Compagnie,  qui  y  établit  sa  Direction  ;  son  port  fut  le 
«  rendez-vous  des  vaisseaux  de  ce  commerce  ;  le  nombre 
«  en  fut  limité  par  la  suite.  Les  membres  de  la  Compagnie 
a  n'eurent  plus  la  liberté  d'envoyer  leurs  vaisseaux  sépa- 
((  rémenl  ;  par  ce  moyen  la  Direction  parvint  à  mettre  Lon- 
«  dres  seule  en  possession  de  la  navigation  et  du  commerce 
«  de  la  Compagnie*  ». 

La  compagnie  du  Levant,  prospère  dès  le  commencement 
du  xviï*  siècle,  le  fut  encore  au  moins  pendant  la  première 
moitié  du  siècle  suivant. 

Au  xviii*  siècle,  les  gazettes  annoncent  souvent  l'arrivée 
à  Londres  de  convois  richement  chargés  à  destination  de 
la  Compagnie. 

La  Gazette  de  France  du  6    décembre   1727  donne,   par 


1.  Bem.  sur  les  avantages  et  désavantages  de  la  France  et  de  la  Grande 
Bretagne  par  rapport  au  comm.^  traduit  de  John  Nickolls,  Lcydc,  1754,  p.  247, 
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exemple,  l'avis,  daté  de  Londres  (26  novembre),  de  «  l'ar- 
«  rivée  aux  Dunes  de  cinq  navires  de  la  compagnie  de  Tur- 
a  quie,  qui  reviennent  du  Levant  avec  une  charge  très 
(c  considérable  ». 

John  Nickols,  Tauteur  des  Remarques  sur  les  avantages  et 
désavantages  de  la  France  et  delà  Grande  Bretagne,  estime  que 
de  1720  à  1740  la  valeur  moyenne  des  exportations  de  la 
Compagnie,  pour  la  Turquie  et  le  Levant,  s'est  élevée  à 
180,000  livres  sterling  (4,140,000  livres  tournois)  et  celle 
des  importations  à  236,470  livres  sterling  (5,438,810  livres 
tournois)*.  Les  charges  et  dépenses  étaient  très  considé- 
rables. Entre  1733  et  1740,  elles  n'allaient  pas  à  moins  de 
8,000  livres  sterling  (184,000  livres  tournois),  dont  les 
présents  à  faire  absorbaient  la  meilleure  part  '. 


S  6.  —  Compagnies  diverses. 

Mentionnons  ici,  pour  mémoire,  une  compagnie  privilé- 
giée, de  fondation  royale,  qui  eut,  au  xvii'  siècle,  le  mono- 
pole du  commerce  avec  la  France,  et  notamment  le  privilège 
exclusif  de  l'exportation  de  l'étain  et  des  laines  d'Angle- 
terre ^  KUe  a  laissé  si  peu  de  traces  qu'elle  ne  saurait  re- 
tenir Tattention. 

Il  est  une  autre  compagnie  dont  nous  avons  encore 
moins  à  nous  occuper  ici,  celle  des  Anti^gallicans,  qui  a 
subsisté  en  Angleterre  de  1751  à  1782.  Il  faut  voir,  en 
effet,  sous  ce  titre,  non  une  compagnie  de  commerce,  mais 
une  simple  société  patrioti(iue  ou  ligue  de  propagande 
anti-française*. 

1.  Rem.  sur  les  av.  et  dés.,  p.  259. 

2.  Ibid.,  p.  260. 

3.  G.  Fafniiez,  Le  commerce  sous  Henri  IV.  (Revue  historique^    mai-juin 
I8HI.  l.  XVI.  p.  9.) 

4.  V.    sur     c<*Mc     roiiipngiiic    l'rdilidii    des    Mémoires    d'Ar^onson    duo    à 
M.  I\alhorv.  l.  VU.  p.  397.  noU-  de  Irdilcur,  et  l.  VIII.  p.   108  et  p.  3'i8. 


CHAPITRE  II. 


AFRIQUE. 


Compagnies  formées  en  Angleterre  pour  favoriser  le  commerce  avec 

l'Afrique  * . 


§  1.  Compagnie  d'Afrique  ou  de  Guinée. 

Première  compagnie  fondée  en  1536';  deuxième,  en  i588  ;  troisième,  en  16i8  :  quatrième, 
en  1631  ;  cinquième,  en  1661.  Celle-ci  (la  5*)  subit  plusieurs  réorganisations  aux  xtu*  et 
xrni*  siècles.  —  Système  des  permissions.  —  Vicissitudes  diverses  de  la  compagnie 
d*A(rique.  —  Sa  situation  en  1767. 

«  Les  comtes  de  Warwick  et  de  Leîcester  furent  à  la  tête 
«  de  la  première  compagnie  qui  se  forma  pour  le  commerce 
«  de  l'Afrique  sous  le  règne  de  l'immortelle  Elisabeth'  ». 
Ainsi  s'exprime  un  auteur  du  xviii*  siècle  ;  mais  l'origine 
de  cette  compagnie,  d'après  un  document  autorisé^,  parait 
devoir  être  reportée  plus  haut,  à  l'année  1536. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  première  compagnie  ne  parait 
avoir  entrepris  aucun  voyage. 


1.  C'est  au  chapitre  intitulé  Europe  et  Levant,  que  se  trouve  placé  ce  qui 
concerne  la  compagnie  du  Levant.  Nous  avons  cru  devoir  ranger  parmi  les  com- 
pagnies formées  en  Angleterre  pour  favoriser  le  commerce  avec  l'Amérique  la 
compagnie  du  Sud  ou  de  TAssiente,  bien  qu'elle  eût  comme  objectif  la  traite  des 
nègres  de  Guinée,  parce  que  l'Amérique  était  son  seul  débouché. 

2.  La  noblesse  commerçante,  Paris,  1756,  p.  208. 

3.  V.  ci-dessous  la  lettre  adressée  de  Londres  au  duc  de  Choiscul-Praslin,  le 
2\  février  1767,  et  qui  est  tout  entière  relative  à  la  compagnie  anglaise  d'Afrique. 
Cette  compagnie,  au  dire  de  Guerchy,  le  signataire  de  la  lettre,  daterait  de  1536. 
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Une  seconde  tentative  fut  faite  peu  après,  qui  ne  semble 
guère  avoir  mieux  réussi.  Lr  3  mai  1588,  en  effet,  une  pa- 
tente est  accordée,  à  Westminster,  à  certains  marchands 
des  villes  de  Londres  et  d*Exeler  pour  le  trafic  à  la  rivière 
de  Sénégal  et  en  Guinée. 

En  1G18,  un  troisième  essai  est  fait  en  Angleterre  en 
vue  d'ouvrir  un  trafic  régulier  avec  la  cote  d'Afrique. 
Jacques  I**"  délivre,  à  cette  date,  la  première  charte  véritable 
d'établissement.  Il  accordait  par  cet  acte  à  sir  Robert  Rich 
età  divers  marchands  de  Londres  le  privilège  du  commerce 
de  la  Guinée.  Quelques  essais  furent  alors  tentés*,  mais  ils 
ne  répondirent  pas  aux  espérances  conçues  et  la  Compagnie 
ne  tarda  pas  à  disparaître*. 

En  1G31,  Charles  I"  constitue  une  quatrième  compagnie 
d'Afrique.  Il  accorde  à  sir  Richard  Young,  à  sir  Kenelm 
Digby  et  à  quchpies  marchands  le  droit  de  commercer  seuls 
sur  la  côte  de  Guinée,  entre  le  cap  RIanc  et  le  cap  de 
Ronne-Espérance,  pendant  une  période  de  trente  ans'*. 
Mais  la  Compagnie  ne  put,  malheureusement  pour  elle, 
maintenir  son  privilège  et  le  commerce  fut  fait  par  des 
concurrents  de  tous  pays*. 

La  Compagnie,  comme  le  dit  un  auteur  du  xvii"  siècle, 
n'est  privative  que  de  nom,  puisque  tons  les  Anglais  ont  In 
liberté  de  faire  la  traite  des  nègres,  et  de  les  faire  passer  aux 
colonies  en  prenant  des  passeports  que  la  Compagnie  ne  peut, 
sous  aucun  prétexte,  leur  refuser,  moyennant  quelques 
menus  droits  applicables  aux  forts  de  Guinée. 

Sans  passeport,  les  Anglais  peuvent  faire  la  traite  par- 

1.  (i'csl  poul-ôlrc  à  l'un  de  ces  essais  que  se  ralUiclir  la  «  (iOmpagnie  anglaise* 
des  vingt  vaisseaux  »  que  nous  voyons  de  ir)21  ù  UVIW  Irafiipier  dans  les  [)a}'s  bar- 
))aresquc8.  (V.  E.  Plantel,  Corrf*spondtincr  des  dt*ys  d'Al^^or  a\'t*v  la  Cour  de 
France,  Paris,  1881).  in-8",  t.  I,  p.  l'i.  noie  l.) 

2.  Ilistory  of  iha  West  Indies,  by  Hrjan  Edwards,  Dublin.  1793,  m-8<*, 
t.  II.  p.  43.  Une  traduction  de  cet  ouvrage  a  paru  à  Paris  en  lan  I\,  in-8". 

W.  Un  agent  de  cette  compagnie,  Thomas  Crisp,  acheta,  en  16'i9,  d'un  roi  du 
pays,  le  Cap  Vert. 

't.  flisiorr  ofthe  West  fndifs,  etc.,  t.  II,  p.  'i3. 
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tout,  sauf  dans  les  colonies  anglaises.  Quant  aux  nègres 
renfermés  dans  les  bâtiments  interlopes  (c'est-à-dire  sans  per- 
missions ni  passeports),  on  ne  peut  les  saisir  dans  les  ports 
où  ils  doivent  quelquefois  se  ravitailler,  mais  seulement 
«  sur  le  point  du  débarquement  »,  car  si  les  nègres  ont  fait 
un  certain  chemin  dans  l'intérieur  des  terres,  on  ne  peut 
plus  les  saisir  ou  arrêter  *. 

Ces  premiers  essais  avaient  été,  en  somme,  assez  peu 
heureux. 

C'est  seulement  à  partir  de  Charles  II  que  les  relations 
commerciales  de  l'Angleterre  avec  l'Afrique  paraissent 
avoir  pris  une  réelle  importance. 

Ce  prince  constitua,  le  18  décembre  16G1,  une  nouvelle 
compagnie  d'Afrique,  la  cinquième  du  nom,  à  notre  con- 
naissance. 

Dans  la  charte  qu'il  lui  délivra,  acte  organique  confirmé 
plus  tard  en  1663  et  en  1685,  Charles  II  concédait  aux  fu- 
turs adhérents  le  commerce  de  tous  pays,  régions,  sei- 
gneuries et  terres,  continents,  côtes  et  places  situés  du  cap 
Blanc,  sous  le  20®  degré  de  latitude  septentrionale,  au  cap 
de  Bonne-Espérance,  sous  le  34"  degré  de  latitude  méri- 
dionale. Le  Roi  joignait  à  cette  concession  la  permission 
d'installer  des  comptoirs  et  d'établir  des  forts  dans  toutes 
les  îles  adjacentes  qui  se  trouveraient  appartenir  à  la  cou- 
ronne d'Angleterre  ou  ne  dépendre  d'aucun  prince  chrétien. 

Encouragés  par  ces  avantages  et  surtout  par  la  présence 
dans  la  nouvelle  association  du  frère  du  roi,  Jacques,  duc 
d'York,  les  directeurs  de  la  compagnie  d'Afrique  attaquèrent 
vaillamment  les  Hollandais,  qui  s'étaient  déjà  installés 
sur  les  côtes  occidentales  du  continent  africain,  et  trans- 
portèrent sur  ce  nouveau  champ  de  bataille  la  guerre  que 
se  faisaient  alors  en  Europe  l'Angleterre  et  la  Hollande. 


1.  Mémoire  compris,  avoc  la  Relation  de  Spanheiin,  dans  un  manuscrit  appar- 
tenant à  M.  Schcfcr,  de  1  Institut,  cl  dont  nous  devons  la  connaissance  à  une 
aimable  communication  de  M.  de  Boislisle,  do  l'Institut. 
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Le  l**"  février  166i,  Robert  Holmes  enleva  Gorée  aux 
Hollandais.  A  cette  nouvelle,  Ruyter  partit  pour  l'Afrique. 
Le  grand  marin  reprit  Gorée  et  ruina  le  comptoir  que  les 
Anglais  venaient  d'établir  à  Sierra-Leone.  Mais  il  dut, 
malheureusement  pour  ses  compatriotes,  se  transporter 
aussitôt  après  en  Amérique,  laissant  libre  carrière  aux 
Anglais.  Ceux-ci  s'emparèrent  d'Arguin  en  16G5.  Ils  ne 
purent  d'ailleurs  le  conserver  plus  d'un  an,  et  les  Hollan- 
dais le  reprirent  en  1666. 

La  compagnie  d'Afrique  était,  en  somme,  fort  aifaiblie 
par  toutes  ces  luttes.  Le  besoin  d'une  nouvelle  organisa- 
tion s'imposait. 

C'est  en  1672,  par  lettres  patentes  du  27  septembre,  que 
Charles  II  accorda  la  nouvelle  charte  de  concession. 

De  nombreux  privilèges  étaient  concédés  par  cet  acte 
royal  aux  associés,  parmi  lesquels  était  toujours  le  frère 
du  roi,  le  duc  d'York,  Jacques,  le  futur  hôte  de  Louis  XIV 
à  Saint-Germain,  le  prince  Robert  et  plusieurs  autres  sei- 
gneurs. La  Compagnie  était  notamment  investie  du  droit  ex- 
clusif de  fournir  les  noirs  nécessaires  aux  colonies  anglaises 
de  l'Amérique  du  Nord  ;  et  comme  chaque  noir  était  tarifé  à 
un  taux  fort  supérieur  à  sa  valeur,  on  conçoit  tous  les  pro- 
fits qui  pouvaient  et  devaient  résulter  d'un  tel  monopole. 
Les  privilèges  et  les  faveurs  accordés  à  la  Compagnie 
«  ruinèrent  le  commerce  de  la  Jamaïque  »*. 

A  peine  la  charte  de  1672  était-elle  rendue  que  Charles  II 
promulguait  une  déclaration  pour  renouveler  (1675)  le  pri- 
vilège exclusif  qu'il  venait  d'accorder  à  la  Compagnie  sur 
toutes  les  côtes  d'Afrique  et  pour  défendre  d'y  trafiquer 
à  tout  marchand  anglais  ne  comptant  pas  |)armi  les  asso- 
ciés. 

Une  concurrence  terrible  était  faite,  en  effet,  malgré 
toutes   ces  chartes    et    ces   déclarations,  à   la   compagnie 


1.   Etat  militaire ,  naval,  etc.  de  la  Grande  Bretagne,  Paris.   1781.   pcl. 
in -8",  p.  195. 
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d'Afrique,  et  un  commerce  interlope  considérable  s'ef- 
fectuait, toujours  et  malgré  tout,  dans  les  pays  de  sa  con- 
cession. 

La  Compagnie  eut  recours  à  la  protection  du  nouveau 
souverain,  Jacques  II,  qui  s'était  trouvé,  avant  son  avène- 
ment, figurer  deux  fois  parmi  les  associés  et  qui  s'intéres- 
sait à  son  sort.  Le  Roi  lança,  lel"  avril  1681,  une  nouvelle 
proclamation,  aux  termes  de  laquelle  étaient  sévèrement 
exclus  du  commerce  des  côtes  d'Afrique  tout  Anglais  non 
affilié  à  la  Compagnie  ou  n'en  ayant  pas  reçu  de  permission. 

On  sait  assez  ce  que  signifiait  alors  le  mot  permission. 
Celait  une  part  du  monopole  que  la  Compagnie  abandon- 
nait moyennant  une  juste  indemnité.  C'était,  pour  l'arma- 
teur qui  obtenait  cette  permission,  la  faculté  de  se  substi- 
tuer à  la  Compagnie  et  d'user,  pour  un  temps  donné,  des 
privilèges  exclusifs  de  celle-ci.  Ce  n'était  pas  une  atténua- 
tion au  régime  économique  de  la  Compagnie,  c'était  un 
parlage  de  son  monopole. 

Après  la  chute  de  la  dynastie  des  Stuarts,  deux  actes  des 
neuvième  et  dixième  années  du  règne  de  Guillaume  III  (1 697- 
1698)  vinrent  bien  confirmer  à  la  Compagnie  ses  posses- 
sions, mais  ils  permirent  en  même  temps  à  tous  les  sujets 
de  la  Grande  Bretagne  de  trafiquer,  du  cap  Mount  au  cap 
de  Bonne-Espérance,  moyennant  le  payement  à  la  Compa- 
gnie, avant  le  départ  de  chaque  bâtiment,  d'un  droit  de 
10  0/0  de  la  valeur  de  la  cargaison. 

C'était  là  un  grave  et  important  changement.  Ce  qui 
n'était  jusque-là  qu'une  faveur  devint  un  droit.  La  Compa- 
gnie ne  put  dès  lors  refuser  aucune  permission.  Le  commerce 
fut  également  ouvert  à  tous,  du  cap  Blanc  au  cap  Mount, 
moyennant  le  même  droit  de  10  0/0  sur  toutes  les  marchan- 
dises, sauf  sur  l'or  et  les  nègres,  qui  furent  déchargés  de 
tous  droits,  et  sur  le  bois  rouge,  qui  fui  taxé  à  20  0/0  de 
sa  valeur  au  profit  de  la  Compagnie. 

Grâce  à  cet  arrangement,  compagnie  et  négociants  trou- 
vèrent moyen  de  tirer  un  heureux  parti  des  choses.  La 
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vente  des  nègres  prit  un  développement  considérable. 
Alors  que  la  Compagnie  ne  transportait  pas  plus  de  6,000 
nègres  par  an,  les  négociants  en  enlevèrent  plus  de  30,000*. 
D'un  autre  côté,  la  Compagnie,  qui  était  restée  jusque-là 
sans  ressources,  trouva  dans  les  profits  que  lui  procurait 
le  système  des  permissions  le  moyen  d'entretenir  des 
troupes,  d'élever  des  forts  et  d'assurer  ainsi  ses  relations. 

Menacée  plus  tard  dans  ses  droits,  la  Compagnie  pré- 
senta, le  27  janvier  1700,  un  mémoire  au  parlement  d'An- 
gleterre pour  maintenir  les  privilèges  qui  lui  avaient  été 
accordés  pour  le  commerce  de  la  côte  d'Afrique. 

Nous  ne  pouvons,  on  le  comprend,  nous  étendre  longue- 
ment sur  les  diverses  vicissitudes  de  la  compagnie  d'Afrique. 

Georges  II  lui  fit,  les  quatrième,  cinquième,  sixième, 
septième,  huitième  et  neuvième  années  de  son  règne  (1730- 
1735),  un  don  annuel  de  10,000  livres  sterling.  Les  affaires 
embarrassées  de  la  Compagnie  motivaient  cette  royale  allo- 
cation. 

En  1750  (acte  de  la  vingt-quatrième  année  de  George  II) 
apparaît  une  nouvelle  organisation.  L'État  rembourse  à  la 
Compagnie  112,142  livres  3  schellings  et  2  deniers  ster- 
ling, à  titre  de  dédommagement  de  l'administration  quMl 
lui  enlève  et  du  privilège  qu'il  supprime.  Ce  sont  désor- 
mais des  commissaires  du  Conseil  du  commerce  qui  en  as- 
sument la  direction,  aux  mêmes  us  et  conditions  qu'aupa- 
ravant, en  ce  qui  concerne  les  négociants  du  dehors. 

L'État  alloue  10,000  livres  sterling  par  an  à  la  compa- 
gnie transformée  (230,000  livres  tournois),  pour  entretenir 
les  forts  et  châteaux  de  l'ancienne  compagnie,  le  tout  à 
compter  du  10  avril  1752*. 

«  Il  serait  difficile,  dit  à  ce  propos  et  presque  au  même 
«  moment,  un  écrivain  autorisé*  du  siècle  dernier,  d'ima- 

1.  V.  le  Discours  prcliininairc  du  Négociant  anglais  (édition  de  Paris,  1753). 
2  vol.  pet.  in-8. 

2.  Jiem.  sur  les  av.  et  dés.  de  la  Fr.  et  de  la  G""  Bret.,  p.  232. 

3.  Le  Iraducteur  ci  éditeur  du  Négociant  anglais. 
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«  gîner  une  police  plus  convenable  au  bien  général.  Le 
«  commerce  se  trouve  libre,  et  sa  protection  est  beaucoup 
«  mieux  assurée.  Nuls  motifs  particuliers  ne  peuvent  en- 
ce  Irer  dans  une  administration  commune  comme  celle 
<(  d'un  Conseil  de  commerce.  Toute  la  recette  est  employée 
«  en  améliorations,  au  lieu  qu'une  compagnie  ne  se  charge 
«  de  pareilles  entreprises  que  pour  y  gagner,  comme  cela 
«  est  juste  ;  souvent,  elle  épargne  trop  pour  gagner  davan- 
«  tage,  ou  si,  par  malheur,  elle  vient  à  y  perdre,  l'établis- 
«  sèment  dépérit  absolument.  » 

Etant  donnés  la  date  à  laquelle  il  écrivait  et  le  milieu 
dans  lequel  il  vivait,  on  ne  saurait  assurément  penser  plus 
sagement  que  cet  auteur. 

Cette  nouvelle  organisation  de  1750  équivalait,  à  peu 
près,  à  la  dissolution  de  la  compagnie  d'Afrique. 

La  nouvelle  compagnie  n'eut  plus  qu'une  existence  de 
nom.  Tout  négociant  anglais  eut  permission  d'aller  faire 
le  commerce  sur  les  côtes  d'Afrique,  «  avec  la  seule  for- 
ce malité  de  donner  40  schellings  pour  être  admis  au  nombre 
«  de  ceux  qui  sont  censés  former  cette  compagnie  »*. 

«  La  liberté  rendue  au  commerce  d'Afrique  ranima 
<(  celui  des  colonies  qui  languissait.  L'assurance  où  était 
<c  la  Compagnie  que  les  colons  ne  pouvaient  s'adresser 
<(  qu'à  elle  pour  se  fournir  de  nègres  dans  le  temps  qu'elle 
«  jouissait  de  son  privilège  exclusif,  la  rendait  négligente 
«  sur  ses  achats*  ». 

En  17G5,  la  Compagnie  perdit  l'administration  des  forts 
et  comptoirs  dont  elle  avait  été  chargée  jusqu'alors.  Cette 
administration  fut  confiée  à  des  gouverneurs  généraux  nom- 
més par  le  Roi.  Le  document  suivant  nous  éclaire  à  mer- 
veille sur  l'état  dans  lequel  se  trouvait,  à  ce  moment  du 
siècle  dernier,    la    compagnie    anglaise   d'Afrique.     Nous 


1.  V.  cî-dc9sous  la  lollro  adressée  de  Londres  au  duc  do  Ghoîscul-Praslin,  le 
24  février  1767. 

2.  État  du  commerce  d'Angleterre,  Paris,  1755,  in-12,  t.  II,  p.  329-330. 
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croyons  devoir  le  donner  en  entier,  à  cause  de  l'intérêt 
singulier  qu'il  nous  paraît  présenter  : 

Lettre  du  sieur  de  Guerchy  au  duc  de  Praslin  sur  la 

SITUATION    de    la    compagnie    ANGLAISE    d'AfRIQUE. 

A  Londres,  ce  24  février  1767. 

<(  J'ai  attendu,   Monsieur  le   Duc,    pour  répondre  à  la 
«  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  in'écrire  le  2  de 
«  ce  mois,  que  je  me  fusse  procuré  tous  les  éclaircisse- 
«  mens  que  vous  me  demandez  concernant  la  manière  dont 
«  les   Anglois  en  usent  dans  leurs  établissements  sur  les 
«  côtes  d'Afrique.  La  compagnie  d'Afrique,  dont  l'origine 
«  remonte  à  l'année  1536,  et  qui  a  essuyé  beaucoup  de  va- 
«  riations  depuis  cette  époque    éloignée,   que  je  pourrai 
c<  vous  transmettre,   si  vous  le  désirez,  cette  compagnie, 
«  dis-je,  a  souvent  changé  de  forme.  Il  a  été  rendu  un  acte 
«  du  Parlement  en  1752,  par  lequel  les  dettes  de  celle  qui 
«  existait  pour  lors  furent  liquidées  et  payées;  on  alloua, 
«  pour  cet  objet,  112,142  livres  sterling,  et   le    privilège 
«  exclusif  fut  ôté  à  la  nouvelle  compagnie,   qui  n'exista 
«  plus,  pour  ainsi  dire,  que  de  nom.  Il  a  été  permis,  de- 
ce  puis  ce  temps  là  à  tout  négociant  anglais  d'aller  faire  le 
«  commerce  sur  ces  côtes,  avec  la  seule  formalité  de  don- 
ce  ner    40    schellings   pour    être    admis    au    nombre     de 
«  ceux  qui  sont  censés  former  cette  compagnie.  Le  com- 
«  merce  rendu  libre  se  fait  par  chaque  intéressé  sur  son 
<(  propre  fond,  et  non  sur  un  fond  public  levé  par  action  ; 
«  on   a  seulement  conservé  neuf  directeurs  des  villes  de 
<(  Londres,  Bristol  et  Liverpool,  qui  sont  changés  tous  les 
«  ans,  et  dont  les  fonctions  se  bornent  uniquement  à  faire 
«  quelques  règlements  pour  l'avantage  du  commerce. 

((  Depuis  la  dernière  paix,  le  Parlement  a  donné  à  la 
«  compagnie  d'Afrique,  par  un  acte  passé  à  la  session  de 
«  1764,  l'investiture  de  tous  les  forts  et  comptoirs  que  la 
«  France  venait  de  céder  à  TAnglcterre,  aux  mêmes  clauses 
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«  et  conditions  stipulées  par  un  acte  antérieur  qui  avait 
<(  transmis  à  celte  nouvelle  compagnie  tous  les  forts  et 
«  comptoirs  que  l'ancienne  possédait  sur  les  dites  côtes  ; 
«  mais  dans  la  session  de  17G5,  le  système  a  totalement 
«  changé,  et  celte  compagnie  a  été  dépossédée  de  tous 
«  ces  mêmes  forts  et  comptoirs,  ainsi  que  du  privilège  de 
«  l'établissement  civil  et  militaire.  Cette  administration  a 
«  été  conférée  au  Roi  et  soumise  au  Bureau  des  planta- 
<(  lions.  Sa  Majesté  britannique  a  établi  deux  gouverneurs 
«  généraux  avec  des  troupes  qui  consistent  en  trois  com- 
«  pagnies  franches  de  50  hommes  chacune,  pour  la  défense 
«  des  forls  et  comploirs  ;  la  dépense  de  leur  construc- 
((  lion,  celle  des  garnisons  et  des  olliciers  civils  et  mili- 
«  laires  sonl  à  la  charge  de  l'Elat.  Le  Parlement  accorde, 
«  annuellement,  les  subsides  nécessaires  pour  ces  diffé- 
«  rents  objets.  Je  joins  ici  une  note  de  ce  qui  a  été  donné 
«  dans  les  sessions  de  17G5  et  de  1766  :  on  n'a  pas  encore 
«  voté  à  la  Chambre  des  communes  pour  ceux  de  cette 
«  année.  Le  Parlement  qui  transféra  en  1765  le  tout  au  Roi 
«  cl  à  ses  successeurs  dans  toule  l'étendue  des  côtes,  de- 
«  puis  le  cap  Salé  jusqu'au  cap  Rouge,  ordonna  en  même 
«  temps  qu'il  serait  défendu  aux  gouverneurs  et  aux  autres 
«  officiers,  tant  militaires  que  civils,  de  faire  aucun  com- 
«  merce  direclement  ni  indirectement,  sous  peine  de 
«  perdre  leur  emploi. 

«  Vous  aurez  pu  voir,  Monsieur  le  Duc,  dans  un  mé- 
«  moire,  dont  j'ai  envoyé  copie  à  M.  le  duc  de  Choiseul 
«  le  2  de  ce  mois,  que  les  négociants  qui  l'ont  présenté  à 
<(  M.  Townshend  désireraient  qu'on  donnât  une  autre  forme 
((  à  cet  établissement,  et  que  la  garde  des  forts  ainsi  que 
«  des  comptoirs  leur  fut  confiée.  Quoique  celui-ci  leur 
«  ait  promis,  dans  le  premier  moment,  d'appuyer  leur  de- 
«  mande  à  la  Chambre  des  communes,  je  doute  fort  qu'il 
«  le  fasse.  On  m'a  môme  assuré  qu'il  avait  changé  de  lan- 
«  gage  depuis  peu  vis-à-vis  d'eux.  Je  sais  que  le  principal 
«  motif  qu'ont  ces  négociants  pour  solliciter  le  rappel  des 
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«  gouverneurs  et  aulres  ofRciers  inililaircs  esl  qu'ils  ac- 
«  cusent  ceux-ci  trexercer  des  monopoles  sur  toutes  les 
«  branches  de  ce  commerce,  y  compris  la  traite  des  nègres. 

«  Je  vous  envoie,  par  ce  même  courrier,  la  dernière 
«  carte,  où  sont  marquées  les  limites  du  Sénégal,  que  vous 
«  m'avez  demandée.  Si  vous  en  voulez  une  autre  plus 
«  étendue,  qui  va  jusqu'au  cap  de  Bonne-Espérance,  je 
«  vous  la  ferai  parvenir  également. 

«  J'ai  rhonneur  d'être.  Monsieur  le  Duc,  avec  un  sincère 
((  et  parfait  attachement,  votre  très  humble  et  très  obéis- 
«  sant  serviteur. 

«  (Signé:)  Guerchy*  ». 


Quelle  était  l'organisation  de  la  compagnie  d'Afrique  ? 
Nous  l'aurons  fait  connaître  quand  nous  aurons  dit  qu'elle 
était  analogue,  à  peu  de  choses  près,  à  celle  de  la  compa- 
gnie des  Indes  orientales.  Son  privilège  était,  en  théorie 
du  moins,  exclusif.  Dans  la  pratique,  il  était  singulièrement 
tempéré  par  le  système  des  permissions  dont  nous  avons 
parlé.  La  compagnie  d'Afrique  avait  un  gouverneur  et  des 
directeurs,  dont  l'élection  se  faisait  tous  lesans  à  la  pluralité 
des  voix.  Le  nombre  des  vaisseaux  qu'elle  envoyait  à  la 
côte  de  Guinée  étaitde  lOà  12paran  environ.  La  cargaison, 
qui  comprenait,  au  départ,  divers  articles  de  quincaillerie 
et  de  mercerie  (on  se  rappelle  combien  le  mot  mercerie 
était  compréhensif  aux  siècles  derniers),  se  composait,  au 
retour,  de  poudre  d'or,  de  gomme  et  de  dents  d'éléphant, 
et  surtout  de  nègres  destinés  aux  colonies  anglaises  et  es- 
pagnoles du  Nouveau  Monde. 

Les  ventes  publiques  des  marchandises  de  la  Compagnie 
se  faisaient  à  Londres,  à  intervalles  réguliers,  dans  les 
mômes  conditions  que  les  ventes  publiques  des  autres 
compagnies  anglaises  de  commerce. 


1.  Archives  du  Ministère  de  la  marine  cl  des  colonies,   Compagnie  du  Séné' 
gai,  correspondance  générale. 
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On  a  dit  plus  haut  que  la  compagnie  anglaise  d'Afrique 
n'eut  plus  guère  qu'une  existence  de  nom  à  partir  de  la 
seconde  moitié  du  xviii*  siècle.  On  comprend  que  cet  état 
de  choses  ait  pu  encourager  certains  essais  de  compagnies. 
C'est  ainsi  que,  en  1791,  une  compagnie,  connue  sous 
le  nom  de  compagnie  de  la  Baie  de  Saifit-Georges  et 
dirigée  à  ce  moment  par  un  certain  Falcombridge,  rétablit 
en  Afrique  l'établissement  que  des  Anglais  avaient  créé  à 
Sierra-Leone,  dans  les  états  du  roi  Naimbanna*. 

1.  Tableau  historique  des  découvertes  et  établissements  des  Européens 
dans  le  nord  et  dans  l'ouest  de  l'Afrique  jusqu'au  commencement  du 
xix«  siècle,  publié  par  la  Société  d'Afrique,  traduit  par  Cuny.  Paris,  an  XII,  in-8°, 
t.  I.  p.  220  et  s. 
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CHAPITRE  III. 


ASIE. 


Compagnies  formées  en  Angleterre  pour  favoriser  le  commerce  ai'ec 

l'Asie*. 


§  1.  Compagnie  des  Indes  orientales. 

Sa  fondation  en  1599.  —  Progrès  do  la  Compagnie.  —  Modifications  en  1612.  —  Suspen- 
sion du  privilège  de  la  Compagnie  de  1655  à  1658.  —  Luttes  contre  la  compagnie  hol- 
landaise des  Indes  orientales  et  contre  les  souverains  indigènes.  —  Nouvelle  compagnie 
en  1098. —  Elle  fusionne  avec  l'ancienne  (170'2-171 1).  —  Renouvellements  successifs  de 
la  charte  de  la  Compagnie  :  l'État  en  profite  pour  diminuer  ses  privilèges.  —  Luttes 
contre  la  compagnie  française  des  Indes.  —  Robert  Clive  et  Warron  Hastings.  —  Orga- 
nisation administrative  et  judiciaire.  —  Institution  en  1784  du  «  Board  of  Control  », 
fondé  de  pouvoirs  du  Parlement  et  de  la  Couronne.  —  Iléformos  de  1813.  —  «  Merchants 
Princes  ».  —  Projet  de  rachat  des  comptoirs  français  de  l'Inde,  vers  1830.  —  Nouvelle 
charte  de  18i}3.  —  Suppression  de  tout  monopole  commercial.  —  Charte  et  réformes  de 
1853.  —  Révolte  do  1857.  —  La  Couronne  en  prend  occasion  pour  se  substituer  à  la 
Compagnie  qui  est  dissoute,  1858.  —  Détails  sur  le  fonctionnement  de  la  Compagnie. 
—  Actions  de  la  Compagnie. 

Compagnie  écossaise  des  Indes  orientales. 

La  plus  célèbre  de  coules  les  compagnies  de  commerce 
qui  aient  jamais  existé  est  assurément  celle  dont  nous 
allons  essayer  de  résumer  l'histoire  et  l'organisation.  Si 
elle  a  longtemps  eu  pour  rivale  la  fameuse  compagnie 
hollandaise  du  môme  nom,  elle  finit  enfin  par  l'emporter 
sur  elle  ;  et  la  grande  compagnie  française  des  Indes  orien- 


1.  C'est  au  chapitre  intitula  :  Europe  et  Levant  que  se  trouve  placé  ce  qui 
concerne  la  coinjwgnie  du  Levant. 
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taies  ne  s'est  trouvée  que  pendant  quelques  années,  au 
milieu  du  xviii°  siècle,  en  état  de  lutter  avantageusement 
avec  elle. 

Les  vastes  contrées  de  l'Hindoustan  étaient  soumises  à 
la  domination  des  Mongols  quand  les  premiers  Européens, 
les  Portugais,  vinrent  y  fonder  quelques  comptoirs.  Le 
succès  qu'ils  obtinrent  encouragea  bientôt  les  rivalités,  et 
les  Hollandais  et  les  Anglais  ne  tardèrent  pas  à  leur  dis- 
puter cette  importante  source  d'affaires  et  de  bénéfices. 

C'est  dans  les  dernières  années  du  règne  de  la  grande 
Elisabeth  que  la  compagnie  anglaise  des  Indes  orientales 
fut  fondée.  Le  31  décembre  1599,  la  Reine  remit  au  comte 
de  Cumberland  et  à  ses  associés  la  première  charte  de 
(c  la  Société  des  marchands  de  Londres  trafiquant  avec  les 
«  Indes  orientales  »,  ouvrant  ainsi,  en  dépit  de  l'opposi- 
tion acharnée  des  compagnies  de  Turquie  et  de  Russie, 
une  nouvelle  route  pour  aller  aux  Indes. 

Dans  cet  acte  de  concession,  type  sur  lequel  ont 
été,  plus  du  moins,  rédigées  en  Angleterre  toutes  les 
chartes  suivantes,  Elisabeth  accordait  à  Tassociation  des 
marchands  de  Londres  le  privilège  du  commerce  des 
Indes  pendant  15  ans,  un  pouvoir  absolu  dans  les  terres 
dont  elle  viendrait  à  se  rendre  maîtresse,  de  nombreuses 
diminutions  ou  exemptions  de  droits  de  douane  et  la  per- 
mission d'exporter  annuellement  30,000  livres  de  métaux 
précieux,  principal  moyen  d'échange  aux  Indes,  sous  con- 
dition d'en  réimporter  autant,  six  mois  après  l'accomplis- 
sement du  voyage.  Le  premier  capital  social  était  de  80,133 
livres  sterling*. 

De  telles  clauses  et  conditions,  si  avantageuses  qu'elles 
fussent,  ne  donnaient  aucune  idée  des  glorieuses  desti- 
nées que  devait  rencontrer  plus  tard  la  Compagnie. 

A  ce  moment,  à  ses  débuts,  «  faire  un  commerce  lucratif. 


1.  Caslonncl  des  Fosses,  L'Inde  franr aise  avant  Dupleix,  Paris,  1887,  in-8", 
p.  28. 
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«  gagner  beaucoup  d'argent,  distribuer  à  ses  actionnaires 
«  de  forts  dividendes,  telle  était  son  unique  ambition*.  » 

Quand  elle  aurait  dû  combattrejpour  asseoir  son  empire 
et  développer  son  influence,  elle  resta  un  siècle  et  demi 
à  ne  s'occuper  que  de  négoce. 

La  première  flotte  que  les  Anglais  envoyèrent  aux  Indes 
fut  de  quatre  vaisseaux,  qui  mirent  à  la  voile  le  2  mai  IGOl. 
Elle  revint  en  septembre  1603  avec  une  très  riche  car- 
gaison. Cette  expédition  excita  tant  d'enthousiasme  qu'on 
compta,  en  peu  d'années,  jusqu'à  vingt  flottes  que  la  Com- 
pagnie y  envoya. 

Jacques  I"  protégea  la  compagnie  naissante.  Il  renouvela 
par  une  nouvelle  charte  la  concession  que  la  reine  Elisa- 
beth lui  avait  faite  de  nombreux  privilèges  et  faveurs,  et 
envoya  diverses  ambassades  dans  les  Indes  auprès  du 
Grand  Mogol,  du  roi  de  Perse  et  du  souverain  du  Japon 
pour  conclure  avec  ces  princes,  tant  en  son  nom  qu'au  nom 
de  la   Compagnie,  des  traités  d'amitié  et  de  commerce  ^ 

Des  comptoirs  s'élevaient  pendant  ce  temps  :  en  1602,  à 
Bantam,  en  1611  ou  1612,  à  Surate.  Quant  aux  factoreries 
de  Madras,  sur  la  côte  de  Coromandel,  et  de  l'Hougli,  elles 
ne  devaient  être  créées  que  longtemps  après  :  la  première 
date  de  1639-1640,  la  seconde  de  1656. 

C'est  en  1612  que  la  compagnie  des  Indes  orientales 
subit  une  importante  modiflcation  dans  son  organisation 
intérieure.  Elle  constitue,  à  partir  de  cette  date,  une  véri- 
table société  par  actions,  «  jusque-là  ses  membres  avaient 
«  fait  le  commerce  btj  several  separate  stocks^  ». 

Nous  ne  pouvons  passer  exactement  en  revue,  dans  un 
résumé  aussi  rapide,  les  phases  diverses  de  ces  premières 


1.  C.  Caillalc,  L'Empire  Indo-Britannique  depuis  1859,  ( Revue  des  Deux 
Mondes,  15  juillet  i870). 

2.  V.  le  Dictionnaire  du  commerce  (Enc.  luéth.),  v"  (ionipagnios  de  comm. 

3.  Leroy- BeauUcu,  De  la  colonisation  chez  les  peuples  modernes,  'i«  édition, 
p.  28. 
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années  d'existence  de  la  ronipagnie  anglaise  des  Indes 
orientales,  ni  dire  les  rivalités  qu'elle  rencontra  on  racon- 
ter, si  succinctement  que  ce  soit,  ses  démêlés  avec  son 
émule,  la  compagnie  hollandaise  des  Indes  orientales. 
Mentionnons  cependant  le  traité  conclu  à  Londres  S  entre 
les  deux  compagnies,  le  2  juin  1619,  et  le  règlement  du  30 
août  1654  par  lequel  elles  fixaient  le  montant  des  pertes 
qu'elles  s'étaient  réciproquement  causées  Tune  à  l'autre 
dans  leurs  trop  longues  guerres^ 

La  compagnie  anglaise  eut  à  subir,  sous  Cromwcll, 
en  16r)5,  une  terrible  épreuve  :  la  suspension  de  tous 
ses  privilèges.  Le  commerce  des  Indes  et  du  vaste  em- 
pire d'Aureng-Zeb  fut  déclaré  libre  et  ouvert  à  tout 
Anglais. 

Mais  le  Gouvernement  dut  revenir  bientôt  sur  la  mesure 
qu'il  avait  cru  pouvoir  prendre,  et  trois  ans  après  l'avoir 
suspendu,  le  Protecteur  rétablissait  le  privilège  de  la  Com- 
pagnie (1658  .  Cependant  le  monopole  n'était  pas  restauré 
sans  de  sensibles  atténuations.  La  Compagnie  devait  laisser 
les  commerçants  participer  au  commerce  de  l'Asie  de  deux 
façons  : 

1"  Kn  leur  délivrant  des  permissions  de  navigation  ; 

2"  En  leur  accordant  des  parts  d'intéiéls  dans  le  char- 
gement de  ses  navires. 

Charles  II  renouvela  en  1661  l'acte  de  1658. 

C'est  à  ce  moment  du  xvii®  siècle,  de  1662  à  1689,  que 
se  place  peut-être  l'époque  la  plus  florissante  de  la  Com- 
pagnie, l^n  1669,  a  la  Compagnie  reçut  de  Hantam  les  deux 
«  premières  caisses  de  thé.  Cette  importation  passe  genê- 
ts ralement  pour  la  première  qui  ait  élé  faite  d'un  article 
«  qui,   plus  tard,  joua    un   rôle    si  important.^  »   En  1662, 


1.  lircuoH  (h'  imites,  \  vol.  îii-f",  l.  III.  p.  l.VJ  h. 

2.  /</..  p.  659  a  cl  <>(>;{  h. 

\\.  Iloirninnn.  //istoirr  du  commerce,  Irad.  par  DucslKrp,  Paris,  1849,  iii-8". 
p.  544. 
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Tinfanlc  Catherine  avait  apporté  la  pelitc  île  de  Bombay  en 
douaire  à  Charles  II,  et  bien  que  cette  île  n'ait  été  réelle- 
ment cédée  qu'en  1688  à  la  compagnie  des  Indes  par  la 
Couronne,  Tinfluence  de  la  compagnie  anglaise  s'en  accrut 
dès  lors. 

En  1680,  un  échec  fut  pourtant  subi  par  elle.  Elle  dut  se 
retirer  de  Bantam  où  ses  magasins  furent  pillés  par  les 
Hollandais,  quand  ces  derniers,  sous  prétexte  de  donner  du 
secours  au  sultan  Agui  contre  le  sultan  Agom,  son  père, 
s'emparèrent  decetle  place  d'où  ils  exclurent  tous  les  Euro- 
péens. 

La  Révolution  de  1688  vint  porter  le  premier  coup 
sérieux  aux  privilèges  de  la  Compagnie,  privilèges  qui 
devaient,  dans  la  suite,  recevoir  bien  d'autres  assauts  et 
tomber  lambeaux  par  lambeaux  jusqu'au  jour  de  la  dispa- 
rition finale.  Mais  ce  jour  est,  à  cette  date,  encore  bien 
éloigné.  L'acte  du  Pailement  de  169*3,  qui  renouvela  la 
charte  de  la  Compagnie,  déclara,  en  même  temps,  l'Inde 
ouverte  à  tout  commerçant  an<i:lais. 

Peu  d'années  après,  la  Compagnie,  (|ui  venait  de  terminer 
par  un  traité  avantageux  une  assez  longue  guerre  avec  le 
Grand  Mogol,  acheta  Calcutta  de  Alivardi-Khan  (1696)  et  y 
fit  construire  le  fort  William  ;^1698). 

En  retour  de  certains  droits  de  douane  auxquels  les 
importations  des  Indes  orientales  furent  assujetties  en 
Angleterre,  le  gouvernement  métropolitain  garantit  pour 
trois  ans  à  la  Compagnie  le  monopole  du  commerce  avec 
tous  les  pays  situés  entre  le  cap  de  Bonne-Espérance  et  le 
détroit  de  Mîigellan. 

En  même  temps  que,  au  prix  de  celte  concession,  le  Roi 
s'assurait  une  nouvelle  source  de  revenus,  il  créait,  poussé 
par  le  besoin  d'argent  (on  était  au  lendemain  du  traité  de 
Ryswick  ,  une  seconde  compagnie  des  Indes  orientales  qui 
lui  prétail,  en  échange  de  la  charte  qu'il  lui  accorda,  le 
5  septembre  1698,  cin(]uante  millions  de  francs,  à  S  0  0  par 
an.  «  La  nouvelle  compagnie,  en   moins  de  deux  années. 
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«  envoya  aux  Indes  40  vaisseaux  et  un  million  sterling  en 
«  espèces,  c'est-à-dire  le  double  de  l'ancienne  dans  ses 
«  temps  les  plus  florissants  ;  niais  comme  celle-ci,  à  qui 
«  on  avait  laissé  la  liberté  de  continuer  son  commerce  jus- 
ce  qu'en  1701,  eut  la  prudence  de  beaucoup  souscrire  dans 
«  la  nouvelle  Compagnie  et  qu'elle  avait  conservé  les  prin- 
ce cipales  places  et  forls  anglais  sur  les  côtes  de  l'Inde,  elle 
«  força  les  nouveaux aclionnaires  à  se  réunir  à  elle'.  »  Les 
deux  compagnies  se  fondirent  donc,  en  1702,  en  une  seule 
société  dite  «  compagnies  réunies  des  marchands  anglais 
pour  le  commerce  des  Indes  orientales  ». 

Ces  deux  compagnies  unies  furent  consolidées  en  1708 
en  une  seule  compagnie  des  Indes  orientales  ^  qui  reçut 
en  1711  la  confirmation  de  tous  les  privilèges  accordés 
antérieurement. 

En  1720,  la  compagnie  fusionnée  divisa  ses  possessions 
en  trois  présidences  dont  le  siège  respectif  fut  établi  à 
Bombay,  à  Madras  et  à  Calcutta. 

La  charte  de  la  Compagnie  allait  expirer  en  1730.  Un 
certain  nombre  de  maisons  de  Londres,  Bristol  et  Liver- 
pool  offrirent  de  se  substiluer  à  la  Compagnie  et  de  rem- 
bourser la  somme  de  3,200,000  livres  sterling  avancée  par 
elle  au  Gouvernement.  Mais  la  Compagnie  était  assez  puis- 
sante pour  obtenir,  malgré  cette  opposition,  le  renouvelle- 
ment de  son  privilège.  Elle  dut  faire,  il  est  vrai,  pour 
obtenir  la  conservation  de  son  monopole,  une  nouvelle 
avance  de  200,000  livres  sterling  à  l'État  (1730)^ 

En  1744,  la  charte  de  la  Compagnie  fut  de  nouveau  renou- 
velée et  confirmée  sous  certaines  conditions,  et  notamment 


1.  Remarques  sur  les  avant,  et  désav.  de  In  Fr.  et  de  la  Grande-Bret., 
p.  23'i-235. 

2.  Sur  les  comptoirs  que  la  Compagnie  unie  possédait  déjà  en    1708,   v.   Leone 
Lévy,  Ilistory  of  Ihitish  commerce,  London,  1880,  in-8'»,  p.  233,  noie  2. 

3.  V.  Dictionnaire  du  commerce  de  (niillaumin,  v«  (ionipagnics  de  commerce. 
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moyennant  le  prcM  d'unniillionde  francs  au  Gouvernement, 
à  3  0/0  d'inlértH.  La  rharle  fut,  en  récompense,  prorogée 
jusqu'en  1780. 

Les  possessions  de  la  Compagnie  élaienl,  à  celle  date, 
administrées  comme  il  suit  : 

Trois  présidences. 

Dans  chaque  présidence,  un  gouverneur  et  un  conseil 
nommés  par  la  Compagnie.  Quant  aux  affaires,  elles  étaient 
expédiées  par  des  employés  envoyés  d'Angleterre. 

L'année  17  45  est  celle  où  la  Compagnie  vit  commencer 
sa  grandeur. 

L'empire  du  Grand  Mogol  était  tombé  bien  bas.  Après 
avoir  eu  son  apogée  sous  le  schah  Jean  (de  1628  à  1658) 
et  s'élre  maintenu  sous  son  successeur  Aureng-Zeb  (de 
1648  à  1707),  ce  vaste  empire  commençait  à  décliner  rapi- 
dement. Les  quarante  années  qui  suivirent  la  mort  d'Au- 
reng-Zeb  virent  la  lin  de  sa  monarchie.  Ebranlée  par  les 
invasions  des  Perses  et  des  Afghans,  la  race  des  Tamer- 
lans  abandonnait  peu  à  peu  son  pouvoir,  tombé  aux  mains 
de  princes  aussi  incapables  de  le  maintenir  que  l'avaient 
été  jadis  les  descendants  de  Charlemagne.  Les  nababs  se 
rendaient  indépendants.  Vassaux  infidèles  des  successeurs 
du  Grand  Mogol,  ils  s'appuyaient  tantôt  sur  la  France, 
tantôt  sur  l'Angleterre,  dans  leurs  luttes  contre  le  grand 
souverain  de  Delhi. 

Les  Mahrattes,  les  hardis  montagnards  de  l'Inde,  se  ren- 
daient de  leur  coté  formidables.  Ils  avaient  établi  leur  au- 
torité à  Gwalior,  à  Pouna,  à  Berar,  à  Tanjore  et  dans  la  pres- 
qu'île de  Goudjeral,  ravageant,  comme  l'a  dit  Macaulay, 
toute  contrée  qu'ils  n'assujettissaient  pas. 

Au  milieu  d'un  tel  conflit  d'ambitions,  nul  n'aurait  pu 
prévoir  qu'il  élait  possible  d'y  trouver  l'occasion  de  fon- 
der un  vaste  établissement.  L'illustre  historien  anglais  a 
pleinement  rendu  justice  à  Dupleix  en  reconnaissant qu'((  il 
«  fut  rhomme  qui  vit  le  premier  qu'il  était  possible  de  fon- 
ce der  un  empire  européen  sur  les  ruines  de  la  monarchie 
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«  mongole*».  El  Favcii  est  assez  significatif  pour  que  nous 
avions  du  Tenregistrer  ici. 

C'est  en  17iG  que  les  deux  compagnies  française  et 
anglaise  se  rencontrèrent  face  à  face  et  se  déclarèrent  la 
guerre,  guerre  due,  comme  on  Ta  dit,  «  lo  commercial 
«  and  not  to  national  jealousy  »^  L'avantage  resta  d'abord 
à  la  première.  Si  Dupleix,  le  gouverneur  de  la  Compagnie 
française  des  Indes  orientales,  avait  reçu  des  secours  de 
la  métropole,  son  génie  politique  lui  eut  probablement 
permis  de  réussir  dans  ses  ambitieux  desseins  et  il  aurait 
sans  doute  réussi  à  fonder  dans  l'Inde  un  empire  français. 
Mais  on  sait  qu'il  fut  constamment  laissé  à  lui-même. 

En  1746,  au  mois  de  septembre,  La  Boui'donnais,  le  gou- 
verneur de  l'île  Bourbon,  homme  d'un  rare  mérite,  mais  qui 
se  laissa,  dit-on,  aveugler  par  sa  haine  contre  Dupleix  au 
point  d'accepter  l'or  des  Anglais'*,  conduisit  une  expédi- 
tion dans  l'Inde,  en  dépit  de  la  flotte  anglaise.  Il  occupa 
Madras  et  déploya  les  couleurs  françaises  sur  le  fort  Saint- 
Georges.  La  ville  restait  aux  mains  des  Français;  les 
Anglais  présents  devaient  y  demeurer  prisonniers  sur 
parole. 

Mais  Dupleix,  gouverneur  de  Pondichéry,  ne  ratifia  pas 
le  traité  signé  par  son  lieutenant.  Il  décida  que  le  fort 
de  Madras  serait  rasé  jusqu'au  sol.  Le  gouverneur  de  la 
ville  et  quelques-uns  des  notables  de  Madras  furent  con- 
duits en  triomphe  à  Pondichéry,  sous  les  yeux  de  cinquante 
mille  spectateurs. 

En  1748,  à  la  mort  du  grand  ni/am  Al  Mulk,  vice-roi  du 
Dekkan,  les  Français  soutinrent  Mirzapha-Yung,  petit-fils 


1.  «  Tlic  inan  who  firsl  saw  that  it  was  possible  to  found  an  EurojK'an  empire 
«  on  Ihc  ruiiis  of  the  Mogul  Moiiarcln  was  Dupleix  ».  (Macaulay,  Lord 
Clive,  Critical  and  historical  lissa)s,  Londoii,  1874.  iii-8",  p.  5()l{). 

2.  E.-J.  Kapson.  The  stru*çglf*  beliveen  fùigiand  and  /-^ance  for  siipremnc) 
in  India.  Loiidon.  1887,  in-8",  p.  17. 

3.  V.  à  l'arliclc  :  France,  Compagnie  des  Indes  orientnics. 
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du  niznin  Al  Mulk,  pendant  que  les  Anglais  embrassaient 
la  cause  du  fils  du  défunt,  Nazir-Yung. 

Les  Français  remportèrent.  Mirzapha-Yung  devint  maî- 
tre du  Dekkan,  et  Pondichéry  célébra  par  des  fêtes  son 
succès. 

On  allait  bientôt  commencer  en  Europe  la  malheureuse 
guerre  où,  nombreuses,  mais  mal  dirigées,  les  troupes  fran- 
çaises devaient  voir  l'inertie  du  commandement  paralyser 
leur  valeur.  Aux  Indes,  leurs  chefs  étaient  bons,  au  con- 
traire, mais  nos  forces  trop  réduites.  On  le  vit  surtout  à 
l'arrivée  aux  affaires  de  Robert  Clive,  qui  imprima  à  la  poli- 
tique anglaise  un  irrésistible  essor. 

Né  à  Clive  le  29  septembre  1725\  Robert  Clive  se  vit 
d'abord  attaché  au  port  de  Madras.  A  la  prise  de  la  ville  par 
les  Français,  en  1746,  il  s'en  évada,  déguisé  en  indigène. 

Quand  le  traité  d'Aix-la-Chapelle  eut  rétabli  la  paix  entre 
la  France  et  l'Angleterre,  Madras  fut  rendu  aux  Anglais. 

Mais  si  la  paix  était  entre  les  deux  Couronnes,  les  deux 
Compagnies  n'en  continuèrent  pas  moins  à  combattre. 
Dupleix  et  Clive  se  disputaient  toujours  l'héritage  magni- 
fique de  Tamerlan. 

Clive  dut  ses  prompts  succès  à  ses  rares  qualités  de 
capitaine  et  de  politique.  Il  sut  vite  inspirer  assez  de  con- 
fiance à  la  compagnie  anglaise  pour  être  chargé,  tout  jeune 
encore,  de  besognes  importantes  sous  les  ordres  de  Law- 
rence, et  il  fut  assez  heureux  pour  justifier  par  ses  vic- 
toires  le  choix   dont  il  avait  été    prématurément  honoré. 

Il   enlève    Chandernagor  à  la  compagnie  française. 

Il  lui  arrache  Pondichéry  en  1761,  complétant  ainsi  la 
ruine  de  celte  Compagnie'. 


1.  V.  sur  lord  Clive  Touvrago  du  colonel  Sir  G.  Wilson  (Londres,  1890,  1  vol. 
in-12). 

2.  Sur  cette  lutte  entre  lAngleterre  et  la  France  pour  Tempirc  de  Tlndc,  voir 
l'ouvrage  déjà  ciîé  d'E.-J.  Hapson,  ouvrage  sommaire,  mais  bien  fait  et  corrigeant 
sur  plusieurs  [winls  les  auteurs  précédenta. 
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Si  nous  passons  aussi  rapidement  sur  la  lutte  de  Robert 
Clive  et  de  Dupleix,  c'est  que  nous  aurons  à  revenir  sur 
la  matière  à  l'article  de  la  compagnie  française  des  Indes 
orientales,  et  nous  réservons  quelques  développements 
pour  ce  moment. 

Nous  nous  étendrons  un  peu,  en  revanche,  sur  les  luttes 
heureuses  des  Anglais  contre  les  Hindous. 

Ce  n'était  à  l'origine  que  l'instinct  de  la  conservation 
personnelle  qui  avait  poussé  la  compagnie  anglaise  des 
Indes  à  prendre  part  aux  querelles  des  princes  hindous, 
dont  les  ravages  s'étendaient  jusqu'aux  portes  de  ses  éta- 
blissements. 

Quelques  heureux  faits  de  guerre  jetèrent,  sans  plan 
prémédité  à  l'avance,  «  les  premiers  jalons  de  la  route  que 
«  le  char  victorieux  de  l'Angleterre  devait  si  glorieusement 

«  parcourir  dans  l'Inde Ce  fut  sous  Tcmpire  d'une  abso- 

«  lue  nécessité,  sans  idée  aucune  d'extension  de  territoire, 
«  que   la  Compagnie  commença  ses  travaux  militaires*  ». 

Comme  le  dit  Macaulay,  à  l'arrivée  de  Robert  Clive 
aux  Indes,  la  Compagnie  n'était  absolument  qu'une  réu- 
nion de  marchands.  Elle  ne  devint  une  puissance  poli- 
tique qu'après  la  conquête  de  la  province  du  Karnate 
sur  Mohammed-Ali  (175G)  et  la  victoire  de  Plassey  (1757), 
qui  lui  donna  les  provinces  du  Bengale,  de  Behar  et 
d'Orissa.  Dès  lors,  la  marche  des  affaires  de  la  Compagnie 
se  complique.  A  une  association  marchande  se  superpose 
un  corps  politique. 

En  17G1,  les  districts  de  Burdwan,  de  Midnapore  et  de 
Chittagong  furent  cédés  à  la  Compagnie  par  les  princes 
indigènes  et  annexés  à  la  présidence  du  Bengale*. 

En  1763,  nouveaux  succès  des  Anglais  qui  s'emparent, 


1.  Le  major  Fridolin,   Les  Anglais  et  l'Inde  {Revue  des  Deux  Mondes^ 
1856,  t.  VI,  p.  316-317). 

2.  E.  Avallc,  Notices  sur  les  colonies  anglaises,  Paris,  1883,  iii-8". 
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après  avoir  battu  l'empereur  des  Mongols  et  ses  feudalaires, 
de  toute  la  plaine  centrale  de  l'Inde. 

En  1765,  lord  Clive  conrlut  un  traité  avantageux  avec  le 
Grand  Mogol.  Grâce  aux  victoires  et  aux  succès  des  années 
précédentes,  il  en  obtint  la  reconnaissance  des  résultats 
de  la  victoire  de  Plassey,  c'est-à-dire  l'abandon  définitif 
aux  Anglais  des  trois  provinces  du  Bengale,  de  Behar  et 
d'Orissa  *. 

Des  dissentiments  intestins  succédèrent  à  ces  luttes  heu- 
reuses. La  taxation  des  denrées  indigènes,  le  monopole 
établi  par  la  Compagnie  sur  l'eau-de-vie,  le  sel,  l'opium  cl 
le  tabac,  telles  en  étaient  les  causes  priniûpales. 

Le  Gouvernement  y  vit  une  occasion  favorable  d'inter- 
venir et  manifesta  la  prétention  de  régler  les  dividendes 
des  actions  de  la  Compagnie.  Celle-ci  ne  put  conserver 
la  libre  disposition  de  ses  revenus  qu'en  promettant  une 
subvention  annuelle  de  400,000  livres  sterling  pendant 
cinq  ans  au  gouvernement  métropolitain,  qui  s'engageait, 
en  revanche,  à  reconnaître  les  nouvelles  acquisitions  faites 
dans  l'Inde. 

En  1768,  diaprés  un  compte  de  la  compagnie  anglaise 
des  Indes  oi'ientales  cité  par  Adam  Smith',  le  revenu  net 
était  de  2,0i8,7i7  livres  sterling.  Il  faut  ajouter  à  ce  chiffre 
un  revenu  de  439,000  livres  sterling  en  terres  et  en  douanes, 
et  compter  pour  400,000  livres  sterling  les  profits  que  lui 
procurait  son  commerce. 

Cette  situation  prospère  ne  se  maintint  malheureuse- 
ment pas  longtemps.  Les  charges  de  la  Compagnie  aug- 
mentaient avec  ses  territoires.  En  1772,  elle  fut  réduite  à 
solliciter  du  trésor  anglais  un  emprunt  de  1,400,000  livres 
sterling.  Ce  fut  pour  le  parlement  anglais  l'occasion  d'une 
première  immixtion  dans  le  gouvernement  local  de  l'Inde 


1.  Leone  Levî,  Hislory  of  British  commerce,  London,  1880,  in-8,  p.  30. 

2.  Recherches   sur  in  nature  et  les  causes  de  la  richesse  des  Nations, 
livre  V,  chapitre  1. 


COMPAC.NIK    DES    INDKS    (^RIEXTALKS.  lll 

et  d'un  reinanicnienl  important  dans  les  statuts  de  la  Com- 
pagnie. Par  un  acte  de  la  trciziènie  année  du  règne 
de  Georges  III,  cap.  63  1773;,  il  fut  déclaré  que  Télection 
des  vingt-quatre  directeurs  de  la  Compagnie  serait  réser- 
vée aux  seuls  actionnaires  possédant  plus  de  1,000  livres 
sterling  d'actions.  En  outre,  les  directeurs  ne  seraient 
plus  élus  que  pour  quatre  ans. 

Jusque-là,  les  directeurs  généraux  résidaient  à  Londres 
et  commandaient  de  là  aux  quatre  gouverneurs  de  Tlnde 
anglaise. 

L'acte  de  1773  établit  encore  sur  ce  point  une  importante 
innovation.  Un  gouverneur  général  et  quatre  conseillers 
siégeant  à  Calcutta,  furent  nommés  par  la  Couronne  pour 
cinq  ans.  Chargés  de  l'administration  civile  et  militaire 
des  districts  du  Bengale  et  d'Oç'issa,  ils  exerçaient  un  droit 
de  contrôle  sur  l'administration  des  présidences  de  Madras 
et  de  Bombay. 

Une  cour  suprême  de  justice,  nommée  par  le  roi  d'Angle- 
terre, était  instituée  en  même  temps  à  Calcutta.  Dang  cer- 
tains cas,  les  décisions  de  la  Cour  étaient  soumises  à  la 
sanction  royale.  Les  lois  et  règlements  promulgués  par  le 
gouverneur  général,  auquel  on  reconnaissait  le  pouvoir 
législatif,  devaient,  pour  avoir  force  légale,  avoir  été  enre- 
gistrés devant  cette  Cour  suprême. 

Un  autre  acte,  rendu  la  même  année,  remettait  à  la  Com- 
pagnie, en  considération  de  ses  embarras  financiers,  les 
payements  annuels  dont  elle  était  redevable  à  la  Couronne, 
et  autorisait,  pour  lui  venir  en  aide,  l'émission  en  bons  de 
l'Echiquier  de  l,iOO,000  livres  sterling.  C'était  luie  com- 
pensation bien  légère  aux  prérogatives  enlevées  à  la  Com- 
pagnie. 

En  môme  temps,  le  Parlement  instituait  une  organisa- 
lion  hindoue,  la  première  que  nous  connaissions  et  qui 
s'inspirait  des  documents  remis  par  Warren  Hastings. 
Le  régime  judiciaire  était  constitué  sur  la  base  du  statut 
personnel,  c'est-à-dire  de   la  loi  de  la  personne  en  cause. 
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Dans  le  cas  où  les  deux  parties  seraient  de  nationalité  dif- 
férente, il  était  ordonné  (ce  n'était  là  qu'une  répétition  de 
ce  qui  s'est  toujours  fait  en  pareil  cas)  que  la  loi  du  défen- 
deur serait  adoptée. 

Nous  venons  de  nommer  Warren  Hastings*.  Lord  Clive 
et  Warren  Haslings  sont  les  vrais  créateurs  de  la  puis- 
sance anglaise  aux  Indes. 

Né  en  1733,  Ilastings  était  entré,  comme  lord  Clive,  au 
service  de  la  Compagnie  de  très  bonne  heure  et  en  qua- 
lité de  simple  commis. 

Ses  brillantes  qualités  le  tirèrent  bientôt  des  grades 
subalternes,  et,  dès  1772,  il  devint  gouverneur  de  la  pro- 
vince de  Bengale,  la  plus  importante  de  toutes*.  Deux 
ans  après,  la  Cour  des  directeurs  le  nommait  gouver- 
neur de  rinde  anglaise  (17^4). 

Dans  cette  haute  position,  il  augmenta  par  d'heureuses 
conquêtes  les  possessions  de  la  Compagnie.  Il  défît  l'inva- 
sion de  Hyder-Ali  et  battit  ses  alliés,  les  Mahrattcs  (1780). 

En  1781,  le  privilège  de  la  Compagnie  allait  expirer  quand 
il  fut  renouvelé  poui'  dix  ans^,  à  des  conditions  onéreuses. 


1.  Sur  \V.  Ilastîngs,  voir  les  récents  ouvrages  de  Sir  A.  Lyall  (Londres, 
1889,  in-12)  et  du  capitaine  Trotter  (Oxford,  1890,  in-12).  Il  en  ressort  que 
W.  Hastings  n'a  jamais  amassé  de  grande  fortune  et  que  sa  probité  personnelle  est 
désormais  reconnue.  C'est  du  reste  à  Clive  et  à  Hastings  qu'on  doit  attribuer,  en 
bonne  partie,  la  fin  des  exc^s  et  des  scandales  qui  avaient  déshonoré  jusqu'à  eux 
l'administration  de  l'Inde  et  qui  étaient  tels  que  la  Compagnie  regardait  volontiers 
comme  honnête  l'employé  ou  l'agent  n'ayant  jamais  maraudé  pour  son  compte 
au  delà  d'une  mesure  juste  et  modérée.  (V.  le  compte  rendu  do  l'ouvrage  du 
colonel  Wilson  sur  J.ord  Clive,  Revue  historique  do  mars-avril  1892,  p.  388, 
note  3.) 

2.  V.  W.  Bolts.  Etat  civil,  politique  et  commerçant  du  Bengale  ou  His- 
toire des  conquêtes  et  de  l'administration  de  la  Compagnie  anglaise  dans 
ce  pays,  ouvrage  traduit  de  l'anglais  par  M.  Demeunier.  A  La  Haye,  chez  Gosse, 
1875,  in-8'>. 

3.  Malgré  les  sombres  prédictions  de  l'abbé  llaynal,  qui  prévoyait  une  révolte  des 
Indiens  contre  «  l'avide  cl  féroce  association  de  commerçants  »  qui  a  causé  leurs 
malheurs,  «  les  aggrave  et  en  jouit  tranquillement  ».  (Abbé  Raynal.  Histoire 
philosophique  des  deux  Indes,  Genève,  4  vol.  in-'i°,  1780,  t.  I,  p.  396-397.) 
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L'Etat,  d'ailleurs,  à  chaque  échéance,  se  mollirait  de  plus 
en  plus  diflicile  pour  accorder  le  renouvellement  désiré. 
Il  fut  convenu  à  celte  date  (1781)  que  la  Compagnie  paye- 
rail  d'abord  à  TEtal  une  somme  de  400,000  livies  sterling 
pour  solde  de  tout  ce  dont  elle  pourrait  lui  être  rede- 
vable. Les  dividendes  de  la  Compagnie  devaient,  de  plus, 
être  limités  à  8  0/0  ;  et  le  surplus  des  revenus  serait,  pour 
les  trois  quarts,  versé  au  Trésor  métropolitain. 

Tout  en  battant  les  Hindous  et  en  repoussant  à  jamais 
du  continent  indien  les  derniers  Hollandais  qui  s'y 
trouvaient  encore  (nous  faisons  allusion  à  la  reddition 
aux  Anglais  en  1781  de  l'étublissement  néerlandais  de 
Xagapatam),  Warren  ilastings  songeait  en  même  temps  à 
utiliser  les  ressources  naturelles  des  beaux  pays  sur  les- 
quels s'étendait  son  pouvoir. 

Ce  qui  attira  le  plus  son  attention,  ce  fut  le  développe- 
ment de  la  fabrication  de  ces  étoffes  des  Indes  que  se  dis- 
putaient depuis  nombre  d'années  toutes  les  dames  de 
l'Europe,  sous  le  nom  de  toiles  peintes,  de  mousselines, 
à^écorccs  d* arbres,  Aa  furies,  etc.  Les  Italiens  passaient,  à  ce 
moment,  pour  posséder  les  filatures  les  plus  parfaites.  Ilas- 
tings lit  venir  de  la  Lombardie  dans  l'Inde  des  ouvriers 
pour  organiser  en  Asie  des  filatures   perfectionnées  (1775). 

Cependant  bien  des  reproches  se  faisaient  entendre  en 
Angleterre  sur  les  richesses  extraordinaires  du  gouverneur 
général  de  l'Inde,  sur  les  exactions  auxquelles,  disait-on,  il 
les  devait,  sur  les  actes  de  cruauté  qui  auraient  été  plus 
d'une  fois  ordonnés  par  lui. 

En  1785,  Warren  Ilastings  revint  en  Europe  pour 
répondre  aux  accusations  que  ses  ennemis  lançaient  contre 
lui.  Un  procès  s'instruisit  en  1788.  Il  se  prolongea  jus- 
qu'en 1795,  époque  à  laquelle  Warren  Ilastings  fut  solen- 
nellement acquitté  \ 

1.  a  Des    reclicrches     récentes,     dit     un     auteur    do    nos   jours,    ont     fait 
«  tomber  une  partie  des  abominables  légendes  qui  avaient  cours  sur  la  période 
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Des  voix  éloquentes  se  firent  entendre  dans  ce  grand 
débat.  Si  le  conquérant  de  Tlnde,  si  l'habile  politique  ren- 
contra de  puissants  soutiens  dans  le  Parlement,  il  entendit 
tonner  contre  ses  exactions  et  sa  cruauté  Fox,  Burke  et 
Shéridan. 

Fox  avait  vainement  tenté,  en  1783,  de  rattacher  davan- 
tage la  Compagnie  à  la  Couronne.  Pitt  fut  plus  heureux, 
Tannée  suivante  :  le  bill  qu'il  fît  adopter  en  1784  instituait 
un  Conseil  composé  de  six  membres  du  Conseil  privé  du 
Roi,  présidé  par  le  chancelier  de  FEchiquier,  et  qui, 
sous  le  nom  de  «  Board  of  contrlo  »  (Bureau  du  con- 
trôle), devait  surveiller  tous  les  actes  de  la  Compagnie 
et  défendre  Fhonneur  de  l'Angleterre  quand  il  se  trouve- 
rait compromis. 

Le  môme  acte  donnait  à  la  Cour  des  directeurs  de  la 
Compagnie  le  droit  de  nommer  le  gouverneur  général  et 
de  déclarer  la  guerre. 

Le  «  Board  of  control  »  devait  régler  avec  un  comité 
secret  de  trois  directeurs  ce  que  la  Cour  des  directeurs, 
d'ailleurs  maîtresse  des  affaires  communes,  ne  croirait  pas 
pouvoir  décider. 

Depuis  cette  époque,  il  est  important  d'en  faire  la  remar- 
que, deux  influences  contraires  ont  présidé  aux  destinées 
de  l'Inde  anglaise  : 

1**  Celle  des  actionnaires,  représentés  par  la  Cour  des 
directeurs  ; 

2^"  Celle  du  «  Board  of  control  »,  fondé  de  pouvoirs  du 
Parlement  et  de  la  Couronne. 

A  chacune  de  ces  autorités  rivales  se  rattacha  plus  tard 
une  force  militaire  distincte.  Il  y  eut  l'armée  de  la  Cou- 
ronne et  celle  de  la  Compagnie. 


«  héroïque  de  la  domination  des  Anglais  aux  Indes  et  ont  permis  de  réhabi- 
«  liler  les  premiers  vice-rois,  môme  Warrcn  Haslings  ».  (J.  Chailley-Bort,  Les 
Anglais  en  Birmanie,  lie^'ue  des  Deux  Mondes  du  l*"*  janvier  1892,  p.  71- 
72.) 
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Lord  Cornwallis,  gouvcrneui' général  des  Indes  de  178G 
à  1793,  inaugura  une  complète  réforme  dans  l'administra- 
tion rivile  et  militaire  de  la  Com|)agnie^  «  Les  services 
«  publics  furent  nellemenl  séparés  de  la  gestion  financière. 
«  Dans  chaque  district,  les  intérêts  fiscaux  furent  confiés 
«  à  un  collecteur,  les  affaires  judiciaires  à  un  juge,  enfin 
«  le  domaine  de  Tadministration  proprement  dite  à  un 
«  magistrat...  Ces  différentes  fonctions  constituèrent  le 
«  covenanted  service,  c'est-à-dire  une  catégorie  d'emplois 
«  exclusivement  réservés  à  des  jeunes  gens  qui,  en  rece- 
«  vanl  leur  brevet  d'admission  au  service  de  la  Compagnie, 
«  s'engageaient  par  un  contrat,  ou  covenant,  à  ne  faire 
«  aucune  opération  commerciale  et  à  n'accepter  aucun 
«  présent  dans  Texercice  de  leur  charge  *  ». 

Un  bill  de  1788  décida  que  les  dépenses  nécessaires  à  la 
sécurité  des  territoires  anglais  dans  l'Inde  seraient  désor- 
mais à  la  charge  de  la  Compagnie.  Le  môme  acte  enjoignit 
à  la  Cour  des  directeurs  de  remettre  chaque  année  au 
Parlement  le  compte  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'Inde. 

En  1793,  nouvelle  intervention  de  l'Etat  dans  les  affaires 
de  la  Compagnie  à  propos  du  renouvellement  de  la  charte 
et  du  monopole  commercial. 

A  cette  époque,  les  guerres  du  Maïssour  et  des  états 
mahraltes  étaient  terminées;  elles  avaient  accru  considéra- 
blement les  possessions  anglaises  de  l'IIindoustan.  Avant 
la  fin  du  xviii**  siècle,  en  efiet,  le  pouvoir  de  Tippoo-Saïb, 
le  dernier  souverain  de  l'Inde,  avait  été  complètement  dé- 
truit par  lord  Cornwallis  et  par  lord  Wellesley.  Ses  terri- 
toires avaient  été  annexés  à  ceux  de  la  Compagnie.  Sa 
capitale,  la  ville  de  Seringapatam,  était  tombée  au  pouvoir 
des  Anglais. 

En  1799  et  1800,  les  dislriclsde  l'intérieur  du  Maïssouret 
du  Tanjore  furent  soumis  à  l'influence  de  la  Compagnie. 


1.  G*o  Goblet  d'AlvicUa,    1/ Angleterre    dans    Vlnde    (Réunie  des    Deux 
Mondes,  année  1876,  t.  XVI,  p.  593-594). 
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En  1801,  le  Karnalic  subit  le  môme  sort;  le  roi  d'Aoudh 
céda  à  la  Compagnie  la  moitié  de  ses  territoires  d'AlIaha- 
bad,  de  Rohilkhand  et  de  Doàb*,  et  le  reste  fut  placé  sous 
la  protection  des  Anglais.  Lord  Wellesley  brisa,  en  1802, 
par  le  traité  de  Bassein,  la  confédération  des  Mahratles.  En 
1803  les  districts  de  l)oàb,de  Delhi,  d'Agra  et  une  partie  des 
pays  de  Bondalkhand  et  de  Kattack  tombèrent  au  pouvoir 
des  armées  anglaises. 

Malgré  ces  succès,  malgré  Tappui  constant  que  lui  prê- 
tait le  Gouvernement,  la  compagnie  des  Indes  était  toujours 
endettée.  Elle  continuait  bien  à  payer  des  dividendes  de  10 
1/2  0/0  en  moyenne  ;  mais  ils  n'étaient  pas  pris  sur  ses 
bénéfices. 

En  1805,  suivant  J.-B.  Say,  la  Compagnie  avouait 
devoir  150,000,000  de  francs  en  Angleterre  et  640,000,000 
de  francs  dans  l'Inde,  soit  790  millions  de  francs  de 
dette  totale.  La  Compagnie  hérita,  Tannée  suivante,  des 
possessions  du  dernier  rejeton  du  Grand  Mogol  ;  mais 
cet  accroissement  de  puissance  ne  rendait  pas  meil- 
leure sa  situation  financière.  La  charte  de  la  Compagnie 
expirait  en  1813  ;  un  acte  du  21  juillet  de  cette  année 
la  renouvela  pour  vingt  années.  Parmi  les  réfoiines 
introduites,  sur  l'avis  de  Warren  Hastings,  dans  la  nouvelle 
charte,  figurait  en  première  ligne  la  restriction  du  mono- 
pole commercial  de  la  Compagnie.  Elle  dut  permettre  aux 
particuliers  le  commerce  de  Tlnde,  sous  certaines  condi- 
tions, il  est  vrai,  ne  conservant  guère  que  le  privilège 
exclusif  du  commerce  du  thé  de  la  Chine. 

A  la  suite  de  la  charte  nouvelle,  des  associations  de 
banquiers  se  formèrent  qui  reçurent  de  la  compagnie  des 
Indes  le  sous-monopole  du  commerce  du  pays.  Elles  arri- 
vèrent bientôt  à  un  degré  de  prospérité  qui  leur  valut  le 
nom  collectif  de  «  merchants-princes  w,  princes  marchands. 


1,   Nous    écrivons    ce    mot,    comme  Victor  Jacqucmont  récrit.    (V.    Corres^ 
pondance  de  V.  Jacqucmont,  Paris,  1841,  2  vol,  in-12,  tome  2,  p.  323.) 
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Elles  devinrent,  notamment,  les  banquiers  des  officiers 
civils  et  militaires  en  service  aux  Indes.  Entraînées  peu  à 
peu  vers  des  spéculations  effrénées,  ces  maisons  finirent 
pourtant  par  sombrer  presque  toutes  vers  1830. 

Le  succès  de  la  politique  anglaise  aux  Indes  continuait, 
pendant  ce  temps,  à  s'affirmer  par  nombre  de  guerres  heu- 
reuses. Le  conflit  qui  avait  éclaté  de  nouveau  avec  le 
Népaul  en  1813,  s'était  terminé  en  1816  par  l'établisse- 
ment définitif  de  la  Compagnie  dans  cette  contrée.  Le  sul- 
tan de  Pouna  avait  été  dépossédé  en  1817  et  la  majeure 
partie  de  ses  états  annexée  à  la  présidence  de  Bombay. 

En  1818,  la  suprématie  de  la  Grande  Bretagne  sur  l'Inde 
centrale  était  définitivement  établie.  En  182i,  la  guerre, 
qui  venait  de  se  terminer  avec  l'Empire  Birman,  assura  à 
la  Compagnie  la  possession  de  divers  districts  de  la 
côte  orientale  du  golfe  du  Bengale.  La  môme  année 
voyait  l'annexion  d'Assam.  En  1826,  Bhartpore  suivit  le 
sort    d'Assam. 

Un  voyageur  français  bien  connu,  Victor  Jacquemont, 
signale  dans  ses  lettres  d'Asie  un  singuliei*  projet  dont 
nous  n'avons  pas  trouvé  trace  ailleurs  et  qui  se  place 
quelques  années  à  peine  après  l'époque  à  laquelle  nous 
sommes  arrivés.  Nous  voulons  parler  d'un  certain  projet 
d'achat  de  Pondichéry  et  des  autres  comptoirs  français  par 
la  compagnie  de  l'Inde  anglaise,  moyennant  une  somme 
de  25,000,000  de  francs*.  Mais  nous  n'avons  pas  à  nous 
arrêter  sur  cette  oflVe  problématique  d<*s  Anglais,  qui 
n'aurait  certainement  jamais  été  acceptée  en  France. 

Empruntons  seulement  encore  un  renseignement  à  ce 
voyageur  :  il  évalue,  au  même  nioment  (19  juillet  1831),  le 
revenu  de  la  Compagnie,  à  vingt-six  millions  de  livres 
sterling. 

En  1833,  une  piolongation  de  la  charte  de  la  Compagnie 


l.  Victor  Jacqucmonl    Op.  cit.,  p.  102.  (Lettre  du  19  juillet  1831.) 
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était  nécessaire.  Ce  fut  pour  le  Gouvernement  une  nouvelle 
occasion  de  profiter  de  cette  échéance  (il  rendait  le  plus 
fréquents  possible  les  renouvellements  de  la  charte}  pour 
faire  tomber  les  derniers  restes  de  ses  privilèges  com- 
merciaux. 

La  négligence  de  la  Compagnie  à  ouvrir  des  routes  dans 
l'Inde  fut  entre  les  mains  de  ses  adversaires  une  arme  dan- 
gereuse, car  ils  y  trouvaient  facilement  la  preuve  de 
l'oubli  qu'elle  faisait  ainsi  de  ses  plus  pressants  intérêts 
militaires  et  commerciaux. 

Dans  la  session  de  1833-183 i,  le  parlement  anglais,  à  la 
suite  d'une  enquête  commencée  depuis  quatre  ans,  enleva 
à  la  Compagnie  le  dernier  monopole  qui  lui  restât  :  le  com- 
merce exclusif  du  thé  avec  la  Chine.  Les  ports  de  Tlnde, 
ouverts,  dès  lors  (1832-1833),  à  tous  vaisseaux  appartenant  à 
des  pays  unis  avec  l'Angleterre  par  des  traités  de  commerce, 
les  ports  de  Tlnde,  disons-nous,  tous  les  territoires,  tous 
les  pouvoirs  et  créances  de  la  Compagnie  furent  transmis, 
à  la  même  date,  au  Gouvernement,  à  charge  par  lui  de 
payer  les  obligations  cl  de  rembourser  par  annuités  les 
actions.  L'île  de  Sainte-Hélène*  fit  aussi  retour  à  la  Cou- 
ronne. 

L'administration  de  l'Inde  était  conservée,  moyennant  ces 
conditions  écrasantes,  pour  une  période  de  vingt  années, 
à  la  Compagnie,  sous  la  surveillance  du  Bureau  de  con- 
trôle. 

Le  gouvernement  civil  et  militaire  fut  confié  à  un  gouver- 
neur général  assisté  d'un  conseil  de  quatre  membres, 
dont  trois  nommés  parla  Compagnie  et  un  parla  Couronne. 
Ce  conseil  siégeait  dans  l'Inde  ;  il  était  chargé   de  l'exer- 


1 .  Concédée  on  1673  par  Charles  II  k  la  compagnie  des  Indes  anglaises  orien- 
tales, lîlc  de  Sainlc-llélono  avait  été  rendue  au  Gouvernement  en  1815,  quand 
elle  eut  été  choisie  par  lui  comme  lieu  d'exil  do  Napoléon  I**"".  A  la  mort  de  l'Em- 
pereur (5  mai  1821).  elle  fut  rendue  à  la  Compagnie,  et  enfin  en  1833,  définiti- 
vement rétrocédée  au  (îouvernement. 
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cicc  du  pouvoir  législatif,  sauf  sanction  de  la  Cour  des 
directeurs.  La  nomination  du  gouverneur  général  était 
maintenue  à  la  Cour  des  directeurs,  sous  l'approbation  du 
Roi. 

Le  Parlement  se  réservait  enfin  le  droit  de  révoquer 
les  actes  de  la  Compagnie  et  d'intervenir,  sous  certaines 
conditions,  dans  le  gouvernement  de  l'Inde. 

Suivant  cette  même  charte  de  1833,  la  Cour  des  direc- 
teurs devait  être  composée  de  trente  membres  élus  à  vie 
parmi  les  actionnaires  ayant  2,000  livres  sterling  d'actions 
et  comptant  deux  ans  de  résidence  en  Angleterre. 

Chaque  directeur  recevait  par  an  un  traitement  de  300 
livres  sterling.  Il  s'y  joignait  pour  lui  et  pour  ses  collè- 
gues la  distribution  des  brevets  des  divers  services  de 
rinde,  fructueuse  branche  de  revenus  qu'on  n'estimait  pas 
monter,  dans  son  ensemble,  à  moins  do  10,000  livres  ster- 
ling par  an,  soit  pour  chaque  directeur  un  supplément  de 
traitement  égal  au  traitement  lui-môme. 

De  1834  à  1852,  plus  d'une  guerre  heureuse  vint  aug- 
menter les  possessions  de  la  Compagnie.  En  1834,  la 
Vieille  Dame,  «  Old  Lady  »,  comme  rap|)elaient  les  Hindous, 
voyait  passer  sous  sa  domination  directe  l'état  de  Maïssour. 
En  1843, le  rovaume  de  Sind  fut  annexé  à  ses  territoires; 
en  1849,  le  Sataraet  le  Pandjab;  en  1852,  le  royaume  de 
Pégou. 

En  1849,  les  ports  de  l'Inde,  qui  avaient  été  ouverts  dès 
1833  aux  vaisseaux  des  nations  alliées  a  l'Angleterre  par 
un  traité  de  commerce,  furent  déclarés  libres  et  francs. 
Tous  navires  étrangers  purent  y  aborder. 

La  dernière  charte  de  la  Compagnie,  colle  de  1853,  donna 
à  la  Couronne  une  plus  grande  part  encore  dans  le  gou- 
vernement de  l'Inde. 

Elle  ne  modifia  pas  l'acte  de  1833,  mais  bien  le  person- 
nel de  la  Cour  des  directeurs.  De  trente,  ils  furent  réduits 
à  douze  ;  leur  traitement  fut  élevé  de  300  livres  sterling  à 
500  livres  sterling.  Ils  perdirent,  en  revanche,  le  plus  beau 
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fleuron  de  leur  couronne  quand  l'acte  de  1853  leur  enleva 
le  privilège  de  distribuer  les  commissions  ou  ivriierships  \ 

Les  brevets  du  service  civil  de  l'Inde  furent  désormais 
mis  au  concours.  Seules,  les  commissions  d'officiers  de 
l'armée  de  l'Inde  continuèrent  à  être  distribuées  par  la 
Compagnie  ;  on  sait  que  ce  ne  pouvait  être  qu'à  des  Anglais. 

Des  modifications  furent  aussi  apportées  à  la  môme  date  à 
la  composition  de  la  Commission  chargée  de  la  revision 
et  de  la  coordination  des  lois  indiennes. 

La  Cour  des  directeurs  était  enfin  autorisée  à  créer  une 
nouvelle  présidence  dans  les  provinces  du  nord-ouest  et 
à  modifier  les  limites  des  trois  autres  présidences. 

Au  mois  de  mai  de  l'année  1857,  une  révolte  éclata  dans 
l'Inde  anglaise.  De  Meerut,  elle  se  réi)an(lit  bientôt  dans  tout 
le  Bengale.  Quatre-vingts  régiments  indigènes  se  trouvèrent 
en  môme  temps  soulevés.  Delhi  et  plusieurs  autres  places 
tombèrent  en  leur  pouvoir.  On  sait  quels  horribles  traite- 
ments les  employés  anglais  faits  prisonniers  eurent  à  souffrir. 
On  connaît  le  massacre  de  Ca\vn|)ore,  les  impressions  terri- 
bles (les  Anglais  défendant  Lucknow  contre  les  rebelles,  et 
les  privations  inouïes  qu'eurent  à  sup|)orter  les  malheureux 
assiégés.  On  sait  aussi  quelle  émotion  ces  événements 
causèrent  en  Angleterre. 

Cette  grande  insurrection  fut  Tarrôt  de  mort  de  la  Com- 
pagnie, qui  n'avait  su  ni  la  prévenir  ni  la  dompter,  et  qui 
avait  laissé  de  pareilles  atrocités  s'accomplir. 

Le  ministère  tory  |)rofita  des  dispositions  des  esprits 
pour  i)résenter,  le  7  mars  1858,  le  bill  des  Indes  qui  fut 
adopté  quelques  mois  après,  et  aux  termes  duquel  tous  les 
pouvoirs   de   la    compagnie   d(*s    Indes    orientales    étaient 

1.  Nous  empruntons  ces  détails  à  l'ouvrafrc  du  major  Fridolin  intitulé:  Les 
Anglais  et  l'Inde.  iSous  devons  faire  renianjuer.  en  ce  <|ui  concerne  le  nombre 
de  membres  au({uel  fut  réduit  la  (^our  des  directeurs.  (|u  un  autre  auteur,  M.  E. 
Avalle.  clief  de  bureau  au  Ministère  de  la  marine,  auquel  on  doit  d  intéres- 
santes notices  sur  les  colonies  an^'laises,  dit  que  le  ntuubre  des  membres  de 
la  Cour  des  directeiirs  fut  porté  de  douze  à  dix -huit.  I  Etat  se  réservant  la  no- 
mination des  six  nouveaux  mendjres. 
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transmis  à  la  Couronne.  La  loi  du  2  août  1858,  appelée  loi 
pour  un  meilleur  gouvernement  de  l'Inde  [ad  for  the  better 
government  of  hidia)  organisa  cette  transmission.  Le  1" 
novembre  1858,  une  proclamation  fit  connaître  aux  popu- 
lations de  rinde  l'intention  de  S.  M.  Victoria  d'assumer 
désormais  le  gouvernement  direct  des  colonies  anglaises 
du  continent  asiatique. 

La  Compagnie  supprimée,  le  «  Board  of  control  »  devint 
un  Ministère  composé  du  ministre  des  Indes  et  d'un  con- 
seil de  quinze  membres,  dont  huit  nommés  par  la  Couronne 
et  les  sept  autres  par  leurs  collègues.  Un  gouverneur  géné- 
ral, ou  vice-roi,  installé  à  Calcutta,  assisté  d'un  conseil  de  six 
membres,  était  chargé,  sous  la  direction  de  ce  ministre,  de 
l'administration  des  affaires  intérieures,  finances,  relations 
extérieures,  armée  et  travaux  publics  de  l'Inde*. 

La  situation  financière  de  la  Compagnie  était  loin  d'être 
satisfaisante  au  moment  de  sa  disparition.  Le  montant  des 
dettes  s'accroissait,  en  effet,  d'environ  vingt  millions  de 
francs  par  an. 

L'Inde  anglaise,  qui  compte  255  millions  d'habitants',  est 
administrée  aujourd'hui  par  un  vice-roi  qui  correspond  avec 
la  Couronne  par  l'entremise  d'un  ministère  nommé //ic/m 
Office,  A  la  tète  de  ce  ministère  est  un  secrétaire  d'Etat 
au  traitement  annuel  de  5,000  livres  sterling  (125,000  fr.) 
Le  pouvoir  du  vice-roi  de  l'Inde  est,  en  fait,  à  peu  près  sou- 
verain. 

Quant  aux  héritiers  des  anciens  maîtres  de  l'Inde,  aux 
nababs  du  Carnatic  ou  du  Dekkan,  un  résident  anglais  leur 
donne,  sous  le  nom  d'avis,  des  ordres  qu'il  n'y  a  pas  à 
discuter. 

«  On  peut  prétendre,  dit  J.-R.  Seelcy,  que  l'Angleterre 

1.  V.  le  Journal  dos  Économistes  do  mai  1883,  p.  239.  article  de  M.  de 
Fonlperluis. 

2.  255.647,863  habitants,  d'aprcs  Y Almanach  do  Gotha  pour  1891.  dont 
199,0'i3/i92  habitants  dans  les  états  administres  directement  par  l'Angleterre 
et  56, 60 1i, 371  dans  les  états  tributaires  ou  protégés. 
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«  serait  en  meilleure  situation,  si  elle  n'avait  pas  fonde  cet 
«  empire,  si  elle  était  restée,  comme  un  simple  commer- 
«  çant,  sur  le  seuil  de  l'Inde,  ainsi  qu'elle  fait  maintenant 
«  sur  le  seuil  de  la  Chine  *  »  ;  mais  Tintérét  même  de  l'Inde, 
au  dire  de  certains  écrivains  anglais,  commande  à  l'An- 
gleterre de  ne  jamais  l'abandonner. 

Nous  avons  résumé,  aussi  sommairement  que  possible, 
l'histoire  de  la  compagnie  anglaise  des  Indes  orientales. 
Il  reste  à  ajouter  quelques  détails  sur  le  fonctionnement  et 
l'organisation  de  cette  grande  association. 

La  compagnie  des  Indes  orientales  n'eut  au  début  qu'une 
administration  fort  modeste.  Au  milieu  du  xviii®  siècle,  un 
gouverneur  général  écrivait  encore  des  Indes,  comme 
Teût  fait  le  chef  d'un  simple  comptoir,  à  la  Cour  des 
directeurs  de  Londres,  qtiil  avait  bien  placé  les  marchandises. 

Le  gouverneur  n'avait,  à  ce  moment,  que  300  roupies  de 
solde  par  mois*.  Un  conseil  de  neuf  ou  dix  officiers  était 
établi  près  de  lui,  et  un  corps  de  jeunes  marchands  l'as- 
sistait dans  ses  opérations  d'achats  et  de  ventes. 

Cette  organisation  primitive  se  modifia  plus  lard,  et,  en 
même  temps  que  le  gouverneur  des  Indes  prenait  une 
importance  considérable,  le  pouvoir  central  de  la  Compa- 
gnie recevait  à  Londres  de  grands  développements.  Deux 
corps  étaient  appelés  à  le  diriger  :  un  corps  législatif  com- 
posé d'actionnaires  ayant  un  droit  de  vote  proportionnel  à 
la  quotité  des  fonds  versés  par  eux,  et  un  corps  exécutif 
composé  de  vingt-quatre  membres  choisis  par  les  action- 
naires. Ce  corps  remplissait  ixlti  fois  les  fonctions  de  conseil 
d'Etat  et  d'administration  suprême,  et  était  divisé  en 
plusieurs  comités  tenant  des  séances  hebdomadaires. 

Nous  empruntons   au  Diciion?iaire  du  Commerce  de  l'En- 


i .  J.-R.  Sceley,  L'rxpansion  dr  VAnglptorre  (trad.  Baille  et  Rambaud),  p.  230. 
1.  La  roupie  correspond  aujourd  hui  à  2  fr.  50  de  notre  monnaie. 
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cyclopédie  Méthodique  les  renseignements  qui  suivent  sur 
le  fonctionnement  de  la  Compagnie  au  commencement  du 
xvii"  siècle. 

«  La  Compagnie  n'a  en  propre  que  quelques  petits  vais- 
«  seaux,  dont  elle  se  sert  aux  Indes.  Les  autres  vaisseaux 
«  qu'elle  emploie  pour  son  commerce  appartiennent  à  des 
«  particuliers,  ordinairement  à  trois  ou  quatre  des  plus 
«  riches  directeurs  ou  à  quelques  puissants  négociants  de 
«  Londres,  qui  les  font  bâtir  exprès,  pour  les  lui  louer  à  fret 
«  à  chaque  voyage,  suivant  une  charte-partie  que  la  Com- 
«  pagnie  arrente  auparavant  avec  eux*. 

«  Les  envois  qui  se  font  d'Angleterre  aux  Indes  sont  de 
«  l'or  en  lingots,  des  louis  d'or  de  France,  des  pistolesd'Es- 
(c  pagne,  beaucoup  de  piastres  ou  pièces  de  huit,  et  de  l'ar- 
ec gent  en  barres,  ou  même  de  la  monnaie  d'Angleterre  battue 
«  à  la  Tour  de  Londres... Cet  or  et  cet  argent  font  ordinaire- 
«  ment  les  trois  quarts  ou  les  sept  huitièmes  de  la  cargaison 
«  des  vaisseaux  que  la  Compagnie  envoyé  ;  l'autre  quart  con- 
«  siste  en  plomb,  en  fer  de  Suède  et  d'Espagne,  en  canons 
«  de  fer,  en  poudre,  en  mèche,  en  draps  d'Angleterre  de 
«  diverses  couleurs,  en  quantité  de  serges  et  autres  petites 
«  élofles  des  manufactures  du  pays,  dont  elle  débite  environ 
«  pour  six  cent  mille  écus  par  an  ;  en  cochenille,  en  vif-ar- 
«  gent,  en  vermillon,  en  corail  brut  d'Italie,  et  en  ambre  en 
«  grain,  et  autres  petits  ouvrages  de  France. 

«  Les  retours  des  Indes  sont  du  poivre,  des  drogues,  du 
«  café,  du  coton  fdé,  des  toiles  de  coton,  du  salpêtre,  des 
«  étoffes  de  soie  avec  de  l'or  et  sans  or,  quantité  de  soies 
«  crues  de  Perse  et  de  la  Chine  ;  enfin,  des  cabinets,  des 

ce  paravents  et  autres  telles   curiosités Ces  retours 

«  montent  ordinairement  à  900,000  1.   st.  par  an  et  plus'  ». 

Un  article  important  manque  à  l'énumération  que  nous 


1.  Doclobrc  1737  à  août  1739,  la  Compagnie  fit  partir  d'Anglclcrro  à  tlcsti- 
natîon  des  Indos  36  gros  navires. 

2.  Dictionnaire  du  Commerce,  t.  I,  p.  678  cl  suiv. 
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venons  de  citer,  Tindigo.  Vers  la  fin  du  xyii**  siècle,  la 
Compagnie  exportait  de  l'Inde,  en  moyenne,  chaque  année 
50,000  livres  de  celte  précieuse  plante  tinctoriale*. 

La  Compagnie  faisait  cultiver  dans  la  riche  région  du 
Bengale  le  riz,  l'indigo,  le  coton*,  les  graines  oléagineuses, 
et  faisait  tisser  aux  indigènes  les  châles  du  Cachemire  ou 
les  mousselines  de  Dakka. 

Nous  avons  eu  plus  haut  l'occasion,  en  indiquant  les  di- 
vers amoindrissements  que  subit,  à  chaque  renouvellement 
de  la  charte,  le  monopole  commercial  de  la  Compagnie, 
de  dire  dans  quelle  proportion  les  commerçants  étaient 
appelés  à  profiter  de  oes  événements.  Tantôt,  ils  obte- 
naient la  permission  de  fréter  des  navires  à  destination  de 
rinde,  passant  à  cet  effet  une  convention  bilatérale  avec 
la  Compagnie.  Tantôt,  ils  s'intéressaient  dans  le  charge- 
ment des  bâtiments  armés  par  la  Compagnie. 

Quoi  qu'il  en  soit,  quelque  régulières  et  importantes  que 
fussent  les  opérations  de  la  compagnie  anglaise,  elle  n'en 
éprouvait  pas  moins  parfois  des  difficultés  à  supporter  les 
charges  considérables  que  lui  imposait  l'entretien  de  son 
empire  asiatique.  Elle  se  voyait  fréquemment  obligée  de 
faire  appel,  par  voie  d'emprunt,  au  public  et  au  Gouver- 
nement, et,  avec  leur  concours,  elle  arrivait  à  remettre  ses 
affaires  en  état.  Les  capitaines,  officiers  et  matelots  de  la 
Compagnie  avaient,  d'autre  part,  le  droit  d'emporter  avec 
eux  une  petite  pacotille. 

Ces  permissions,  ces  participations,  ces  pacotilles  étaient 
autant  de  moyens  d'échapper  au  monopole  exclusif  de  la 
Com|)agnie. 

Il  est  difficile  de  donner  des  règles  générales,  à  propos 


1.  Les  îles  du  Nouveau  Monde,  el  surtout  Saint-Domingue,  étaient  aussi  de» 
centres  de  culture  de  l'indigo,  et  faisaient,  pour  ce  produit,  concurrence  à   l  Inde. 

2.  C'est  en  1788  que  la  Compagnie  distribua  pour  la  première  fois  des  semences 
de  coton  étranger  et  en  surveilla  dès  lors  la  culture  En  1839,  des  planteurs  amé- 
ricains furent  amenés  dansllnde. 
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d'une  institution  coninierciale  des  xvn°  et  xvni°  siècles.  En 
Angleterre,  en  Hollande,  comme  en  France,  il  n'y  avait  pas 
alors  de  règle  sans  exception,  et  les  exceptions  étaient 
souvent  introduites  d'une  façon  permanente  dans  la  légis- 
lation. 

Qu'était,  par  exemple,  ce  prêt  d'une  somme  de  vingt 
millions  fait  en  1784  par  la  compagnie  anglaise  des  Indes 
à  douze  personnes  se  destinant  au  commerce  de  l'Inde  et 
de  la  Chine,  sinon  une  exception  à  la  règle?  Ces  douze 
associés,  groupés  ensemble  par  un  versement  commun 
de  six  millions,  devaient  s'engager  à  fournir  à  un  prix  con- 
venu toutes  les  marchandises  de  l'Inde'. 

Un  mot  sur  les  actions  de  la  Compagnie,  Elles  n'étaient 
originairement  que  de  50  l.  st.  ;  mais  elles  furent  portées  à 
100  1.  st.  en  1G7G.  Leurs  mouvements  enliausseouen  baisse 
étaient  surtout  fréquents  en  Hollande,  où  leur  prix  ne  dé- 
pendait souvent,  comme  on  Ta  dit,  «  que  du  bruit  le  plus 
«  léger  qui  se  répand,  soit  de  guerre,  soit  de  paix;  au  lieu 
«  qu'en  Angleterre,  il  roule  ordinairement  sur  la  disette 
«  ou  l'abondance  d'argent  sur  la  place,  sur  l'heureux  retour 
«  ou  sur  la  perte  des  vaisseaux  que  la  Compagnie  a  en  mer, 
i<  et  sur  la  bonne  ou  mauvaise  vente  des  marchandises  qui 
«  se  fait  deux  fois  l'année,  savoir,  au  mois  de  mars  et  au 
«  mois  de  septembre*  ». 

Après  lesdifliculfés  des  débuts  et  la  réunion  en  une  seule 
des  deux  compagnies  des  Indes  orientales  que  l'Angleterre 
connut  un  moment*,  les  associés  jouirent  d'une  assez  grande 
prospérité.  Elle  fut  constante  pendant  les  premières  années 
du  xviii''  siècle  ;  puis,  des  vicissitudes  survenant,  des  guerres 
s'élevant,  les  actions  de  la  Compagnie  éprouvèrent  des 
alternatives  de  hausse  et  de  baisse  considérables. 

1.  V.  O.  Teissier,  fru^entaire  des  archives  historiques  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Marseille,  1  vol.  in-4o.  p.  432. 

2.  Dictionnaire  du  commerce  (Encyclopédie  méthodique),  v»  Compagnies  de 
commerce,  p.  678. 

3.  Au  XVI i<^  siècle. 
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Nous  relevons  ci-joinl,  pour  une  période  de  20  «ins,  de 
1753  à  1773,  le  total  du  commerce  de  l'Inde  avec  la  métro- 
pole* d'après  les  étals  généraux  des  importations  et  expor- 
tations. Ces  chiffres  sont  extraits  des  registres  de  la  douane 
d'Angleterre*. 

IMPORTATIONS.   EXPORTATIONS. 

Du  25  décembre  1752  au  25  décembre  1753.»  1.007.662  L.  788.374  L. 

—  1753  —  1754.  1.186.159  844.247 

—  1754  —  1755.  1.2'i6.776  874.521 

—  1755  —  1756.  796.472  488.880 

—  1756  —  1757.  1.111.908  845.466 

—  1757  —  1758.  222.946  922.142 

—  1758  —  1759.  973.805  665.445 

—  1759  —  1760.  1.785.679  1.161670 

—  1760  —  1761.  840.987  845.797 

—  1761  —  1762.  972.838  1.067.353 

—  1762  —  1763.  1.059.335  887.083 

—  1763  —  1764.  1.182.844  1.165.600 

—  1764  —  1765.  1.455.589  914.278 

—  1765  —  1766.  1.975,981  783.961 

—  1766  —  1767.  1.981.173  1.272.654 

—  1767  —  1768.  1.507.963  1.156.082 

—  1768  —  1769.  1.863.233  1.205.388 

—  1769  —  1770.  1.941.627  1.082.030 

—  1770  —  1771.  1.882.139  1.184.824 

—  1771  —  1772.  2.473.192  941.361 

—  1772  —  1773.  1.933.096  845.707 

On  voit,  d'après  ce  tableau,  que  le  commerce  de  TAngle- 
terre  avec  l'Inde  se  maintint,  sauf  quelques  rares  exceptions, 
à  peu  près  au  même  niveau  de  1752  à  1773.  Si  l'on  remarque 
une  atténuation  dans  les  totaux  des  années  1757-1762,  atté- 


1.  On  sait  qu'en  1773,  les  affaires  d'Amérique,  en  laissant  sur  les  bras  des  agents 
de  la  compagnie  des  Indes  orientales  quantité  de  marchandises  importées  &  desti- 
nation de  1  Amériqiie.  et  notamment  des  cargaisons  entières  de  thé.  empêchèrent 
un  moment  la  Compagnie  de  payer  ses  dividendes.  (V.  Bancroft,  Histoire  des 
États-Unis,  trad.  de  l'angl..  Paris,  t.  IX,  186'i.  in-8.  p.  286-287.) 

2.  Ces  états  rédigés  au  siècle  dernier  par  le  chevalier  Wilworth  figurent  au 
Dictionnaire  du  commerce  de  l'Encyclopédie  Méthodique,  t.  I.  p.  95  et  suiv. 

3.  Nous  négligeons  à  dessein  les  fractions  de  livres. 
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nuation  fort  marquée,  en  particulier,  pour  Tannée  1757- 
1758,  il  faut  évidemment  Taltribuer  à  la  guerre  qui  armait 
alors,  les  uns  contre  les  autres,  Anglais  et  Français. 

Cette  branche  du  commerce  général  de  l'Angleterre  était, 
d'ailleurs,  Tune  des  plus  considérables.  La  première,  semble- 
t-il,  au  chapitre  des  importations,  elle  n'était  guère  dépassée 
pour  les  exportations  que  par  celles  de  l'Allemagne,  de 
la  Hollande,  de  l'Irlande  et  de  l'Espagne  V 

Dès  la  seconde  moitié  du  siècle  dernier,  la  Compagnie 
jouissait  d'une  prépondérance  incontestée  en  Europe  et 
dans  l'Inde.  Hollandais  et  Français  reconnaissaient  cette 
suprématie  et  s'inclinaient  devant  elle. 

L'abbé  Morellet  nous  peint  assez  bien  la  situation  dont 
nous  parlons  dans  le  mémoire  semi-officiel  qu'il  composa 
en  1709'. 

Il  y  montre  nettement  les  avantages  de  tous  genres  que 
possédait,  à  cette  date,  au  détriment  de  sa  rivale  de  France, 
la  compagnie  anglaise  des  Indes  orientales. 

Il  appuie  son  jugement  sur  «  des  lettres  de  l'Inde  arrivées 
«  depuis  peu,  datées  de  diverses  époques  de  1768  et  par 
«  conséquent  assez  récentes  pour  représenter  l'état  ac- 
«  tuel  ». 

«  Ces  lettres  portent,  dit-on,  en  substance,  que  le  com- 
«  merce  des  Anglais  dans  le  Bengale  est  porté  à  un  tel 
«  point  que  les  autres  nations  ne  peuvent  rien  faire  ; 

«  Que  les  demandes  de  la  Compagnie  anglaise  dans  les 
«  manufactures  vont  au  delà  de  ce  que  le  pays  peut  fournir; 
«  qu'elles  se  montent  pour  l'année  1768  à  cent  vingt  lacs  de 
«  roupies,  qui  font  trente  millions  ;  que  le  commerce  parli- 


1.  Et  quelquefois  du  Portugal.  Nous  ne  [larlons  pas  de  la  France  qui  no  vient 
dans  ces  états  que  bien  loin  on  arrière,  soit  pour  les  importations,  soit  pour  les 
exportations. 

2.  V.  ses  Mémoires,  t.  I,  p.  172.  On  sait  que  Necker  répondit,  au  nom  de  la 
compagnie  française  des  Indes,  aux  attaques  de  Morellet  et  que  Morellet  riposta, 
continuant  à  assister  régulièrement  aux  diners  de  M"»*-'  Necker,  au  milieu  de  ses 
luttes  contre  le  mari. 
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«  culierdes  Anglais  eu  toiles  seulement  va  à  plus  de  quinze 
«  millions;  que  la  Compagnie  anglaise  envoie  aussi  des  fonds 
«  considérables  à  la  Chine  ;  qu'elle  va  fait  passer  récemment 
«  une  somme  de  six  millions...;  qu'on  ne  peut  former  des 
<(  cargaisons  pour  l'Europe  qu'en  achetant  des  Anglais 
M  eux-mêmes  leurs  propres  marchandises  à  un  prix  exorbi- 
«  tant,  et  souvent  d'une  très  mauvaise  qualité,  et  qu'il  a 
«  fallu  recevoir  tout  ce  qui  s'est  offert,  pour  ne  pas  renvoyer 
«  les  vaisseaux  à  vide  ; 

«  Que  les  Anglais  ont  sur  toutes  les  autres  nations  qui 
((  commercent  dans  l'Inde,  des  avantages  qui  ne  permettent 
«  pas  à  celles-ci  de  soutenir  la  concurrence...  ; 

«  Que  les  Anglais  ont  encore  un  autre  avantage,  en  ce 
«  qu'ils  ne  payent  les  marchandises  sur  les  lieux  qu'avec 
«  les  revenus  mêmes  des  provinces  qu'ils  ont  conquises  ; 
«  qu'ils  pourraient  vendre  en  Europe  les  marchandises  de 
«  l'Inde  au  prix  courant  de  l'Inde  ;  tandis  que  la  Compagnie 
«  de  France  se  ruinera,  lorsqu'elle  ne  retirera  de  l'achat  à 
«  la  vente  qu'un  bénéfice  de  soixante,  et  même  de  soixante- 
«  dix  pour  0/0...  ;* 

«  Que  le  Nabab  du  Bengale  a  fait  publier  diverses  ordon- 
«  nances  contraires  aux  privilèges  dont  les  Français,  les 
«  Danois  et  les  Hollandais  ont  toujours  joui,  comme  une 
«  défense  à  tous  les  tisserands  de  travailler  pour  d'autres 
«  que  pour  la  nation  anglaise,  pendant  quelques  mois....  ; 

«  Qu'on  est  allé  jusqu'à  faire  couper  sur  les  métiers  des 
«  toiles  commencées  pour  les  Français  et  les  Hollandais  ; 
«  qu'on  ne  veut  plus  reconnaître  les  privilèges  accordés  à 
«  la  Compagnie*;  qu'on  lui  impose  des  droits  nouveaux 
«  qu'elle  n'avait  jamais  payés: 

«  Que  le  commerce  est  devenu  si  difficile,  qu'il  n'en  reste 
«  plus  que  le  nom^.  » 

1  Dict.  du  Com.,  t.  I,  p.  587.  (MoroUet,  Mémoire  sur  la  Compagnie  des 
Indes,  1769.) 

2.  Il  s'agit  là  de  la  compagnie  française  des  Indes  orientales. 

3.  Dict.  du  Corn.,  l.  I,  p.  5^6. 
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«  Je  sais  bien,  ajoute  notre  auteur,  que  les  Anglais  eux- 
((  mômes  ne  peuvent  pas  faire  grand  fonds  sur  l'état  dans 
<(  lequel  ils  sont  aujourd'hui  dans  l'Inde,  ni  le  regarder 
«  comme  constant  ;  il  n'est  pas  dans  la  nature  des  choses  ; 
«  c'est  une  situation  violente  et  qui  ne  peut  durer  ;  lot  ou 
«  lard  ces  peuples  nombreux  de  l'Inde  s'élèveront  contre 
«  des  commerçants  qui  prétendent  les  asservir*.  » 

Si  les  Hindous  n'ont  pas  secoué  le  joug  de  l'Angleterre,  les 
appréhensions  de  Morellel,  que  partageaient  avec  lui  nombre 
d'auteurs  du  siècle  dernier,  n'en  ont  pas  moins  étéjustiiiées, 
en  partie,  par  de  nombreuses  insurrections.  Nous  en  avons 
dit  quelques  mots  plus  haut. 

La  Compagnie  a  toujours  été  en  garde  contre  les  révoltes  de 
ses  sujets,  et  elle  a  eu  soin  d'entretenir  entre  eux  les  divisions 
de  races  et  de  religions  qui  les  séparaient  au  moment  de  la 
conquête  anglaise.  Elle  formait  ainsi,  pour  ne  citer  qu'un 
exemple,  ses  corps  d'infanterie  de  six  dixièmes  d'Hindous, 
de  trois  dixièmes  de  Musulmans  et  d'un  dixième  de  Sicks. 

En  somme,  l'Inde  anglaise,  qui  n'était  d'abord  qu'un 
comptoir,  est  devenu  un  véritable  empire. 

Le  marquis  de  Wellesley  disait  aux  premières  années  du 
xix°  siècle  :  «  L'Inde  doit  être  gouvernée  d'un  palais  avec  le 
«  sceptre  d'un  homme  d'Etat,  et  non  pas  d'un  comptoir 
«  avec  une  aune  de  marchand^.  »  Ses  paroles  ont  étéjusti- 
iiées au  delà  de  tout  ce  qu'il  pouvait  espérer. 

La  reine  d'Angleterre  exerce,  depuis  le  2  août  1858',  les 
pouvoirs  politiques  que  possédait  auparavant  la  Compagnie. 
Cette  dernière  a  cessé,  par  conséquent,  d'exister  comme 
corps  politique  ;  mais  elle  subsiste  comme  association  com- 
merciale, et  le  ministre  de  l'Inde  prélève,  chaque  année, 
sur  les  revenus  de  l'Inde  les  fonds  nécessaires  au   paye- 


1.  Dict,  du,  commerce,  de  TEncyc.  mcth.,  T.  I,  p.  597. 

2.  Le  major  Fridolin,  Les  Anglais  et  l'Inde.  (Revue  des  Deux  Mondes, 
1856,  t.  VI,  p.  338.) 

3.  Elle  a  depuis  pris  le  titre  d'impératrice  des  Indes,  sur  les  conseils,  on  le  sait, 
de  lord  Beaconsficld . 
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ment  des  dividendes  afférents  aux  actions  des  proprié- 
taires de  la  Compagnie. 

Ces  revenus  ont  été  accrus  par  la  Couronne  dès  le  premier 
moment  de  la  nouvelle  organisation.  En  1859,  en  effet,  on  a 
élevé  considérablement  les  droits  de  douane  inscrits  aux 
tarifs  précédents.  Ce  n'est  que  tout  récemment,  en  1882,  que 
le  Conseil  du  gouverneur  général  de  Flnde  est  enlré  déci- 
dément dans  la  voie  de  la  liberté  commerciale  en  adoptant 
un  acte  qui  supprime  plusieurs  droits  ad  valorem  ou  spéci- 
fiques. 

L'armée  que  la  Compagnie  entretenait  dans  l'Inde  a  néces- 
sairement reçu  d'importants  développements  depuis  l'ab- 
sorption de  la  colonie  par  la  Couronne.  Nous  n'avons  pas, 
croyons-nous,  à  en  donner  le  détail*.  Il  nous  suflira  de  dire 
que  le  total  des  dépenses  militaires  s'élevait  en  1857  à  319 
millions  de  francs  et  qu'il  a  atteint  en  1879-1880  la  somme 
de  542  millions. 

Nous  ne  dirons  rien  de  l'agriculture.  On  cultive  aujour- 
d'hui à  peu  près  les  mêmes  produits  qu'autrefois  dans  la 
péninsule  hindoustanique  :  riz,  froment,  orge,  maïs,  canne 
à  sucre,  indigo,  pavot,  coton,  sésame,  mûrier,  safran, 
gomme-laque  dans  les  plaines;  café,  thé,  quinquina  dans  les 
parties  montagneuses.  La  culture  des  pavots  nécessaires  à 
la  fabrication  de  l'opium  demeure  dans  Tlnde  le  monopole 
du  Gouvernement  ^ 

En  somme,  l'importance  des  belles  conquêtes  de  Clive  et 
de  Ilastings  ne  s'est  entièrement  révélée  que  le  jour  où 
d'habiles  réformes  ont  ouvert  un  champ  libre  à  la  spécula- 
tion privée  dans  les  domaines  de  la  Compagnie,  réformes 
qui  ont  été  commencées  en  1814  et  achevées  en  1834.  Avant 
1810,  le  gouvernement  de  l'Inde  ne  trouvait  à  emprunter 
qu'à  8  0/0.  Depuis  1814,  année  où  la  charte  primitive  est 

1.  V.,  entre  autres  ouvrages,  les  études  déjà  citées  de  M.  E.  Avalle  sur  les  Co- 
lonies anglaises. 

2.  V.  Sir  J.  Strachoy.  l'Inde^  préf.  et  Irad.  de  J.  Harmand,  Paris,  1892,  in-8o, 
p.  82. 
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battue  en  brèche,  il  emprunta  à  6,  5  et  4  0/0.  «  II  est  donc 
«  permis  de  dire  que  si  l'abolition  du  monopole  n'avait  pas 
«  fait  aflluer  dans  Tlnde  les  capitaux  privés  et  porté  le 
«  commerce  du  pays  à  un  degré  de  prospérité  inconnu  jus- 
ce  que-là,  la  Cour  des  directeurs  n'aurait  pu  faire  face  aux 
a  dépenses  énormes  des  guerres  qu'elle  a  dû  soutenir 
a  pendant  ces  quarante  dernières  années'  ». 

De  plus,  ainsi  dégagé,  le  gouvernement  de  l'Inde  put 
s'occuper  des  ouvrages  d'irrigation,  des  voies  de  commu- 
nication. Il  en  était  temps.  En  1825,  il  n'y  avait  pas  20  milles 
de  route  carrossable  dans  tout  le  Bengale. 

Que  conclure  de  ces  quelques  faits  ? 

On  y  trouvera,  si  nous  ne  nous  abusons,  la  preuve  qu'utile 
et  bon  aux  débuts  d'une  Compagnie,  le  monopole  finit, 
avec  le  temps  et  dans  un  milieu  mieux  organisé,  par  nuire 
plus  que  servir. 

La  conquête  de  l'Inde  par  la  Compagnie  anglaise  a  pro- 
duit, à  tout  prendre,  de  grands  résultats  pour  la  civilisation, 
et  l'invasion  pacifique  de  l'inlluence  européenne  est  pour 
l'ancien  empire  du  Grand  Mogol  une  source  constante 
d'améliorations  et  de  progrès.  Il  reste  encore  à  faire  en  plus 
d'un  sens,  et  notamment  pour  moraliser  la  justice.  Le  faux 
témoignage  d'un  natif  du  Bengale  n'était  encore  coté,  il  y  a 
quelques  vingt  ans,  qu'un  awâf  ou  17  centimes.  Mais,  depuis 
longtemps  le  pouvoir  arbitraire  des  rajahs  n'est  plus  à 
craindre  et  les  millionnaires  hindous  étalent  aujourd'hui 
leurs  richesses  au  soleil  sans  que  leur  tùte  tremble  sur 
leurs  épaules.  C'est  le  plus  bel  éloge  qui  puisse  être  fait 
de  l'œuvre  de  la  Compagnie  anglaise  et  de  la  Couronne*. 


1.  Le  major  Fridolin,  Les  Anglais  et  l'Inde.  (Revue  des  Deux- Mondes  de 
1857,  t.  I,  p.  383.) 

2.  Le  cadre  de  cet  ouvrage  ne  nous  permet  pas  de  nous  attarder  plus  longtemps 
flur  l'histoire  do  la  compagnie  anglaise  des  Indes  orientales,  et  encore  moins  de 
jeter  un  coup  d'œil  sur  les  dangers  que  présente  pour  l'Asie  anglaise  le  voisinage 
do  plus  en  plus  menaçant  des  Russes.  Si  le  plan  de  cette  étude  le  comportait, 
nous   compléterions   volontiers  les   pages  qui   précèdent  k  l'aide  des  nombreux 
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COMPAGNIB    ECOSSAISE    DES    INDES    ORIENTALES. 
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L'Ecosse  a  connu  aussi  une  Compagnie  des  Indes  orien 
taies,  qui  a  subsisté  quelque  temps  concurreminent  avec  h 
compagnie  analogue  d'Angleterre.  De  môme  que  chaque 
nation  avait  son  parlement,  chacune  aussi  avait  ses  compa 
gnies  de  commerce.  La  jalousie  que  les  deux  peuples 
éprouvaient  l'un  contre  l'autre  les  séparait  dans  le  monde 
du  commerce  comme  dans  celui  de  la  politique. 

«  Enfin,  après  plusieurs  tentatives,  toutes  faites  inutile 
«  ment,  depuis  le  règne  de  Jacques  1°*^  et  particulièremeni 
«  sous  celui  de  Guillaume  111,  l'union  des  deux  royaumes 
«  et  de  leurs  parlements  ayant  été  faite  en  1707  sous  le 
((  règne  de  la  reine  Anne,  les  eompagnies  des  Indes  orien- 
«  taies  eurent  le  môme  sort,  et  celle  d'Ecosse  fut  réunie 
«  presque  en  môme  temps  à  celle  d'Angleterre*.  » 


ouvrages  existant  sur  la  matière ,  tels  que  les  suivants  :  Ilistory  ofthe  East-Indiù 
Company,  1600-1779  (Londres,  1779,  in-'i«)  ;  Annals  ofthe  honorable  East- 
India Company,  by  John  Bruce  (Londres,  1810,  3  vol.  in-4o)  ;  An  essay  on  tht 
East-lndia  trade,  avec  une  vue  des  intérêts  des  Compagnies  hollandaise,  fran- 
çaise et  anglaise  (Londres.  1770,  in-8");  Précis  historujue  de  rétablissemeni 
et  des  progrès  de  la  Compagnie  anglaise  des  Indes  orientales,  traduit  de 
l'anglais  par  M.  R.  (Paris,  1815,  in-8");  etc.,  etc.  Nous  nous  sernrions  volontiers, 
aussi,  entre  bien  d'autres  récents  ouvrages,  du  beau  livre  paru  sous  ce  titre  :  «  Sîi 
John  Slrachey,  L'Inde,  préface  et  traduction  de  Jules  liarmand,  ministre  pléni- 
a  potentiaire  »  (Paris,  1892,  in-8),  u  incontestablement  le  meilleur  qui  ait  été 
a  publié  sur  l'administration  de  l'Inde  »  (Ibid.,  préface  du  traducteur,  p.  iv). 
Nous  n'aurions  garde,  enfin,  d'oublier  les  savantes  publications  du  «  Record  office 
«  (Calendar  of  state  papers,  —  colonial  séries.  —  East  Indies)  »  etc. 

La  matière,  d'ailleurs,  n'est  pas  prés  d'être  épuisée.  Les  archives  de  la  Compagnie 
des  Indes  anglaise  ne  sont  pas  encore  en  ordre  et  n  ont  guère  encore  été  utilisées, 
comme  en  a  témoigné,  le  17  janvier  1890,  M.  F.-C.  Danvers,  propre  directeur 
des  archives  de  VIndia  office.  (V.  la  Revue  historique  do  novembre -décembre, 
1891,  p.  387.) 

1.  Dictionnaire  du  commerce,  de  l'Encyclopédie  méthodique,  y^  Compagnie, 

t.  I,  p.  699. 


CHAPITRE  IV. 
AMÉRIQUE. 

Compagnies  formées  en  Angleterre  pour  favoriser  le  commerce  avec 

l'Amérique. 


jj  1.  Compagnie  de  la  Virginie  ou  de  Londres. 

Walter  Raleigh,  lord-propriétaire  de  la  Virginie,  cède  ses  droits  à  une  compagnie.  — 
Organisation  et  débuts  de  la  compagnie  de  la  Virginie,  160G.  —  Le  Roi  lui  abandonne 
la  direction  suprême  de  la  colonie.  —  Effets  de  cette  mesure.  —  Conflits  entre  la 
Compagnie  et  le  Hoi.  —  Suppression  de  la  Compagnie,  1623. 

Wallor  Raleigh,  après  avoir  fait  dans  rAmérique  du 
Nord  les  découvertes  que  l'on  sait,  fut  créé  par  patente 
royale,  en  1584,  lord-propriétaire  de  la  Virginie.  Mais  il  ne 
tarda  pas  à  se  défaire  de  ses  concessions  en  faveur  d'une 
compagnie  qui  fut  formée  en  1606. 

Le  10  avril  1006,  en  effet,  Jacques  P^  partagea  entre  deux 
compagnies  chargées  de  la  coloniser  toute  la  côte  nord  de 
l'Amérique  située  entre  le  cap  de  la  Peur  et  Halifax,  sauf  peut- 
être  le  petit  coin  de  l'Acadie,  alors  entre  les  mains  des 
Français.  La  première  compagnie,  dite  de  Londres  ou  de 
Virginie,  comprenait  des  nobles  et  des  négociants  de  Lon- 
dres; la  seconde,  dite  dePlymoxUhoxi  du  Nord  de  V Amérique ^ 
des  commerçants  et  des  personnages  de  l'ouest  de  l'Angle- 
terre \ 

La  première,  la  seule  dont  nous  nous  occupions  en  ce 
moment,  devait  occuper  les  régions  situées  entre  le  34°  et 
le  38®  degré   de  latitude  septentrionale,  c'est-à-dire  du  cap 

1.  Pour  celte  seconde  compagnie,  voir  plus  loin  §  2,  Compagnie  de  Plymouth, 
du  Nord  de  l'Amérique  ou  de  la  Nouvelle  Angleterre. 
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de  la  Peur  à  la  frontière  méridionale  du  Maryland.  La 
seconde  compagnie  s'étendait  du  41*  au  45*  degré.  L'espace 
intermédiaire  (entre  le  38°  et  le  41°  degré)  était  «  abandonné 
à  la  concurrence  des  deux  sociétés  S).  On  avait  stipulé,  pour 
éviter  tout  danger  de  voisinage,  que  chacune  des  deux 
compagnies  ne  pourrîiit  faire  d'établissements  à  une  distance 
moindre  de  100  milles  de  ceux  de  sa  rivale. 

Le  Roi  autorisait  les  membres  de  la  compagnie  de  Lon- 
dres, sir  Thomas  Gates,  sir  George  Summers,  Richard  Hac- 
kluyt,  etc.,  —  c'étaient,  en  général,  de  grands  seigneurs, 
—  à  former  des  plantations  et  des  colonies  le  long  de  la  côte, 
les  investissant  de  la  pleine  propriété  des  terres  à  découvrir 
sur  une  étendue  de  50  milles  de  chaque  côté  du  point  où 
ils  placeraient  leur  première  habitation,  et,  dans  Tintérieur 
du  pays,  jusqu'à  100  milles  de  profondeur.  La  Compagnie 
avait  un  sceau  commun  pour  ses  actes  ;  mais  elle  ne  pouvait 
élire  ses  officiers,  ni  avoir  de  statuts  particuliers.  Le  Roi  se 
réservait  l'autorité  législative  et  la  nomination  du  Conseil 
supérieur  résidant  en  Angleterre  et  du  Conseil  inférieur 
siégeant  en  Amérique,  conseils  devant  diriger  l'administra- 
tion de  la  Compagnie. 

En  somme,  la  compagnie  de  Londres  recevait  un  terri- 
toire désert  avec  le  droit  de  le  peupler  et  de  le  défendre'. 

Pour  attirer  les  émigrants,  le  Roi  leur  accordait  le  droit 
d'être  traités  comme  citoyens  anglais,  la  possession  de  terres 
affranchies  de  tenures,  le  droit  d'exporter  sept  ans  durant 
d'Angleterre,  sans  payer  de  droits,  tous  les  objets  néces- 
saires à  la  colonie,  toute  liberté  de  commercer  avec  les 
nations  étrangères,  enfin,  le  droit  d'appliquer  à  la  colonie, 
pendant  vingt  et  un  ans,  des  droits  d'entrée  frappant  les  mar- 
chandises du  dehors. 

La  métropole  renonçait  ainsi,  fait  digne  de  remarque,  au 
commerce  exclusif  qu'on  regardait  alors  comme  le  princi- 


1.  G.  Bancrofl,  Hist.  des  États-Unis,  tr.  de  langlais,  Paris,  1861,  t.  I,p.  133. 

2.  nid.,  p.  132. 
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pal  avantage  à  retirer  de  l'établissement  d'une  colonie.  Les 
premiers  essais  de  la  Compagnie  furent  très  faibles.  Un 
petit  vaisseau  de  100  tonneaux  et  deux  barques  confiées  au 
capitaine  Newport  furent  expédiés  en  Virginie  avec  105 
hommes  destinés  à  rester  dans  ce  pays. 

Le  capitaine  Newport  mit  à  la  voile  le  19  décembre  1606, 
et  atteignit  la  côte  du  nord  de  l'Amérique  le  26  avril  1607. 
Il  découvrit  la  baie  de  Chesapeake,  rencontra  la  rivière 
qu'il  nomma  James  et  fonda  Jamestown,  la  première  et  la 
plus  ancienne  cité  des  Anglais  dans  le  Nouveau  Monde. 
C'étaient  d'heureux  débuts;  malheureusement  des  dissenti- 
ments s'élevèrent  entre  les  chefs.  Les  naturels  du  pays  en 
profitèrent  pour  attaquer  la  colonie  naissante  ;  la  disette,  la 
maladie  se  joignirent  à  tous  ces  maux.  Mis  à  la  tète  de  la 
petite  colonie,  unie  enfin  devant  le  danger,  un  capitaine 
du  nom  de  Smith  sauve  la  colonie  et  chasse  les  Indiens. 
Mais  il  est  malheureusement  fait  prisonnier  par  eux.  Epar- 
gné, dit-on,  grâce  à  la  fille  du  sachcm  Powhatan,  chef  de 
la  principale  tribu  d'Indiens  de  cette  partie  de  la  Virginie, 
et  rendu  à  la  liberté,  il  retourne  à  la  colonie  de  James- 
town. Elle  était  réduite  à  trente-huit  personnes  qui  ne 
songeaient  qu'à  regagner  l'Angleterre. 

Enfin,  des  secours  et  de  nouveaux  colons  arrivèrent  de  la 
mère-patrie.  Trompes  par  des  apparences  de  minerais  d'or, 
les  colons  se  mettent  à  la  poursuite  du  précieux  métal  et 
cessent  tout  défrichement.  La  colonie  est  de  nouveau  réduite 
à  un  état  voisin  de  la  ruine.  Smith  entreprend  alors  de  péné- 
trer plus  avant  dans  le  pays  et,  parcourant  3,000  milles, 
revient  à  Jamestown  avec  la  description  de  la  partie  du  con- 
tinent américain  comprise  aujourd'hui  sous  les  noms  de  Vir- 
ginie et  de  Maryland.  Pendant  ce  temps,  la  colonie  avait  à 
peine  mis  en  culture  trente  acres  de  terrain. 

Vers  cette  époque,  un  grand  changement  se  fit.  Par  une 
charte  datée  du  23  mai  1609,  le  roi  Jacques  abandonna  à 
la  Compagnie  la  direction  suprême  qu'il  s'était  réservée 
jusque-là.  Le  conseil  existant  en  Virginie  fut  aboli. 
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Quant  au  conseil  résidant  à  Londres,  il  fut  investi  du 
droit  de  se  recruter  parmi  les  actionnaires  de  la  Compagnie, 
et  reçut  le  pouvoir  de  nommer  le  gouverneur  de  la  colonie 
et  de  faire  toutes  les  lois  nécessaires. 

Lord  Delaware  fut  nommé  par  ce  nouveau  conseil  gouver- 
neur et  capitaine  général  de  la  colonie  de  Virginie.  Comme 
ce  personnage  ne  pouvait  quitter  de  suite  l'Angleterre,  le 
conseil  envoya  sir  Thomas  Gates  et  sir  Georges  Siimmers, 
le  premier  conune  lieutenant  général  et  le  second  comme 
amiral,  avec  neuf  vaisseaux  et  500  planteurs.  Un  des  vais- 
seaux échoua  sur  la  côte  des  Bermudes  :  c'était  celui  qui 
portait  Gates  et  Summers.  Smith,  malade  et  é[)uisé  par  les 
efforts  qu'il  faisait  pour  rétablir  l'ordre  que  troublaient  les 
nouveaux  arrivants,  repartit  à  ce  moment  pour  Londres, 
laissant  six  cents  habitants  dans  la  colonie.  Mais,  en  moins 
de  six  mois,  harassés  par  les  Indiens,  éprouvés  par  la  faim, 
ils  furent  réduits  à  soixante. 

Enfin,  Gates  et  Summers  arrivèrent  des  Bermudes 
sur  deux  barques  qu'ils  avaient  construites  et  trouvèrent  la 
colonie  dans  une  extrême  détresse. 

Lord  Delaware  débarqua,  à  son  tour,  sur  ces  entrefaites. 

11  administra  sagement  la  colonie,  mais  repartit  pour  l'An- 
gleterre en  1C11.  Le  10  mai  Kill,  sir  Thomas  Dale,  nommé 
gouverneur,    établit   la    loi    martiale   dans    la    colonie.    Le 

12  marslGl?,  une  nouvelle  charte  et  de  nouveaux  privilèges 
sont  accordés  à  la  compagnie»  de  Virginie.  Le  Roi  annexe  à 
ses  concessions  les  Bermudes  et  toutes  les  îles  comprises 
dans  le  rayon  de  300  lieues  de  la  cote.  La  Compagnie  fut 
autorisée,  vn  même  temps,  à  faire  une  loterie  pour  subvenir 
à  s(»s  frais.  Celle-ci  ra|)|)()rta  30,000  livres  sterling. 

C'était  le  premier  exem[)le  qu'on  eut  encore  vu  en  Angle- 
terre de  loterie  autorisée  ;  nous  devions  le  signaler  à  ce 
titre. 

La  culture  du  sol  fil,  à  ce  monienl,  de  sérieux  progrès. 
De  grandes  plantations  de  tabac  furent  créées  en  Virginie. 
La  propriété  individuelle  des  terres  fut  constituée  au  profit 
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des  colons.  Les  relations  de  commerce  se  développèrent 
avec  TEuropc.  Un  conseil  d'Etat  et  une  assemblée  géné- 
rale furent  nommés  pour  administrer  la  colonie.  L'assem- 
blée devait  se  réunir  quatre  fois  par  an. 

La  Compagnie  avait  ouvert  un  commerce  direct  de  tabac 
avec  la  Hollande  et  avait  formé  des  magasins  à  Middelbourg 
et  à  Flessingue  ;  le  roi  Jacques  s'en  offensa  comme  d'une 
atteinte  à  ses  droits,  et  sa  mauvaise  volonté  à  l'égard  de  la 
compagnie  de  Virginie  se  manifesta  plus  d'une  fois,  au 
détriment  des  nouveaux  colons.  Mais  ceux-ci  ne  s'en 
effrayèrent  pas.  La  Compagnie  prit  en  1619  «  la  résolu- 
«  tion  de  restreindre  l'autorité  du  gouverneur  par  un 
«  conseil  muni  du  pouvoir  de  redresser  au  besoin  les  torts 
«  que  pourrait  commettre  le  premier  magistral.  Les  colons 
«  mêmes  furent  admis  à  participer  à  la  confection  des  lois  »*. 
La  première  assemblée  coloniale  de  la  Virginie  se  réunit  à 
Jamestown  en  juin  1619,  heureuse  aurore,  disent  les  histo- 
riens américains,  de  la  liberté  législative  en  Amérique  ! 
En  juillet  1621,  une  constitution  mémorable  fut  votée  qui 
organisait  un  véritable  parlement  colonial.  «  Les  colons  ces- 
((  sèrent  d'être  les  serviteurs  d'une  compagnie  de  mar- 
ie chands  ;  ils  devinrent  alors  des  citoyens  libres.  »*  Les 
Indiens,  entre  temps,  profitant  de  la  négligence  des  colons 
à  se  préserver  de  leur  approche,  avaient  concerté  un  mas- 
sacre général  des  Anglais.  Une  guerre  sanglante  en  résulta 
dans  laquelle  les  deux  nations  rivalisèrent  de  cruauté. 

A  Londres,  cependant,  les  affaires  de  la  Compagnie  étaient 
en  assez  mauvais  état.  Des  factions  divisaient  les  action- 
naires, et  les  chefs  de  chaque  parti  se  disputaient,  aux 
assemblées  générales,  la  direction  des  entreprises  de  la 
Compagnie. 

«  D'où  il  arriva  que  pendant  quelques  années,  les  affaires 
«  furent  conduites,  dans  les  assemblées  générales,  non  avec 


1.  G.  Bancrofi,  op.  cit.t  l.  I,  p.  168-169. 

2.  Ibid,,  p.  173. 
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«  la  maturité  et  la  sagesse  convenables  à  des  négociants  déli- 
«  bérant  sur  leur  intérêt  commun,  mais  avec  la  violence  et 
«  l'animosilé  qu'on  doit  toujours  attendre  d'une  assemblée 
a  nombreuse,  dans  laquelle  des  factions  rivales  se  disputent 
«  la  supériorité.  »  *  Le  parti  qui  avait  le  dessous  dans  les 
assemblées  de  la  Compagnie  avait  le  Roi  pour  allié  naturel. 
Le  Roi  n'assemblant  pas  le   Parlement,  les  assemblées 
générales  de  la  Compagnie  devinrent  alors  une  arène  pour 
les  officiers  populaires,  où  Ton  discutait  les  réclamations  de 
la   Couronne   et  les  actes  du  conseil  privé  concernant  le 
commerce   et  les  colonies.   Les  ministres  de   Jacques   I" 
n'avaient  pas  toujours  la  majorité  dans  ces  réunions.  Le  Roi 
constitua  une  commission  pour  examiner  la  conduite  (9  mai 
1623)  des  directeurs  de  la  Compagnie.  On  saisit  les  papiers 
et  les  registres  de  celle-ci,  et  deux  des  principaux  officiers 
de  la  Compagnie  furent  arrêtés.  Sur  le  rapport  de  la  com- 
mission, le  Roi  résolut  de  nommer  désormais  le  gouverneur 
et  le  conseil  métropolitain  de  la  colonie.  11  invita  donc  la 
Compagnie  à  lui  rendre  sa  charte;  mais  celle-ci  refusa.  Elle 
ne  voulait  pas  renoncer  à  sa  charte.  Avant  de  prendre  une 
décision  définitive,  le  Roi  envoya  des  juges,  juges  préve- 
nus d'avance  du  sens  dans  lequel  ils  devaient  agir,  faire  une 
enquête  en  Virginie.  Enfin,  le  tribunal  du  banc  du  Roi  an- 
nula la  charte,  sous  prétexte  de  mauvaise  administration, 
supprima  la  Compagnie  et  remit  au  Roi  tous  les  privilèges 
dont  elle  était  revêtue.  «  La  Compagnie  fut  ainsi  dissoute, 
«  après  avoir  rempli  ses  hautes  destinées  ;  elle  avait  con- 
«  solide  la  colonisation  de  la  Virginie  et  accordé  une  forme 
«  de  gouvernement  libre  aux  Anglais  établis  en  Amérique  ; 
«f  elle  ne  pouvait,  dit  l'historien  Bancrofl,  faire  davantage.*  » 
L'Angleterre  avait  dépensé    150,000  livres  sterling  pour 
fonder  la  colonie  de  la  Virginie  :  plus  de  9,000  personnes 


1.  W.  Robertson,   Hist.   de  l'Amérique,   Irad.  fr.,  Paris,   'i**  édition,  1828, 
in-8«,  l   IV,  p.  209. 

2.  G.  Bancroft.  op.  cit.^  t.  I,  p.  213. 
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avaient  émigré  pour  la  peupler.  A  la  dissolution  de  la  Com- 
pagnie, la  nation  ne  recevait  pourtant  pas  de  la  Virginie 
plus  de  20,000  livres  sterling  par  an  en  importations  et  la 
colonie  ne  comptait  plus  (1624)  que  2,000  Anglais  environ. 
Mais  les  germes  de  prospérité  qu'elle  renfermait  étaient 
grands. 

Une  fois  rendu  le  jugement  définitif  contre  la  Com- 
pagnie, le  Roi  et  la  nation  concoururent,  avec  une  ardeur 
égale,  au  rétablissement  de  la  colonie.  Jacques  I"  créa  un 
conseil  de  douze  personnes  qu'il  investit  de  la  direction  provi- 
soire des  affaires  de  Virginie  (26  août  1624).  Il  allait  rédi- 
ger le  plan  définitif  de  gouvernement  quand  il  mourut. 

Un  projet  de  restauration  de  la  compagnie  de  Londres 
fut  agité  quelques  années  plus  tard  (1640)  ;  mais  la  Virginie 
trouva  le  moyen  de  le  déjouer. 


§  2.  Compagnie  du  Nord  de  l'Amérique,  de  Plymouth   ou    de 

LA  Nouvelle  Angleterre. 

Promière  (1579),  deuxième  (1006)  et  troisième  (1620)  Compagnies.  —  Peu  de  succès  de 

la  dernière.  —  Elle  résigne  sa  charte,  1635. 

La  première  charte  de  la  compagnie  anglaise  du  Nord  de 
F  Amérique,  compagnie  appelée  aussi  de  Plymouth  ou  de  la 
Nouvelle  Angleterre,  date  du  7  août  1579,  vingt  et  unième 
année  du  règne  d'Elisabeth.  Cette  charte  instituait  la  nou- 
velle Compagnie  sur  le  pied  de  celle  de  Hambourg.  *  C'était 
moins  une  vraie  compagnie  exclusive  qu'une  association 
de  marchands  et  de  colons  commerçant  chacun  pour  leur 
compte. 

Cette  Compagnie  n'avait  pas  eu  le  temps  de  faire  grand 
usage  de  sa  charte  quand  le  roi  Jacques  P**  s'occupa  de 
régler  les  limites  des  pays  que  les  Anglais  avaient  à  colo- 
niser en  Amérique.  Le  10  avril  1606,  il  partagea,  nous  l'avons 

1.  V.  plus  haut,  chap.  1,  §  2,  p.  83. 
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dit  plus  haut,  la  cote  nord  de  rAmérique  en  deux  parties  : 
Tune  comprise  entre  le  34®  et  le  38®  degré,  Tautre  s'éten- 
dant  du  41®  au  45°  degré.  On  a  vu,  dans  le  paragraphe  précé- 
dent, quel  avait  été  le  sort  de  la  Compagnie  chargée  de 
coloniser  la  première  de  ces  concessions. 

La  seconde  fut  confiée  à  une  compagnie  de  gentilshommes 
et  de  marchands  de  Bristol,  de  Plymouth  et  de  divers  com- 
tés  de  Touest  de  TAngleterre  ;  le  centre  de  l'association 
était  à  Plymouth,  de  là  le  nom  de  compagnie  de  Plymouth 
qui  lui  fut  donné. 

Nous  n'avons  pas  à  insister  sur  le  premier  voyage  entre- 
pris par  les  soins  de  cette  compagnie  en  1607,  au  nord  de  la 
Virginie,  près  Tembouchure  de  Kennebec^  sur  le  premier 
établissement  fait  vers  le  mcVme  temps  à  Sagahadoc,  ni  sur 
le  voyage  d'exploration  auquel  Smith  se  livra  en  1G14  et  au 
retour  duquel  il  vanta  tellement  les  charmes  du  pays  au 
prince  Charles  qu'on  décida  de  l'appeler  désormais  Nou- 
velle Angleterre. 

Malgré  ces  premiers  débuts,  la  Compagnie  ne  prenait 
pas  consistance.  Elle  ne  disposait  pas  de  ressources  sufïî- 
santes  pour  créer  des  colonies.  Plusieurs  années  après, 
elle  n'avait  encore  fondé  aucun  établissement  solide  en 
Amérique. 

Le  roi  Jacques  en  prit  acte  |)our  émettre  une  nouvelle 
charte  (1620)  en  faveur  du  duc  de  Lennox,  du  marquis  de 
Buckingham  et  de  divers  autres  lords.  Il  les  constituait,  eux 
et  leurs  associés,  en  corps  politique,  en  grand  conseil  et 
leur  concédait  le  droit  de  coloniser  et  de  gouverner,  avec 
pleins  pouvoirs  législatifs,  dans  la  Nouvelle  Angleterre,  tout 
le  territoire  situé  entre  le  40**  et  le  48®  degré  de  latitude  nord. 
C'était  un  immense  territoire  dont  le  roi  faisait  ainsi  cession 
absolue  et  exclusive  à  la  Compagnie.  L'acte,  calqué  sur  les 
chartes  de  concession  données  en  1606  aux  com|)agnies  de 


1.  G.  Bancroft,  op.  cit.,  t.  I,  p.  297. 
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Virginie  et  dePIymouth,  exemptait  temporairement  de  toute 
taxe  les  terres  tenues  en  fief  de  la  Couronne. 

La  première  colonie  qui  s'installa  sur  les  concessions  de 
la  compagnie  de  Piymouth  le  fit  cependant  à  Tinsu  de 
celle-ci  et  sans  l'autorisation  ni  le  concours  du  roi  Jac- 
ques  \ 

Le  parlement  d'Angleterre  s'était  élevé  avec  force  contre 
les  clauses  abusives  de  la  charte  accordée  en  1620  à  la 
Compagnie.  Si  l'opposition  de  la  Chambre  des  communes 
ne  détermina  pas  le  Roi  à  supprimer  la  Compagnie,  elle 
paralysa,  du  moins,  les  opérations  de  celle-ci,  de  sorte  que 
la  compagnie  de  Piymouth  «  ne  fit  plus  grand  chose,  sinon 
«  de  concéder  des  domaines*  ». 

Elle  les  distribua  sur  une  large  échelle,  cédant  à  plusieurs 
groupes  de  colons  diverses  parties  de  ses  concessions. 

En  1628,  la  constitution  de  la  compagnie  de  la  baie  du 
Massachusetts  porta  un  coup  funeste  à  la  compagnie  de 
Piymouth.  La  première  se  substitua  presque  complètement 
à  celle-ci  comme  centre  de  la  colonisation  anglaise  dans 
l'Amérique  du  Nord. 

Les  membres  de  la  compagnie  de  Piymouth,  réduits 
depuis  longtemps  à  l'inaction,  et  ayant  déjà  concédé  toutes 
les  terres  situées  entre  le  Penobscot  et  Long-Island,  résolu- 
rent alors  de  résigner  leur  charte,  dénuée  désormais  de 
toute  valeur.  Toute  la  côte,  depuis  l'Acadie  jusqu'au  delà  de 
riludson,  fut  partagée  en  lots  et  ces  lots  furent  tirés  au  sort 
et  partagés  entre  les  associés  (1635). 

La  colonie  du  Massachusetts  offrait  de  sérieux  obstacles  au 
partage  imaginé  par  la  compagnie  de  Piymouth.  Celle-ci  fit 
des  démarches  auprès  du  Roi  pour  obtenir  de  lui  la  confir- 
mation de  leurs  partages  respectifs,  et  pour  faire  intervenir 
la  puissance  anglaise  contre  la  colonie  de  Massachusetts'. 


1.  G.  Bancrofl,  op.  cit.,  t.  I,  p.  30'i. 

2.  Ibid.,  t.  II,  p.  9. 

3.  Ibid.,  t.  II,  p.  97-98. 
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On  verra  plus  loin  (S  3)  que  ces  menées  aboutirent  à  la 
révocation  par  le  Roi  de  la  charte  précédemment  concédée 
à  la  compagnie  de  la  baie  de  Massachusetts. 


.^  3.   Compagnie  dr  la  baie  de  Massachusetts. 


Les  querelles  religieuses  poussent  en  Amérique  une  colonie  d'émigrants. —  Constitution  en 
sa  faveur  en  1628  do  la  compagnie  de  la  baie  de  Massachusetts.  —  Fonctionnement  de 
la  Compagnie.  —  Siège  de  la  direction  transféré  de  Londres  on  Amérique  en  10*20.  — 
Périls  courus  par  la  Compagnie.  —  Ilctrait  de  sa  charte  par  le  Roi. —  Acte  de  navigation, 
IGGO.  —  Suppression  de  la  charte  de  la  Compagnie,  108'«.  —  Son  rétablissement,  1088. 


Les  querelles  religieuses  qui  déchirèrent  l'Angleterre 
à  l'époque  de  la  Réfoi*me,  les  persécutions  exercées  contre 
les  Puritains  par  le  gouvernement  de  la  reine  Marie,  l'into- 
lérance constante  du  clergé  anglican  poussèrent  en  Amé- 
rique toute  une  colonie  d'émigrants,  aussi  résolus  à  se 
constituer  une  nouvelle  patrie  qu'à  conserver  leur  foi  nou- 
velle. Les  Brownistes*,  notamment,  qui  s'étaient  d'abord 
réfugiés  en  Hollande,  passèrent  au  commencement  du 
XVII®  siècle  en  Amérique,  et  firent,  le  l*""  septembre  1620, 
un  premier  établissement  dans  la  baie  de  Massachusetts, 
où  ils  fondèrent  la  Nouvelle-Plymouth. 

Charles  I*""  reconnut  officiellement  l'existence  de  la  colonie 
puritaine  de  la  baie  du  Massachusetts,  et  la  constitua,  en 
mars  1628,  en  une  nouvelle  compagnie  d'Amérique  sous  le 
nom  de  Gouveniemevt  et  compagnie  de  la  baie  de  Massa- 
chusetis.  Le  zèle  et  les  succès  de  cette  compagnie  devaient 
bientôt  laisser  dans  Tombre  la  compagnie  de  Plymouth.  Le 
siège  de  la  société  était  fixé  en  Angleterre.  Elle  comprenait  un 
conseil  d'assesseurs  et  des  assemblées  d'actionnaires  ou 
«  freemen  ». 


1.  Disciples  du  réformateur  Robert  Brown. 
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En  1629,  une  mesure,  fort  importante  parles  conséquences 
qu'elle  devait  avoir,  fut  prise.  Dans  une  assemblée  tenue  en 
Amérique,  on  déclara  que  le  gouvernement  et  la  charte  de 
la  Compagnie  seraient  transférés  au  delà  de  TAtlantique  et 
remis  aux  colons,  grave  mesure  qui  enlevait  aux  associés  de 
Londres  le  gouvernement  de  la  Compagnie  et  transformait 
une  corporation  commerciale  en  un  gouvernement  provin- 
cial indépendant.  La  compagnie  du  Massachusetts  eut 
désormais  un  gouvernement  présent  sur  les  lieux.  Les 
associés  de  Londres,  qui  ne  voulurent  pas  aller  en  Amé- 
rique, purent  demeurer  pendant  sept  ans  associés  aux 
bénéfices,  mais,  passé  cette  date,  ils  se  virent  exclus  de  la 
Compagnie. 

Dès  1029,  cinq  vaisseaux  quittaient  la  mère-patrie,  empor- 
tant en  Amérique  plus  de  300  passagers.  «  La  pureté  de  la 
«  religion  et  la  liberté  civile,  tels  étaient  les  objets  qui  te- 
«  naient  le  plus  à  cœur  aux  émigrants*  ». 

Une  grande  prospérité  fut  la  suite  du  transfert  de  la  direc- 
tion de  la  Compagnie  en  Amérique.  De  nouvelles  colonies 
sont  bientôt  fondées,  celles  du  New-namphshire,du  Maine 
(1630),  du  Maryland  (1632),  du  Connecticut  (1637),  etc. 

Le  mouvement  de  l'émigration  et  de  la  colonisation  se 
centralise  dans  le  Massachusetts. 

L'indépendance  politique  de  la  compagnie  de  la  baie  du 
Massachusetts  est  à  peu  près  complète  six  ans  à  peine 
après  sa  création  par  le  roi  d'Angleterre*.  Les  habitants  de 
la  colonie  jouissent  des  droits  politiques  et  envoient  des 
représentants  au  conseil  général.  Le  fanatisme  puritain  s'y 
accroît.  On  avait  établi  dans  la  nouvelle  colonie  le  gouver- 
nement ecclésiastique.  Il  se  distingue,  dès  sa  naissance, 
par  une  intolérance   extrême,  et  des  colons  coupent  plus 


1.  G.  Bancroft.  t.  II.  p.  43. 

2.  En  1637,  le  roi  d'Angleterre  ordonne  à  la  Compagnie  de  produire  en  An- 
gleterre les  lettres  patentes  l'autorisant;  mais  celle-ci  ne  fait  aucune  réponse  à 
cette  demande.  (Bancroft,  t.  II,  p.  96.) 
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d'une  fois  la  croix  de  sîfint  George  placée  sur  les  drapeaux 
anglais. 

Les  émigrations  continuent  toujours,  sous  l'influence 
des  persécutions  religieuses  des  Stuart.  On  calcule  que,  de 
1620  à  1640,  21,200  colons  sont  passés  à  la  Nouvelle  Angle- 
terre. 

Charles  I  défend  en  vain  ces  émigrations.  S'il  arrive 
pour  sa  perte  à  retenir  Olivier  Cromwell  en  Angleterre, 
3,000  Anglais  ne  s'échappent  pas  moins  de  son  royaume  en 
1638. 

Irrité  par  ces  émigrations  contre  la  colonie  du  Massa- 
chusetts, Charles  I  déclare  qu'elle  a  violé  les  droits  que  lui 
donnait  sa  charte  et  qu'elle  a  mérité  de  les  perdre.  La 
Cour  du  banc  du  Roi  décrète  un  qno  warrento  contre  la 
compagnie  de  la  baie  de  Massachusetts.  Le  Roi  formait  le 
projet  d'une  nouvelle  compagnie  quand  survinrent  les  trou- 
bles politiques  qui  devaient  lui  faire  perdre  la  couronne  et 
la  vie. 

Le  16  mai  1643,  les  états  de  la  Nouvelle  Angleterre*  for- 
ment ensemble  une  confédération  pour  se  défendre  des 
Indiens.  L'année  précédente  (1642),  un  vote  de  la  Chambre 
des  communes  leur  avait  accordé  l'exemption  de  certains 
droits. 

Pendant  son  Protectorat,  Cromwell  soutient  les  co- 
Ions  d'Amérique.  L'intérêt  supérieur  de  la  marine  anglaise 
lui  fait  rendre  cependant,  le  23  septembre  1660,  le  fameux 
«  acte  de  navigation  »,  dont  une  des  conséquences  fut  que 
les  habitants  de  la  Nouvelle  Angleterre  ne  purent  plus  en- 
voyer désormais  qu'en  Angleterre  leurs  produits  les  plus 
précieux  et  seulement  sur  des  vaisseaux  anglais,  garnis 
d'équipages  anglais,  —  au  moins  pour  les  3/4,  —  et  com- 
mandés par  un  Anglais.  Les  colons  anglais  se  servaient  beau- 
coup, surtout  à  ce  moment,  de  la  marine  hollandaise.  L'acte 


1.  Les   états,  qui  formèrent   la  première   tentative  do  gouvernement  fédéral, 
étaient  ceux  de  MassachusetU,  de  Plymoulh,  du  Connccticut  et  de  New-Haven. 
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de  navigation  occasionna,  par  suite,  un  grand  ralentisse- 
ment dans  leurs  transactions. 

En  1684,  Charles  II,  reprenant  les  projets  que  son  père 
avait  formés  contre  la  compagnie  de  la  baie  de  Massachu- 
setts, lui  retire  sa  charte  de  concession.  La  Compagnie  ne 
devait  pas  souffrir  longtemps  de  cette  mesure.  Elle  vit,  en 
effet,  Guillaume  III,  à  peine  installé  sur  le  trône  des  Stuarts, 
la  rétablir,  en  1688  dans  tous  ses  droits  et  privilèges. 

La  suite  de  l'histoire  de  la  Compagnie  se  confond,  à  partir 
de  ce  moment,  avec  celle  des  colonies  anglaises  d'Amé- 
rique. Nous  n'avons  plus,  dès  lors,  à  nous  en  occuper  ici. 


§   4.   Compagnie  dr  la  baie  d'IIudson. 

Sa  création  en  1670.  —  Ses  débuts.  —  La  France  8*empare  de  ses  établissements.  —  Le 
traité  d'Utrecbt  (1713)  les  rond  à  la  Compagnie.  —  Organisation  et  fonctionnement  de 
la  Compagnie.  —  Le  commerce  des  fourrures  est  son  principal  objectif.  —  La  peau  do 
castor  ;  et,  ultérieurement,  la  peau  de  bison  servent  d'unité  de  prix.  —  Maintien,  sauf 
certaines  modifications,  de  la  Compagnie  jusqu'en  1870. 

C'est  de  1610  à  1612  qu'un  Anglais,  au  service  de  la  com- 
pagnie hollandaise  des  Indes  orientales,  découvrit  le  détroit 
et  la  baie  qui  portent  aujourd'hui  son  nom.  Henry  Hudson 
attacha  simphnnent  son  nom  aux  terres  sur  lesquelles  il 
avait  abordé.  La  Compagnie  qui  Tavait  engagé  à  son  ser- 
vice ne  prêta  pas  davantage  attention  à  sa  découverte.  Son 
voyage  d'exploration  ne  produisit  pas  plus  de  résultats  que 
n'en  avaient  jadis  donnés  les  premières  tentatives  de  Sé- 
bastien Cabot  et  de  Davis.  Aucun  Européen  n'avait  encore 
fait  d'établissement  en  ces  lieux  lorsqu'une  compagnie  an- 
glaise vint  s'y  installer  en  1670,  sur  le  rapport  favorable  de 
deux  Français,  Rad'oson  et  deOroiseliers.  C'est  à  cette  date, 
en  effet,  que  Charles  II  créa,  sous  le  patronage  du  prince 
Rupert,  une  compagnie  désignée  d'abord  sous  le  nom  de 
Compagnie  des  aventuriers  de  V AnqleieiTe  trafiquant  dans  la 
baie  d'Iludsoii  et  plus  tard  sous  celui  de  Compagnie  des  terri- 
toires de  la  baie  d'Hudson.  Le  but  que  se  proposait  le  Roi 

10 
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par  cette  institution  était  la  colonisation  de  TAmérique 
septentrionale  et  la  vente  des  pelleteries.  La  Compagnie, 
créée  au  capital  de  10,500  liv.  st.  (341,500  1.  tournois),  avait 
le  monopole  exclusif  du  commerce  des  peaux  d'ours,  de 
martres  et  d'hermines*. 

Les  Français  s'emparèrent,  pendant  la  guerre  de  la  suc- 
cession d'Espagne,  des  établissements  que  la  colonie  anglaise 
avait  déjà  créés  dans  cette  partie  du  Nouveau  Monde.  Ils 
baptisèrent  le  pays  du  nom  de  Nouvelle  France  et  instal- 
lèrent à  Québec  une  compagnie  de  commerce.  Mais  le  traité 
d'Utrecht  vint  rendre  à  la  compagnie  anglaise  ses  comptoirs 
et  ses  forts  (1713).  En  vertu  de  l'article  10,  ils  lui  furent 
intégralement  restitués.  La  ville  de  Québec,  notamment, 
fut  remise  entre  les  mains  des  Anglais.  Peu  d'événements 
marquèrent,  dès  lors,  le  cours  de  l'histoire  de  la  compagnie 
de  la  baie  d'Hudson. 

Le  territoire  qu'elle  occupait  couvrait  une  immense 
étendue  allant  de  la  frontière  du  Canada  aux  bords  de  l'Océan 
Pacifique  et  de  la  mer  Glaciale. 

La  Compagnie  était  dirigée  par  un  gouverneur  et  sur- 
veillée par  des  conseils  composés  des  principaux  facteurs  et 
commerçants.  Elle  possédait  le  monopole  exclusif  du  com- 
merce dans  ces  parages.  Elle  entretenait  des  trappeurs  in- 
trépides qui  poursuivaient,  pour  son  compte,  les  bisons  et 
les  élans  des  vastes  forêts,  les  porcs-épics,  les  renards,  les 
martres,  les  truites  et  les  brochets.  Le  commerce  des  four- 
rures constituait,  on  le  sait,  la  branche  la  plus  importante 
de  ses  opérations. 

Les  auteurs  anglais  ont  surtout  reproché  à  la  Compagnie 
son  étroitesse  de  vues  et  le  peu  de  soin  qu'elle  prenait 
d'étendre  ses  relations  avec  les  Indiens  et  d'établir  des 
colonies  dans  l'intérieur  des  terres.  Contente  d'un  com- 


1.  J.  NickoUs,  Remarques  sur  les  avantages  et  les  désavantages  de  la 
France  et  de  la  Grande  Bretagne  par  rapport  au  commerce,  traduit  de  l'an- 
glais, Lcyde,  1754,  p.  226. 
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merce  assez  restreint  de  fourrures  achetées  à  vil  prix  et 
revendues  très  cher,  là  Compagnie  n'avait,  il  faut  le  recon- 
naître, nul  souci  d'augmenter,  au  prix  de  risques  et  de 
soucis  nouveaux,  Tinfluence  anglaise. 

Elle  servait  cependant  la  cause  de  la  civilisation  en  ouvrant 
aux  Européens  des  zones  nouvelles.  Elle  encourageait  de 
hardis  aventuriers  à  lancer  chaque  année  de  nouveaux  na- 
vires dans  la  baie  d'Hudson.  La  navigation  y  était  difficile, 
mais  non  impossible.  «  Les  archives  et  rapports  de  la  com- 
«  pagnie  de  la  baie  d'Hudson  montrent  que  les  navires  ont 
«  passé  tous  les  ans  le  détroit,  depuis  1735,  à  la  seule  ex- 
«  ceplion  de  1739,  et  les  mêmes  documents  prouvent  que 
«  les  naufrages  ont  été  très  peu  nombreux  dans  cette  longue 
a  période.  Depuis  le  jour  où  Hudson  a  tracé  la  voie,  plus 
«  de  cinq  cents  bâtiments  de  tout  tonnage  s'y  sont  succédé 
<c  à  sa  suite,  et  c'est  à  peine  si,  sur  ce  nombre,  quatre  ou 
«  cinq  se  sont  perdus  *  ». 

Poursuivant  le  cours  de  ses  explorations  intéressées,  la 
compagnie  de  la  baie  d'Hudson  arriva  jusqu'au  xix*  siècle 
à  peu  près  sans  incidents  notables.  A  cette  époque,  en  1811, 
elle  vendit  à  lord  Seikirk  un  grand  terrain  sur  le  bord  de 
la  rivière  Rouge. 

<c  L'établissement  se  fit  en  1812.  La  compagnie  du  Nord- 
«  Ouest'  ou  du  Canada  en  prit  ombrage.  Les  deux  compa- 
<c  gnies,  alliées  à  diverses  tribus  indiennes  et  secondées  des 
«  Bois'brûlés,  en  vinrent  aux  mains.  Cette  petite  guerre 
«  domestique,  qui  fut  horrible,  avait  lieu  dans  les  déserts 
a  glacés  de  la  baie  d'Hudson.  La  colonie  de  lord  Seikirk  fut 
«  détruite  au  mois  de  juin  1815'.  » 

Les  deux  compagnies  épuisées  sentirent  enfin  qu'il  valait 
mieux  s'unir  que  de  continuer  à  s'entre-déchirer.  La  fusion 


1.  Une  nouvelle  route  arctique.  (Le  Temps^  du  25  septombro  1888.) 

2.  Sur  cette  compagnie,  v.  ci-après,  §  5,  p.  149-151. 

3.  Chateaubriand.  Voyage  en  Amérique.  (Œuvres  compl.,  Paris,  1836.  in-S^*, 
t.  XII.  p.  275.) 
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de  la  compagnie  de  la  baie  d'Hudson  avec  la  compagnie 
canadienne  dite  du  Nord-Ouest  ou  de  Montréal  fut  con- 
sommée en  1821. 

Elles  étendirent  dès  lors  de  concert  le  périmètre  de  leurs 
possessions,  et  gagnèrent,  à  Touest,  le  Golombia  (ou  Oré- 
gon)  et,  au  nord,  les  (leuves  qui  se  déversent  dans  la  mer 
Polaire. 

La  dernière  charte  obtenue  par  la  compagnie  date  de 
183G.  Elle  devait  expirer  au  mois  de  mai  1859,  mais  elle  fut 
prorogée  à  nouveau. 

En  1863,  le  territoire  de  la  baie  d'Hudson  passa  à  une 
compagnie  financière  qui  acheta,  avec  toutes  les  valeurs  de 
la  société  fondée  sous  le  roi  Charles  II,  le  droit  d'exploiter 
et  de  coloniser  ses  vastes  possessions.  Elles  s'étendaient  du 
lac  Supérieur,  le  plus  grand  lac  d'eau  douce  qui  existe  au 
monde,  aux  montagnes  Rocheuses  et  comprenaient  tous  les 
pays  au  nord  du  Canada,  entre  le  Dominion  of  Canada,  et  la 
Colombie  anglaise.  L'île  de  Vancouver,  Tîle  de  la  Reine- 
Charlotte  faisaient  également  partie  de  son  domaine. 

La  Compagnie  occupait  des  employés  et  des  soldats,  au 
nombre  de  plus  de  3,000.  Elle  avait  des  forts,  maisons  de 
bois  à  un  étage  qu'entourait  une  enceinte  palissadée  ;  les 
principaux  étaient  ceux  de  Moose,  d'York,  d'Albany  et  de 
Churchill,  tous  quatre  sur  la  baie  d'IIudson,  et  de  Vic- 
toria, dans  l'île  de  Vancouver.  Les  employés  de  ses  facto- 
reries exerçaient  un  monopole  commercial.  Ils  fixaient  à 
leur  gré  la  valeur  des  objets  d'approvisionnement  et  de 
pelleterie  et  réalisaient  ainsi  d'énormes  bénéfices.  La  peau 
de  castor  servait  jadis  d'unité  de  prix  entre  la  Compagnie 
et  les  sauvages  de  ces  contrées  pour  les  achats  et  les  ventes. 
Une  peau  de  castor  représentait  la  valeur  d'une  hache  ou 
de  six  couteaux,  six  peaux  d'un  habit  galonné,  dix  peaux 
d'un  fusil.  Mais  le  castor  devint  si  rare  qu'on  dut  changer 
l'unité  ;  la  peau  de  bison  en  tint  lieu.  Les  agents  de  la 
Compagnie  payaient  en  produits  manufacturés  chaque  peau 
qu'on  leur  apportait. 
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Peu  à  peu,  (railleurs,  le  vide  s'est  fait  clans  ces  régions, 
comme  partout,  sur  le  continent  septentrional,  dans  les 
parties  habitées  parles  sauvages.  «  Sur  Timmense  territoire 
«  gouverné  par  la  compagnie  de  la  haie  d'IIudson  et  qui 
«  égale  en  étendue  les  Etats-Unis,  il  n'existe,  écrivait-on  en 
«  1867,  que  des  débris  de  peupladesV  » 

C'est  en  1870  que  la  Compagnie  a  vu  disparaître  ses  droits 
et  privilèges.  Le  gouvernement  canadien  les  lui  a  rachetés 
sous  certaines  conditions,  notamment  moyennant  la  conces- 
sion d'un  vingtième  de  toutes  les  terres  situées  dans  la 
zone  fertile.  Les  territoires  furent  alors  annexés  au  Dominion 
et  placés  sous  les  ordres  d'un  lieutenant-gouverneur. 

Les  Français  ont  eu,  nous  Tavons  dit,  pendant  un  temps, 
la  domination  sur  la  baie  d'IIudson.  Le  souvenir  ne  s'en  est 
pas  perdu  parmi  les  populations.  Lorsqu'en  1870  les  colons 
de  Manitoba*  s'insurgèrent  contre  la  confédération  cana- 
dienne qui  v(*nait  d'acheter  à  la  compagnie  de  la  baie  d'IIud- 
son  leur  territoire,  ce  fut  le  drapeau  blanc  fleurdelisé  que 
choisit  comme  élcMidard  le  présidiînt  du  gouvernement  pro- 
visoire, Louis  Riel.On  sait  que  les  insurgés  se  dispersèrent 
à  l'approche  des  troupes  régulières  el  que  la  province  de 
Manitoba  fut  admise  dans  la  confédération  canadienne  à 
partir  du  f"- juillet  1870^ 

S  5.  Compagnie  du  Nord-Ouest,  du  Canada  ou  de  Montréal*. 

Sa  formation  en  1783-1784.  —  Son  fonctionnement.  —   Ses  luttes  contre  la  compagnie 
do  la  baie  d*IIudson  en  18r2.  —  Sa  fusion  avec  cette  compagnie  en  1821. 

Pendant  l'hiver  de  1783  à  1784,  des  marchands  anglais  du 


1.  J.  de  I/asteyric,  Le   territoire  de  la  baie  d'/Iudson,   Revue  des  Deux 
Mondes,  du  l*-'*  novembre  1867,  p.  222. 

2.  La   province   de   Manitoba   formait   autrefois  l'établissement  de  la    rivière 
Rouge,  fondé  en  18M. 

3.  V.  E.  Avallc.  yoticos  sur  1rs  colonies  nn^'lnises  (ouvrage  précité.) 

"$.  Nous  traitons  ici  de  la  Compagnie  du  Nord-Ouest,  j>our  ne  pas  la  séparer  de 
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Canada  qui  se  livraient  au  commerce  des  pelleteries  for- 
mèrent entre  eux  une  compagnie  sous  le  titre  de  Compagnie 
du  Nord-Ouest,  du  Canada  ou  de  Montréal.  Sans  souscrire 
aucun  capital,  ils  divisèrent  leurs  intérêts  en  seize,  et,  plus 
tard,  en  vingt  parts.  Chaque  associé  fournissait  une  certaine 
quantité  des  marchandises  nécessaires  aux  entreprises  de 
la  Compagnie.  Il  restait  libre  de  faire,  d'autre  part,  le  trafic 
qu'il  voudrait  dans  l'intérieur  du  pays.  «  La  direction  de  cette 
«  société  fut  confiée  à  deux  différentes  maisons  de  com- 
<c  merce,  celle  de  MM.  Benjamin  et  Joseph  Frobisher,  et 
«  celle  de  M.  Simon  Mac  Tavish,  négociants  qui  jouissaient 
a  de  beaucoup  de  crédit  et  de  considération.  La  Compagnie 
«  leur  accorda  une  commission  sur  toutes  les  affaires  qu'ils 
«  feraient  pour  elle*  ». 

La  Compagnie  comptait  des  associés  au  Grand-Portage,  à 
Montréal,  où  était  son  siège  social,  à  Détroit,  à  Sainte- 
Marie,  à  Michillimackinac  et  dans  l'intérieur  du  Canada.  Dès 
1787,  elle  triomphait  de  la  rivalité  des  spéculateurs  du  Ca- 
nada, et  faisait,  dit  l'un  de  ses  membres,  «  au  moins  autant 
(c  d'affaires  que  la  compagnie  de  la  baie  d'Hudson,  dont  les 
«  établissements  étaient  bien  mieux  situés  que  les  siens'». 

En  1788,  les  expéditions  de  la  compagnie  du  Nord-Ouest 
n'excédaient  pas  40,000  liv.  st.  Onze  ans  après  (1799),  elles 
n'allaient  pas  encore  au  delà  du  triple  de  cette  somme.  Ce- 
pendant, si  le  chiffre  d'affaires  était  restreint,  les  bénéfices 
n'en  étaient  pas  moins  considérables. 

En  1798,  un  grand  changement  se  fit  dans  la  Compagnie. 
Le  nombre  des  parts  fut  porté  à  46.  D'anciens  asssociés 
se  retirèrent.  De  nouveaux  se  présentèrent  et  furent  admis. 


la  compagnie  de  la  baie  d'Hudson,  à  laquelle  elle  se  rattache  ;  bien  que  la  com- 
pagnie du  Nord-Ouest  soit  de  création  postérieure  à  la  compagnie  de  i'Assiente  (v. 

§6). 

1.  Tableau  historique  et  politique  du  commerce  des  pelleteries  dans  le 
Canada  depuis  1608  jusqu'à  nos  jours,  par  Alexandre  Mackensio,  trad.  de 
l'anglais  par  J.  Castéra,  Paris,  1807,  in-8<>.  p.  42. 

2.  Mackensie,  op.  cit.,  p.  46-47. 


COMPAGNIE  DU   NOUD-OUEST.  '        151 

«  Ce  fut  là  véritablement  le  ternie  de  la  durée  de  la  Coin- 
ce pagnie.  L'acte  de  société  ne  fut  point  renouvelé  par  tous 
«  ceux  qui  y  avaient  été  intéressés.  La  plupart  des  associés 
«  qui  restaient  continuèrent  à  travailler  sur  Tancien  capital 
<c  et  sous  leur  premier  titre.   Les  autres  en  adoptèrent  un 


«  nouveau*  ». 


La  Compagnie  s'était  ainsi  divisée  en  deux  partis.  On 
espérait  qu'ils  se  réuniraient  un  jour;  nous  avons  lieu  de 
croire  que  l'événement  ne  tarda  pas  à  se  produire  et  l'union 
à  renaître  entre  les  anciens  et  les  nouveaux  associés  de  la 
compagnie  du  Nord-Ouest. 

La  Compagnie  avait  à  son  service  des  bateaux,  des  canots 
et  des  hommes.  Elle  avait  trois  bateaux  de  50  à  70  tonneaux 
sur  le  lac  Erié,  le  lac  Huron  et  le  lac  Supérieur.  Quatre 
canots  chargés  allaient,  chaque  été,  de  Montréal  au  Grand- 
Portage.  Le  personnel  de  la  Compagnie  comprenait,  à  la  fin 
du  xviii®  siècle,  50  commis,  71  interprètes,  1,120  rameurs 
ou  conducteurs  de  canots  et  35  guides*. 

On  a  vu  plus  haut  (§  4,  compagnie  de  la  baie  d'Hudson) 
qu'en  1812  la  Compagnie  engagea  la  lutte  contre  sa  voisine, 
la  compagnie  de  la  baie  d'Hudson,  et  qu'après  des  alterna- 
tives de  succès  et  de  revers.  Tune  et  l'autre  sentirent 
qu'une  prolongation  d'hostilités  serait  leur  perte  commune. 
Leur  fusion  eut  lieu  en  1821. 


1.  Mackensic,  op.  cit.,  p.  54. 

2.  lùid.,  p.  63. 
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S  6.  Compagnie  du  Sud  ou  de  l'Assibnte. 

Débats  de  la  Compagnie.  —  Elle  obtient  le  privilège  de  rAssicnle,  1713.  —  Le  Vaisseau 
de  pormisaion  et  ses  abus.  —  Convois  d'esclaves  débarqués  à  Porlo-Dello  et  dirigés  de  là 
sur  Panama.  —  Importance  de  Panama  à  ce  moment.  —  Agiotage  sur  les  actions  de  la 
Compagnie  (1719-1721).  —  Crise  de  172*2.  —  Outre  la  traite  des  nègres  et  la  vente  des 
marchandises  anglaises,  la  Compagnie  pratique  la  pèche  de  la  baleine.  —  Suppression  par 
TEspagne  du  privilège  de  l'Assiente  ;  son  rétablissement  en  1748. —  L'Angleterre  y 
renonce  en  1750,  moyennant  une  indemnité  pour  la  Compagnie. 

Compagnie  écossaise  pour  la  colonisation  de  l'Amérique  centrale. 

C'est  à  la  fin  du  xvii®  siècle  que  s'établit  à  Londres  la 
compagnie  du  Sud;  et,  s'il  faut  en  croire  un  mémoire  du 
siècle  dernier,  elle  fut,  à  son  origine,  moins  un  véritable 
établissement  de  commerce  qu'un  moyen  politique  pour 
trouver  un  secours  prompt  et  suffisant  dans  les  pressants 
besoins  de  l'Angleterre. 

«  Les  longues  guerres  entre  la  France  et  la  Grande- 
«  Bretagne  avaient  tellement  épuisé  l'un  et  l'autre  Etat, 
(c  qu'on  est  persuadé  que,  tandis  qiTen  France  on  employait 
«  les  divers  moyens  d'avoir  de  l'argent  qu'on  a  coutume 
«  d'y  pratiquer  dans  les  urgentes  nécessités,  on  s'était 
«  pareillement  servi  en  Angleterre  du  prétexte  ou  du  fan- 
«  tome  d'une  nouvelle  compagnie  pour  trouver  dans  les 
«  souscriptions  de  tant  de  riches  marchands  (qu'on  ne 
«  doutait  point  qui  n'y  prissent  des  actions)  du  crédit  et 
«  des  fonds  en  argent  comptant,  seul  moyen  qu'on  crut 
«  praticable  pour  ne  pas  rebuter  la  nation  déjà  lasse  de  tant 
«  de  subsides  et  facile  à  s'effrayer  si  on  lui  en  demandait 
«  de  nouveaux*.  » 

La  nouvelle  compagnie  fut  constituée  par  un  acte  du 
Parleuient  qui  réglait  le  payement  de  l'intérêt  dTi  pour  le 
capital  souscrit  par  les  actionnaires,  et  qui  s'en  remettait  à 
la  Couronne  du  soin  d'organiser  l'administration  de  la 
compagnie  qui  venait  d'être  ainsi  créée. 


1.  Dictionnaire  du  commerce,  de  rEncyclopcdic  Méthodique,  v*>  Compagnies 
do  commerce,  t.  î,  p.  690. 
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D'importants  privilèges  lui  furent  concédés,  notamment 
le  monopole  du  commerce  sur  toute  la  cote  orientale  et 
méridionale  d'Amérique,  depuis  la  rivière  de  TOrénoque, 
et  sur  toutes  ses  côtes  occidentales,  d'un  pôle  à  l'autre. 
Malgré  cela,  les  premières  années  de  la  compagnie  du  Sud 
ne  furent  pas  heureuses. 

Le  seul  commerce  qui  put  alors  se  faire  dans  l'Amérique 
méridionale  était  la  traite  des  nègres  d'Afrique,  nécessaires 
à  l'exploitation  des  colonies  espagnoles. 

Depuis  l'année  1517,  date  de  la  concession  faite  par 
Charles  Quint,  à  la  prière  de  Barthélémy  de  Las  Casas, 
évoque  de  Chiapa,  à  quelques  marchands  génois  de  la  four- 
niture annuelle  de  4,000  nègres  nécessaire  aux  îles  d'His- 
paniola,  de  Cuba,  de  la  Jamaïcpie  et  de  Porto-Rico,  Fenvoi  de 
nègres  aux  plantations  espagnoles  était  devenu  la  matière 
d'un  commerce  sur  et  régulier*.  Or,  c'était  une  compagnie 
française,  la  compagnie  de  Guinée,  appelée  depuis  compa- 
gnie de  TAssiente,  qui  avait  la  fourniture  exclusive  de  ces 
nègres,  en  vertu  d'un  traité  passé  avec  les  ministres  de 
Philippe  V. 

Aussi,  lors  de  l'heureuse  issue  de  la  guerre  de  la  succes- 
sion (FEspagne.  les  Anglais  songèrent  aussitôt  à  profiter 
de  la  triste  situation  où  se  trouvaient  réduits  Louis  XIV  et 
Philippe  V  pour  obtenir  de  l'Espagne  la  fourniture  des 
nègres  nécessaires  à  ses  colonies  d'Amérique. 

L'article  12  de  la  paix  d'Utrecht  confia  à  une  compagnie 
anglaise  la  trait(*  des  nègres  d'Amérique  (1713).  Un  traité 
spécial  fut  passé  à  cet  efi'et  à  Madrid,  le  26  mars  1713 ^  Le 
roi  d'Espagne  accordait  à  cette  compagnie  la  permission 
d'envoyer  un  vaisseau  par  an  dans  ses  possessions  d'outre- 
mer,  vaisseau  de  500  tonneaux,   chargé  de  marchandises 


1.  The  history  civil  and  commercial  of  the  British  colonirs  in  the  IVest 
Indies,  hy  Bryan  Edwards,  esq.  of  thc  Island  of  Jamaica,  Dublin,  1793,  in-8", 
t.  II,  p.  37. 

2.  Diimont.  Corps  diplomatique,  t.  VIIÎ,  partie  I.  p.  330. 
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anglaises,  et  le  monopole  de  la  fourniture  des  nègres  pen- 
dant 30  ans,  à  dater  du  1"  mai  1713.  La  compagnie  devait 
envoyer  4,800  nègres  par  an  aux  colonies  espagnoles. 
Quant  au  Vaisseau  de  permissions^  c'est  é  Porto-Bello  qu'il 
devait  aborder,  en  principe,  et,  à  défaut  de  ce  port,  à  Car- 
thagène  ou  à  Vera-Cruz. 

Le  privilège  de  TAssiente  (Asfen/o)' comportait  donc  pour 
la  compagnie  anglaise  de  la  mer  du  Sud  deux  avantages 
distincts  : 

1*  La  fourniture  des  nègres  nécessaires  aux  colonies 
espagnoles. 

2"  Un  commerce  très  lucratif  d'exportation  se  faisant  au 
moyen  du  Vaisseau  de  permissio?i. 

Arrôtons-nous  un  instant  sur  ces  deux  points. 

Si  considérable  que  fut  le  nombre  de  nègres  porté  au 
traité  de  1713  (4,800),  il  ne  répondait  pas  encore  aux  besoins 
des  immenses  possessions  du  roi  d'Espagne.  Aussi  la  com- 
pagnie de  la  mer  du  Sud  obtint-elle  d'en  transporter  une 
quantité  supérieure  pendant  les  25  premières  années  de  sa 
concession,  en  ne  payant  pour  l'excédent  que  la  moitié  du 
droit  dû  au  roi  d'Espagne.  Ce  droit,  perçu  sur  chaque  nègre 
à  son  entrée  dans  les  colonies  espagnoles  était  de  33 
piastres  1/3  par  tête.  Un  quart  des  bénéfices  futurs  était 
réservé  aux  rois  d'Espagne  et  d'Angleterre.  La  Compagnie, 
qui  était  languissante,  trouva  dans  l'Assiente  le  moyen  de 
se  relever  de  ses  ruines  et  de  faire  une  brillante  fortune. 

Le  Vaisseau  de  permission  était  aussi  pour  elle  une  source 
merveilleuse  de  profits.  Il  se  rendait  aux  Antilles  chargé 
d'articles  anglais  et  les  débarquait  au  port  d'arrivée,  Porto- 
Bello.  Mais  là  ne  se  bornait  pas  son  rôle.  De  légers 
bâtiments  venaient  des  Antilles  anglaises  le    remplir  de 


1 .  On  appelait  de  ce  nom  le  vaisseau  cpie  la  compagnie  anglaise  avait  permission 
d'envoyer  et  dont  la  cargaison  était  affranchie  de  tous  droits. 

2.  L'Assiente  était  le  bail  ou  traité  par  lequel  TEspagnc  accordait  le  monopole 
de  la  vente  des  nègres  dans  ses  colonies. 
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nouveau  de  marchandises  qu'il  écoulait,  comme  les  pre- 
mières, dans  les  colonies  espagnoles. 

Outre  ce  vaisseau,  que  les  Anglais  portèrent  bientôt 
de  500  à  1,000  tonneaux,  le  traité  de  Madrid  avait  encore 
permis  à  la  compagnie  anglaise  d'introduire  diverses  mar- 
chandises dans  les  possessions  espagnoles,  tant  par 
Buenos- Ayres  que  par  les  ports  du  Pérou  et  du  Mexique. 

L'exécution  de  ce  traité  souffrit  quelques  retards,  divers 
articles  ayant  besoin  d'explication.  Un  nouvel  acte  fut  rédigé 
le  26  mai  1716  et  signé  par  le  marquis  de  Bedmar  pour  le 
roi  d'Espagne,  et  par  George  Bubbayant  pour  le  roi  d'An- 
gleterre*. Ce  n'est  qu'en  cette  année  1716  que  la  compagnie 
anglaise  entra  complètement  en  possession  de  l'Assiente*. 
La  France  ne  fut  pour  rien,  d'ailleurs,  dans  ces  retards, 
son  gouvernement  ayant  formellement  défendu  à  tous  le 
commerce  et  la  navigation  de  la  mer  du  Sud,  par  déclara- 
tion du  29  janvier  1716*. 

La  remise  à  la  compagnie  de  la  mer  du  Sud  des  lieux 
qu'occupait  auparavant  la  compagnie  française  de  l'Assicnte 
se  fit  dans  des  conditions  fort  dures  pour  cette  dernière. 
Les  Anglais  donnèrent  aux  traités  d'Utrecht  et  de  Madrid 
des  effets  rétroactifs  que  rien  ne  légitimait. 

Le  principal  établissement  de  la  compagnie  française  de 
l'Assiente  avait  été,  disent  certains  auteurs  du  xviii®  siècle, 
à  Buenos-Ayres. 

D'après  les  papiers  concernant  cette  compagnie  qui  exis- 
tent dans  les  archives  du  Ministère  de  la  marine  et  des 
colonies,  le  principal  établissement  aurait  été  plutôt  à 
Porto-Bello.   A  Porto-Bello   se  tenait  la  foire  des  galions 


1.  Le  14  décembre  1715,  un  premier  traité  avait  déjà  été  signé  entre  les  deux 
souverains.  Il  motiva  en  mars  1716  les  observations  du  Conseil  du  commerce  de 
France.  (V.  ces  observations  aux  Archives  nationales  sous  la  cote  F^^  644.) 

2.  Le  Négociant  anglais,  Paris,  1753,  p.  391. 

3.  V.  cette  déclaration  aux  Archives  nationales,  série  ADXI,  carton  9,  Com- 
merce maritime. 
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d'Espagne,  à  Porlo-Bollo  venaient  débarquer  les  négriers 
français,  à  Porto-Bello  s'approvisionnaient  de  marchandises 
et  d'esclaves  les  traitants  de  Panama  et  dn  Pérou. 

C'est  à  Panama,  fait  curieux  à  relever  et  qui  nous  est 
apparu  dans  les  documents  du  Ministère  de  la  marine,  que 
se  dirigeaient  les  convois  d'esclaves  débarqués  à  Porto- 
Bello,  et  c'est  de  Panama  que  les  marchands  allaient  appro- 
visionner le  Pérou  et  le  reste  de  l'Amérique  méridionale. 
La  ville  de  Panama  avait  donc,  dès  cette  épo(|ue,  une 
importance   commerciale  considérable. 

La  ville  de  Buenos-Ayres  restait  cependant  Tun  des  prin- 
cipaux ports  d'attache  de  la  compagnie  de  l'Assiente. 

Quand  la  compagnie  anglaise  eut  succédé  dans  la  four- 
niture  des  nègres  à  la  compagnie  française,  les  ports  de 
Porto-Bello  et  de  Buenos-Ayres  demeurèrent  les  principaux 
centres  d'affaires  des  nouveaux  Assientistes. 

De  1716  à  1718,  la  compagnie  de  la  mer  du  Sud  réussit 
brillamment  dans  ses  opérations  et,  le  singulier  succès  du 
système  de  Law  en  France  excitant  l'émulation  de  la  compa- 
gnie anglaise,  elle  redoubla  d'activité.  Law  avait  porté  à  un 
degré  inouï  de  prospérité  apparente  les  affaires  de  la  com- 
pagnie française  des  Indes.  Les  Anglais  sVn  inquiétaient 
fort  dans  leur  jalousie  toujours  en  éveil.  «  Leur  compagnie 
«  du  Sud,  dit  Michelet,  regardait  de  travers  notre  compa- 
ct gnie  des  Indes.  Elle  y  voyait  le  grand  obstacle  à  la  hausse 
«  de  ses  actions*.  »  Elle  avait  traîné,  elle  devait  traîner 
encore,  si  la  nôtre  se  soutenait.  11  fallait  que  la  notre 
pérît. 

Elle  périt,  en  effet,  et  l'inventif  Ecossais  avec  elle;  mais 
la  compagnie  de  la  mer  du  Sud  ne  tarda  pas  à  connaître, 
elle  aussi,  les  dangers  d'une  élévation  trop  rapide  et  d'une 
fortune  trop  grande. 

La  compagnie  du  Sud  forma,  en  1719,  le  projet  grandiose 


1.  Michelet,  Histoire  de  France,  t.  \V  (/.a /^'^'e/ït•<?)  (Paris,  édilion  Lacroix), 
p.  203. 
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de  rembourser  les  dettes  de  la  nation.  En  1720,  les  actions 
du  Sud  montèrent  d'une  façon  extraordinaire.  Elles  devin- 
rent  à  leur  tour  l'objet  d'un  agiotage  eflVéné. 

Le  capital  nominal  s'éleva  à  38  millions  de  livres  sterling. 
Les  actions  de  tOO  1.  st.  furent  portées  par  la  spéculation  à 
400  et  munie,  disent  des  auteurs,  à  800  et  900  livres  ster- 
ling. Mais  le  triomphe  chimérique  des  actions  de  la  Com- 
pagnie en  1720  et  1721  fut  suivi  d'une  prompte  chute,  et  il 
occasionna  en  Angleterre,  en  1722,  l'une  des  grandes  crises 
financières  du  siècle  dernier*. 

L'infidélité  des  directeurs,  la  fuite  des  caissiers,  consom- 
mèrent la  catastrophe.  11  fallut  Tactive  intervention  du  Par- 
lement et  le  secours  de  la  Couronne  pour  rétablir  le  crédit 
et  la  situation  de  la  compagnie  de  la  mer  du  Sud.  Peu  à 
peu  ses  affaires  se  relevèrent,  grâce  à  ces  communs  efforts. 

Le  contiat  de  l'Assiente  avait  été  d'abord  fort  peu  avanta- 
geux pour  l'Angleterre,  du  moins  au  jugement  d'un  auteur 
anglais  du  temps,  qui  s'exprime  ainsi  à  ce  sujet  : 

«  Les  fruits  qu'on  promettait  à  la  nation  de  la  paix  avec 
«  la  France  et  l'Espagne  étaient  des  montagnes  d'or  dans 
«  les  Indes  espagnoles,  un  riche  traité  de  commerce  avec 
«  la  France,  enfin  le  rétablissement  de  notre  commerce  en 
«  Espagne,  commen  e  autrefois  si  lucratif  pour  la  Grande 
«  Bretagne. 

«  Ces  montagnes  d'or  se  sont  enfin  réduites  au  titre  de 
«  compagnie  de  la  mer  du  Sud  ;  depuis  deux  ans  les  tei- 
«  gnes  rongent  les  étoffes  de  laine  qu'elle  devait  envoyer 
«  aux  colonies  espagnoles  pour  les  échanger  contre  ces 
«  montagnes  d'or 

«  Le  contrat  de  l'Assiente  est  ruineux  pour  la  Jamaïque 
«  et  n'apportera  aucun  avantage  à  l'Angleterre*.  » 


1.  Un  savant  économiste,  M.  C.  Juglar,  a  résumé  l'histoire  de  cette  crise  dans 
l'une  des  conférences  faites  à  la  salle  Gerson  par  la  Société  de  Statistique  de 
Paris  en  1883. 

2.  Le  Négociant  anglais ,  Paris,  Irad.  fr.,  1753,  p.  391-392. 
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Mais  la  prédiction  ne  se  réalisa  pas,  et  le  contrai  devint, 
au  contraire,  pour  la  compagnie  du  Sud  une  source  abon- 
dante de  bénéfices. 

La  Compagnie  enlevait  cinq  à  six  mille  nègres  par  an, 
année  commune,  sur  la  seule  rivière  de  Gambie,  tandis  que 
dans  toute  la  Guinée  la  compagnie  des  Indes  n'en  traitait 
que  cinq  à  six  cents*.  De  ces  cinq  à  six  mille  nègres,  la  plu- 
part allaient  aux  colonies  espagnoles,  quoi  qu'en  dise  Fau- 
teur de  IsL  Noblesse  commerçante,  V'dhhéCoyer,  Les  plantations 
de  tabac  de  la  Virginie,  les  sucreries  de  la  Jamaïque  n'au- 
raient jamais  sufR  à  absorber  une  pareille  fourniture. 

Outre  la  traite  des  nègres  et  le  privilège  exclusif  de  leur 
importation  dans  l'Amérique  espagnole,  la  compagnie  du 
Sud  avait,  nous  Favons  dit,  la  permission  d'envoyer  chaque 
année  un  vaisseau,  chargé  de  marchandises  anglaises,  à 
Carthagène,  à  Porto-Bello  ou  à  Vera-Cruz. 

Ce  vaisseau,  fixé  à  500  tonneaux  par  le  traité  d'Utrecht, 
mais  bientôt  porté  par  les  Anglais  à  800,  900  et  môme  1,000 
tonneaux,  abordait  au  port  fixé,  par  exemple  à  Vera-Cruz, 
et  y  faisait  le  déchargement  de  sa  cargaison.  Au  cours  de 
l'opération,  deux  ou  trois  petits  bâtiments,  amarrés  dans 
des  criques  voisines,  introduisaient  de  nouvelles  marchan- 
dises de  la  Jamaïque  sur  le  vaisseau  de  permission.  Les 
inspecteurs  de  la  foire'  et  les  officiers  de  la  douane,  gagnés 
par  des  présents  considérables,  facilitaient  la  fraude. 

L'on  peut  imaginer,  dans  ces  conditions,  quelles  sommes 
énormes  rapportait  à  la  compagnie  du  Sud  chacun  des 
voyages  du  vaisseau  de  permission,  surtout  si  Ton  songe 
que  les  Anglais  pouvaient  livrer  leurs  marchandises  à  30  0/0 
meilleur  marché  que  celles  qu'y  apportaient  d'Europe  les 
Espagnols.  Le  vaisseau  le  Prince-Royal  ^rriya,  par  exemple, 


1.  La  Noblesse  commerçante,  Paris,  1756,  p.  99. 

2.  On  appelait  foire  en  général,  dans  l'Amérique  espagnole,  le  marché  qui  se 
tenait,  une  fois  par  an,  à  l'arrivée  des  galions  d  Europe. 
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de  Vera-Cruz  en  Angleterre,  en  1724,  avec  un  chargement 
de  2  millions  de  piastres,  soit  8  millions  de  livres*. 

Outre  la  traite  des  nègres  et  la  vente  des  marchandises 
anglaises,  la  compagnie  du  Sud  se  livrait  encore  à  la  pêche 
de  la  baleine. 

Adam  Smith  assure  qu'elle  entreprit  cette  pèche  en  1724, 
et  que  ce  fut  avec  peu  de  succès^.  Il  ne  paraît  pas  cependant 
que  les  choses  se  soient  passés  tout  à  fait  ainsi.  Dès  1726, 
en  effet,  la  Compagnie  n'avait  pas  moins  de  vingt-quatre 
vaisseaux  armés  pour  cette  pêche.  Un  avis  de  Londres 
annonçait,  à  la  date  du  6  mars  1727,  qu'un  nouveau  navire 
venait  encore  d'être  lancé  par  la  Compagnie.  De  ces  vingt- 
cinq  navires,  vingt-deux  allaient  partir,  à  ce  moment,  pour 
le  Groenland'.  De  tels  chiffres  attestent,  si  nous  ne  nous 
abusons,  l'importance  des  armements  de  la  Compagnie  et 
le  succès  de  sa  pêche  de  la  baleine. 

Les  Anglais  étaient,  d'ailleurs,  dès  cette  époque,  maîtres 
incontestés  des  mers  de  l'Amérique,  et  les  mémoires  fran- 
çais de  la  première  moitié  du  xviii®  siècle,  surtout  ceux  du 
marquis  d'Argenson,  fournissent  plus  d'un  témoignage  de 
cette  menaçante  suprématie. 

<c  Nous  devions  armer  notre  marine,  dit  d'Argenson, 
«  pour  protéger  celle  d'Espagne  et  restreindre  la  tyrannie 
<c  universelle  du  commerce  anglais  ;  nous  avons  fait  tout  le 
«  contraire  ;  aussi  notre  commerce  dépérit-il  totalement  en 
«  Espagne  et  à  peine  y  regarde-t-on  toute  demande  de  la 
«  France  \  » 

Les  Anglais  sont,  dit  encore  le  marquis  d'Argenson  à  la 
date  d'octobre  1740,  les  vrais  maîtres  du  commerce  et  de 
la  navigation.  «  Les  Hollandais  sont  leurs  très  humbles 
«  serviteurs  ;    ils  ont  à  leurs  gages  les  nations  du  Nord, 

1.  V.  aux  Arch.  nat.,  le  reg.  F<«  72,  p.  138. 

2.  Richesse  des  nations  y  1.  V,  chap.  1. 

3.  V.  la  Gazette  de  France  du  15  mars  1727. 

4.  Mémoires   du  marquis  d'Argenson  ^  édit.  de  la  Société  de  Thiatoirc  de 
France,  t.  H.  p.  70. 
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«  excepté  la  Suède  ;  ils  voient  TEspagne  mal  pourvue  de  tout 
«  et  sans  défense  en  Amérique,  et  la  France  sans  marine*.  » 

En  présence  de  pareils  aveux,  comment  admettre  autre- 
ment que  comme  un  naïf  témoignage  de  Tillusion  produite 
par  la  vanité  ce  passage  du  même  auteur,  ambassadeur  un 
moment  désigné  pour  Lisbonne  :  «  Un  homme  arrivé  depuis 
«  peu  d'Angleterre  (août  1739)  m'a  dit  que  le  commerce  de 
«  ce  pays  était  plutôt  diminué  qu'augmenté  depuis  la  paix 
«  d'Utrecht,  et  que  le  notre  était  plus  augmenté  qu'on  ne 
«  croyait  ici  ;  que  nous  avions  présentement  un  plus  grand 
«  nombre  de  vaisseaux  marchands  en  mer  que  les  Anglais  ; 
<c  qu'ils  ne  jouissaient  paisiblement  que  du  seul  commerce 
«  du  Portugal,  et  qu'en  conséquence  ils  avaient  tremblé  d'y 
«  voir  arriver  un  ambassadeur  de  France  accrédité^.  » 

La  rupture  de  1740  et  la  guerre  qui  suivit  l'ouverture  de 
la  succession  de  l'empereur  Charles  VI  firent  perdre  à 
l'Angleterre  et  à  la  compagnie  de  la  mer  du  Sud  l'Assiente 
des  nègres  de  l'Amérique  espagnole. 

L'Angleterre  sentit  vivement  la  perte  du  privilège  si  lu- 
cratif dont  elle  avait  cherché,  deux  ans  auparavant,  à  obtenir 
à  l'avance  le  renouvellement*.  Une  grande  gônese  produisit 
dans  le  commerce  de  la  Grande  Bretagne  et  un  embarras 
sérieux  dans  ses  finances,  le  service  de  plusieurs  des 
emprunts  de  l'Etat  étant  fait  au  moyen  des  ressources  de  la 
compagnie  du  Sud. 

L'Espagne,  d'un  autre  côté,  était  incapable  de  faire  à  elle 
seule  le  commerce  de  l'Amérique.  Elle  ne  fournissait,  en 
effet,  année  commune,  que  2  niillions  et  demi  environ  sur 
les  50  millions  de  marchandises  qui  allaient  annuellement 
aux  Indes*.  Ce  fut  la  France  qui  profita  le  plus  de  la  sup- 


1.  V.  d'Argcnson,  op.  cit.,  t.  II,  p.  199. 

2.  Ibid.^i.  II.  p.  252-253. 

3.  Ibid.,  t.  II,  p.  32-33  (novembre  1738). 

4.  Nous  empruntons  ces   chiflros  à   Montesquieu,  Esprit  des   lois,  1.   XXI, 

cil.    XXII. 
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pression  du  privilège  de  la  compagnie  anglaise  de  l'As- 
siente,  et  qui  se  chargea  de  porter  aux  colonies  espagnoles, 
autant  que  le  permettraient  les  croisières  anglaises,  les 
fournitures  habituelles  de  nègres  et  de  marchandises. 

Louis  XV,  dont  le  règne  marque  la  date  de  la  destruction 
de  notre  marine  marchande  et  de  la  perte  de  nos  colonies, 
ne  témoigna  pas,  pour  cette  affaire  de  l'Assiente,  plus  d'in- 
térêt qu'il  n'en  devait  montrer  dans  la  suite  pour  les  des- 
tinées de  notre  commerce  extérieur.  On  en  a  la  preuve 
dans  l'instruction  diplomatique  qu'il  rédigea,  le  23  dé- 
cembre 1744,  en  dehors  du  Conseil  et  pour  d'Argenson 
seul*,  sorte  d'ultimatum  pour  la  guerre  de  la  succession 
d'Autriche  et  dont  le  6*  article  était  ainsi  conçu  :  <(  La 
«  France  et  l'Espagne  étant  contentées  par  les  articles  ci- 
ce  dessus,  il  est  juste  que  l'Angleterre  jouisse  du  vaisseau 
«  de  permission  et  qu'on  lui  renouvelle  le  traité  d^AssieîttOy 
«  et  je  me  porterais  volontiers  médiateur  pour  le  reste  de 
«  leurs  différends*.  » 

L'article  16  du  traité  d'Aix-la-Chapelle  (18  octobre  1748), 
en  terminant  la  guerre,  rendit  à  la  compagnie  anglaise  de 
la  mer  du  Sud  le  privilège  de  l'Assiente  pour  le  temps  qui 
restait  à  courir,  mais  il  était  convenu  que  la  concession 
ne  serait  pas  renouvelée.  Le  5  octobre  1750,  aux  termes 
d'un  traité  passé  à  cette  date  à  Madrid,  au  palais  de  Buen- 
Retiro,  la  Grande  Bretagne  renonça  même  aux  quatre  années 
pendant  lesquelles  elle  pouvait  jouir  encore  de  l'Assiente, 
moyennant  une  indemnité  de  100,000  livres  sterling  en 
laveur  de  la  compagnie  du  Sud. 

Des  négociations  avaient  été    précédemment  engagées 


1 .  L'auteur  des  Mémoires  était  alors  pourvu  de  ce  Ministère  des  affaires  étran- 
gères auquel  il  s'était  depuis  si  longtemps  préparé,  qu'il  occupa  si  peu  de  temps 
et  où  il  ne  sut,  pendant  ce  court  passage,  malgré  d'incontestables  qualités  et  la 
meilleure  bonne  volonté,  presque  rien  faire  à  propos. 

2.  V.  la  publication  do  M.  Zévort  sur  le  Ministère  du  marquis  d'Argen^ 
son,  p.  235. 

11 
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entre  les  deux  Couronnes,  suivant  le  marquis  d'Argenson', 
à  Teffet  de  procurer  à  TEspagne  la  restitution  de  Gibraltar, 
moyennant  la  prolongation  pendant  vingt  ans  du  vaisseau 
de  permission  et  du  traité  de  TAssiente.  On  voit  qu'elles 
n'avaient  pas  abouti. 

Les  derniers  règlements  d'affaires  entre  TEspagne  et 
l'Angleterre  et  la  liquidation  des  opérations  de  la  compa- 
gnie anglaise  furent  remplis  de  difficultés.  En  octobre  1750, 
M.  Keene,  l'envoyé  anglais,  était  à  Madrid,  fort  occupé  à 
les  poursuivre.  Il  devait  y  rester  longtemps  encore.  Il  était 
môme  question  d'un  nouveau  traité  de  commerce  général 
entre  les  deux  nations.  Il  n'en  fut  rien  pourtant. 

Les  Espagnols  cherchèrent,  comme  ils  purent,  à  pourvoir 
eux-mêmes  leurs  colonies  de  nègres'. 

Les  vaisseaux  interlopes  partis  dé  la  Jamaïque  et  des 
autres  îles  anglaises  des  Antilles  leur  facilitaient  singuliè- 
rement la  tâchée 

II  convient  peut-être  de  rapprocher  des  compagnies 
anglaises  formées  pour  favoriser  le  commerce  en  Amérique 
une  compagnie  analogue  qui  s'était  constituée  en  Ecosse  à 
la  fin  du  xvii«  siècle.  Ses  premiers  essais  de  colonisation 
dans  l'Amérique  centrale,  notamment  dans  l'isthme  de 
Darien,  avaient  été  fort  heureux;  mais  les  Anglais  ne  surent 
ou  ne  voulurent  pas  la  soutenir,  et  l'hostilité  des  Espa- 


1.  D'Argenson,  Mémoires,  t.  V,  p.  380,  à  la  date  de  février  1749. 

2.  Roberison,  Ilist.  de  VAmérujue,  t.  IV,  p.  365. 

3.  Suivant  un  document  du  siècle  dernier,  il  n'y  aurait  pas  eu  moins  de  40,000 
nègres  introduits  par  an  dans  les  colonies  anglaises  au  xviii«  siècle.  En  1752, 
88  bâtiment  anglais  auraient  transporté  25,920  nègres;  en  1771.  195  vaisseaux 
auraient  emporté  d'Afrique  47,146  nègres.  (Arch.  nat.,  papiers  Lauzun-Biron, 
T  1527,  n'*  10,  mémoire  sur  le  commerce  et  les  possessions  des  Anglais  en 
Afrique.)  Nous  ne  garantissons  pas  l'authenticité  de  ces  chiffres.  En  les  supposant 
exacts,  il  est  éndcnt  que  celte  masse  énorme  de  nègres  était  à  destination  non 
seulement  des  colonies  anglaises,  mais  aussi  des  plantations  espagnoles. 
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gnols,   jaloux   de    cette   nouvelle   rivale,    ne   tarda   pas  à 
amener  sa  ruine  en  1710*. 

Mentionnons  encore,  mais  seulement  pour  mémoire,  une 
Compagnie  de  l'archipel  du  Roi-George,  qui  aurait  été  cons- 
tituée en  1785*,  mais  sur  laquelle  nous  n'avons  aucun  autre 
renseignement. 

1.  V.  le  Dict.  du  comm.^  Encyclopédie  Méthodique,  t.  I,  p.  699. 

2.  Hoffmann,  Hist.  du  commerce^  trad.  Duesberg,  Paris,  1849,  in-S^,  p.  551. 
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APERÇU    HISTORIQUE. 

C'est  au  XVII*  siècle  que  le  domaine  colonial  de  la  France 
commence  à  se  constituer  sérieusement. 

Celui  de  la  Hollande,  celui  de  l'Angleterre,  sont,  on  le 
sait,  déjà  organisés.  Sur  les  ruines  des  comptoirs  espa- 
gnols et  portugais,  la  Hollande  a  assis  les  bases  d'un  véri- 
table empire  colonial.  L'Angleterre  ne  laisse  pas  longtemps 
le  peuple  batave  jouir  seul  de  ces  lointaines  possessions. 
Elle  lui  dispute  et  bientôt  lui  enlève  la  suprématie  maritime 
et  étend  à  son  tour  en  Asie,  en  Amérique,  en  Afrique,  sa 
prédominante  influence. 

C'est  à  ce  moment  que  la  France  entre  à  son  tour  dans  la 
carrière  des  grandes  entreprises  coloniales. 

Les  ministres  qui  dirigent  alors  sa  politique  sentent  tous 
l'utilité  de  développer  l'influence  et  le  commerce  français 
à  l'extérieur. 

Richelieu  ne  voit,  semble-t-il,  dans  ses  conceptions 
coloniales,  que  la  colonie  de  peuplement,  mais  Colbert,  et 
avant  lui  Fouquet,  qui  est  en  cette  matière  le  trait  d'union 
entre  les  deux  grands  hommes  d'Etat,  joignent  à  cette 
idée  celle  de  la  colonie  de  commerce  et  d'exploitation  \ 

1.  Voy.  L.  Deschamps,  Histoire  de  la  question  coloniale  en  France,  Paris, 
1891.  Pion,  cdil.  in-8",  p.  79  et  p.  8'». 


166  FRANCE. 

C'est  à  la  forme  de  la  compagnie  de  commerce  privilégiée, 
forme  déjà  adoptée  par  la  Hollande  et  par  l'Angleterre,  que 
Tun  et  Tautre  s'arrêtent  pour  atteindre  le  but  proposé. 

Le  Gouvernement  favorise  donc  rétablissement  de  gran- 
des compagnies  de  commerce  destinées  à  ouvrir  des  rela- 
tions d'affaires  entre  la  France  et  le  monde  entier.  Les 
plus  importantes  de  ces  compagnies  sont,  au  commence- 
ment du  XVIII®  siècle,  les  compagnies  des  Indes,  du  Séné- 
gal, de  la  Chine  et  de  TAssiente*.  La  compagnie  d'Afrique 
ou  du  Bastion  de  France  est  digne  d'en  être  rapprochée 
comme  l'une  de  celles  qui  ont,  en  somme,  durant  leur  lon- 
gue carrière,  le  mieux  réussi.  Entre  toutes,  la  compagnie 
des  Indes  orientales  mérite  une  place  à  part. 

Nous  avons  résumé,  dans  les  pages  qui  suivent,  l'histoire 
des  grandes  compagnies  de  commerce  qui  ont  été  créées 
en  France,  à  notre  connaissance,  tant  au  xvii*  qu'au 
xviii*  siècle. 

Nous  n'avons  pas  à  rappeler  ici  les  faits  les  plus  saillants 
de  cette  histoire  :  les  affaires  de  l'Ecossais  Jean  Law,  les 
exploits  de  Dupleix  dans  les  Indes  ;  les  essais  de  colonisa- 
tion du  Sénégal  par  André  Brue  et,  plus  tard,  par  le  bril- 
lant chevalier  de  Boufflers;  les  découvertes  de  La  Salle  et 
de  Champlain  au  Canada,  etc.  Nous  n'avons  pas  davantage 
à  nous  arrêter,  dans  ce  rapide  aperçu,  sur  les  curieux 
détails  çà  et  là  donnés  sur  la  traite  des  nègres,  sur  les 
cargaisons  en  échange  desquelles  se  livraient  les  «  pièces 
d'Inde  »,  sur  l'arrivée  des  noirs  à  destination  des  galères 
du  roi  de  France,  sur  le  transport  des  esclaves  nécessaires 
aux  plantations  de  l'Amérique,  etc. 

Mais  il  convient  de  rechercher  quels  caractères  constitu- 
tifs distinguent,  au  fond,  les  compagnies  françaises  de 
leurs  rivales  de  Hollande  ou  d'Angleterre. 

Les  compagnies  de  commerce  françaises,  disons-le 
d'abord,  sont  à  peu  près  toutes  nées  de  l'action  directe  du 

1.  D  après  un  document  de   1705. 
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Gouvernement.  Tandis  qu'en  d'autres  pays,  Tinitiative  pri- 
vée, l'opinion  publique  déterminaient  la  constitution  des 
grandes  compagnies,  Ton  voit  presque  toujours  en  France 
le  Gouvernement  à  la  tète  de  toutes  les  entreprises  de  ce 
genre.  Il  en  résulte  forcément  que  Tintervention  royale  se 
manifeste  par  des  privilèges  et  des  faveurs  de  tous  genres. 
Aucun  pays  n'a  connu,  par  suite,  en  cette  matière,  de  mono- 
poles aussi  rigoureux,  de  privilèges  aussi  étendus  que  la 
France  sous  l'ancien  régime. 

L'absence  de  toute  espèce  de  liberté  commerciale,  le 
mauvais  régime  d'appropriation  des  terres  aux  colonies,  le 
manque  d'esprit  de  suite  et  de  persévérance,  l'intolérance 
religieuse,  et  surtout  l'exclusivisme  économique,  voilà 
quelles  sont,  trop  exactement,  les  conséquences  de  cet  état 
de  choses,  voilà  par  où  se  trahit  le  caractère  trop  officiel 
des  compagnies  françaises  des  deux  derniers  siècles. 

Il  faut  joindre  à  ces  caractères  qui  différencient  d'une 
manière  fâcheuse  les  compagnies  françaises  des  autres 
compagnies,  un  trait  se  rattachant  non  plus  à  Tintervention 
gouvernementale,  mais  aux  qualités  propres  de  notre  race: 
ces  compagnies  s'inspirent  trop  souvent,  non  des  vues  du 
colon  ou  du  commerçant,  mais  de  celles  de  l'explorateur  et 
du  conquérant.  Autre  trait  dépendant  encore  des  mêmes 
causes  :  le  commerce  est  tenu  en  France  en  si  peu  d'es- 
time qu'on  n'y  voit  guère  de  grands  seigneurs  ou  de  riches 
personnages  s'intéresser  sérieusem<înt  au  fonctionnement 
et  au  succès  des  grandes  compagnies*. 

L'histoire  de  ces  diverses  compagnies  est  constamment 
dominée  par  les  événements  politiques  auxquels  la  France 


1.  En  dépit  de  tous  les  efforts  faits  par  le  Gouvernement  pour  anoblir  le  com- 
merce, en  dépit  aussi  de  nombreuses  publications  du  genre  do  la  suivante  :  «  Le 
«  commerce  honorable  ou  considérations  politiques  contenant  les  motifs  de 
«  nécessité,  d'honneur  et  de  profit  qui  se  trouvent  à  former  des  compagnies 
«  de^  personnes  de  toutes  conditions  pour  l'entretien  du  négoce  de  mer  en 
«  France^  composé  par  un  habitant  de  la  ville  de  Nantes,  »  Nantes,  1646, 
in-4".  (L  auteur  est  un  nommé  Le  Monnicr.) 
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se  trouve  mêlée  au  xvii®  siècle,  et  surtout  au  xviii®  siècle. 
Le  plus  important  d'entre  eux  est  assurément  la  guerre  que 
l'Angleterre  et  la  France  soutiennent  Tune  contre  Tautre 
pendant  la  majeure  partie  du  dernier  siècle.  Engagée  dans 
de  grandes  guerres  continentales,  la  France  est  malheureu- 
sement obligée  de  faire  face  à  la  fois,  et  sur  terre  et  sur  mer, 
à  d'acharnés  adversaires.  Gourant  les  périlleuses  aventures 
des  «  guerres  de  magnificence  »,  elle  perd  en  Europe  son 
domaine  colonial  et  sacrifie,  comme  on  l'a  dit,  les  Indes  au 
plaisir  de  donner  la  Silésie  à  la  Prusse,  et  le  Canada  au 
caprice  de  rendre  cette  même  province  à  l'Autriche. 

Ces  fautes  irrémédiables  de  la  diplomatie  française  com- 
promirent singulièrement,  on  le  devine,  les  résultats  obte- 
nus par  les  Compagnies  de  commerce,  résultats  déjà  peu 
satisfaisants  en  eux-mêmes.  Ceux-ci  se  limitent,  en  effet, 
en  dernière  analyse  et  à  peu  de  chose  près,  en  dehors  d'un 
développement  certain  donné  à  la  marine  marchande,  à  la 
colonisation  de  quelques  territoires  épars  sur  le  globe, 
à  l'ouverture  de  quelques  comptoirs  lointains. 

Les  plus  belles,  les  plus  vastes  des  colonies  établies  par 
nos  grandes  compagnies  sont  tombées,  en  effet,  dès  le 
xviii®  siècle,  aux  mains  des  Anglais  :  elles  s'appellent  l'Inde 
et  le  Canada. 

La  France  est  rentrée  de  nos  jours  dans  la  voie  des  agran- 
dissements  coloniaux.  La  colonisation  par  l'Etat  a  presque 
seule  été  jusqu'ici  appliquée.  Il  est  question  d'y  joindre, 
comme  aux  deux  derniers  siècles,  la  colonisation  par  de 
grandes  compagnies  de  commerce.  On  ne  peut  d'avance 
augurer  quel  serait  le  résultat  d'une  semblable  tentative. 
Un  seul  fait  paraît  certain  :  de  la  politique  continentale  de 
la  France  dépendra  toujours  le  succès  de  son  développe- 
ment colonial. 


CHAPITRE  PREMIER. 


EUROPE  ET  LEVANT', 


Compagnies  formées  en  France  pour  favoriser  le  commerce  avec 

l'Europe  et  le  Levant. 


§  1.  Compagnie  du  Nord  ou  de  la  mer  Baltique. 

Compagnie  créée  nu  profit  de  Claude  Rousseau  et  de  ses  associa  en  1644. —  Son  insuccès. 
—  Nouvelle  compagnie  fondée  en  1669.  —  Son  organisation.  —  Encouragements 
donnés  par  Colbert  et  par  Louis  \IV  à  la  Compagnie.  —  Ils  restent  sans  effets. —  Chute 
de  la  Compagnie.  —  Projets  de  nouvelles  compagnies  du  Nord. 

«  Le  coinmerce  du  Nord  nous  est  aussi  nécessaire  que 
«  notre  marine,  puisqu'il  en  fournit  les  matériaux  »,  écri- 
vait au  XVIII*  siècle  Tabbé  Coyer,  Tauteur  de  la  Noblesse  com- 
merçante^. 

<(  Les  Hollandais,  ajoutait-il,  ces  voituriers  de  la  mer, 
((  ont  emporté  depuis  trois  ans  un  million  quatre  cent  mille 
«  livres  de  notre  argent  pour  le  seul  affrètement  des  vais- 
«  seaux  qui  ont  apporté  dans  nos  ports  les  munitions  na- 
«  vales.  » 

On  pensait  de  même  au  milieu  du  siècle  "précédent,  et, 
dès  cette  époque,  la  France  payait  un  large  tribut  pour  ses 
armements  à  la  marine  hollandaise.  Aussi,  pour  lui  faire 
concurrence,  une  compagnie  du  Nord  avait-elle  été  créée  de 


1.  Sur  le  rapprochement  que  nous  faisons  ici  de  l'Europe  et  du  Lovant,  voir 
p.  34,  note  1. 

2.  Aa  noblesse  commerçante  [par  l'abbé  Coycr],  Paris,    1756,  in-12,  p.  96. 
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bonne  heure  en  France.  Un  édit  de  septembre  1644  avait 
constitué  sous  ce  nom,  au  profit  de  Claude  Rousseau  et  de 
divers  intéressés,  une  compagnie  pour  entreprendre  le  com- 
merce des  baleines  et  chiens  de  mer  dans  les  contrées  du 
Nord.  En  16 '18,  cette  compagnie  subsistait  encore  et  avait 
assez  de  vie  pour  faire  une  concurrence  dangereuse  aux 
pêcheurs  de  Saint-Jean-de-Luz.  Fouquet  s'intéressa  à  cette 
compagnie.  Il  voulait  établir  de  sérieuses  relations  de  com- 
merce entre  la  France  et  les  pays  du  Nord,  le  Danemark, 
la  Suède,  la  Norvège,  et  faire  naviguer  des  bâtiments  fran- 
çais dans  les  mers  septentrionales  et  surtout  dans  la  mer 
Baltique.  Mais  ses  projets  furent  suivis  de  peu  d'effets, 
malgré  le  traité  d'alliance  qui  avait  été  conclu  en  1663  entre 
la  France  et  le  Danemark. 

Colbert  ne  se  laissa  pas  décourager  par  ces  premiers  in- 
succès et  fit  rendre,  au  mois  de  juin  1669,  à  Saint-Germain- 
en-Laye,  un  édit  portant  établissement  d'une  nouvelle 
«  compagnie  de  commerce  pour  le  Nord'  ». 

Enregistré  le  9  juillet  1669,  l'édit  contenait  un  préambule 
qu'il  est  intéressant  de  citer  :  «  Comme  le  commerce  est  le 
«  moyen  le  plus  propre  pour  concilier  les  différentes  na- 
«  tions  et  entretenir  les  esprits  les  plus  opposés  dans  une 
«  bonne  et  mutuelle  correspondance,  qu'il  apporte  et  répand 
<(  l'abondance  par  les  voies  les  plus  innocentes,  rend  les 
«  peuples  heureux  et  les  Etats  les  plus  florissants,  aussi 
«  n'avons-nous  rien  omis  de  ce  qui  a  dépendu  de  notre  au- 
«  torité  et  de  nos  soins  pour  obliger  nos  sujets  de  s'y  appli- 
«  quer  et  de  le  porter  jusqu'aux  nations  les  plus  éloi- 
«  gnées....  » 

La  Compagnie  recevait  le  privilège  exclusif  du  commerce 
de  tous  les  pays  de  Hollande,  de  Zélande,  des  côtes  d'AUe- 


1.  L'Édit  est  imprimé  dans  divers  recueils.  V.  entre  autres,  P.  Clément. 
Lettres  de  Colbert,  i.  II.  2®  partie,  p.  800;  Isambert,  Anciennes  lois  fran- 
çaises, t.  XVITI.  p.  2tl.  V.  le  texte  manuscrit,  aux  Archives  nationales,  re- 
gistres cotés  0«13,  fo  139  et  s.  et  X<«  8667,  f«  178. 
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magne,  de  Suède,  de  Norvège,  de  Moscovie  et  autres  pays, 
terres  fermes  et  îles  du  Nord. 

«  Les  actions  furent  réglées  à  2,000  livres  chacune  ;... 
<c  sa  concession  fut  pour  vingt  années,  à  commencer  du 
«  mois  de  juillet,  et  afin  de  favoriser  cet  établissement,  le 
<(  Roi  promit  d'entrer  pour  un  tiers  dans  le  fonds  capital  que 
«  les  directeurs  auraient  fait  et  jugé  suffisant,  consentant 
«  même  que  toutes  les  pertes  qui  pourraient  arriver  pendant 

«  les  six  premières  années  seraient  prises  sur  son  tiers; 

«  On  peut  voir,  dans  la  déclaration,  quantité  d'autres  privi- 
«  lèges,  exemptions  de  droits  d'entrée  et  de  sortie*  ; » 

Un  auteur  contemporain,  rappelant  la  création  de  la  com- 
pagnie du  Nord  en  1669,  disait  jadis:  «  les  divers  recueils 
«  sont  muets  sur  ce  qui  en  advint  »'.  Les  belles  publica- 
tions de  M.  P.  Clément  sur  Colbert  et  de  M.  J.-J.  Guiffrey 
sur  les  comptes  des  Bâtiments  du  Roi  nous  permettent  heu- 
reusement d'être  moins  laconique  aujourd'hui. 

Le  capital  social  fut  fixé,  dès  le  mois  de  juin,  à  600,000 
livres.  Le  Roi  fit  remettre,  le  26  septembre  1669,  aux  caissiers 
de  la  compagnie  du  Nord  une  somme  de  100,000  livres^,  et, 
Tannée  suivante,  une  seconde  somme  de  100,000  livres*. 

Colbert  joignait  à  ces  puissants  encouragements  son  appui 
infatigable  et  ses  ardents  conseils.  Désireux  d'affaiblir  la 
Hollande,  il  écrivait,  sans  cesse,  aux  directeurs  de  la  com- 
pagnie du  Nord  de  se  faire  représenter  dans  les  pays  de 
leur  concession  par  des  Français  ou  par  des  indigènes,  mais 
non  par  des  Hollandais  ;  de  perfectionner  la  préparation  de 


1.  Dict.  du  comm.,  de  TEncycl.  méth.,  t.  I,  p.  661. 

2.  Malapert,  Des  compagnies  formées  en  France  sous  l'ancien  régime^ 
pour  le  commerce  lointain  (Journal  des  Economistes,  t.  XLVI,  avril-juin 
1865). 

3.  J.-J.  Guiffrey,  Comptes  des  Bâtiments  du  Boi,  t.  I.  col.  380.  Fait  sin- 
gulier! Avant  même  la  constitution  de  la  Compagnie,  les  fonds  nécessaires  étaient 
faits  par  le  Roi.  V.  le  même  volume,  col.  313  :  «  Au  caissier  de  la  compagnie 
a  nouvellement  établie  pour  le  commerce  du  Nord,  100,8331.  6  s.  8  d.  » 

4.  J.-J.  Guiffrey,  ibid.,  col.  393  et  447. 
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notre  sel  afin  de  le  répandre  dans  le  Nord  où  l'on  voit  trop 
de  sel  de  Portugal,  etc. 

Lies  Hollandais  encombrant  nos  marchés  des  articles  du 
Nord,  Colbert  assurait  la  Compagnie,  en  septembre  1669*, 
que  le  Roi  prendrait  pour  ses  flottes  toutes  les  marchan- 
dises qu'elle  tirerait  des  côtes  de  la  Baltique. 

Malgré  ces  promesses,  ces  faveurs,  les  efforts  de  la  Com- 
pagnie restaient  stériles.  Quand  il  fallut  répartir  le  dividende 
promis,  on  vit  qu'on  ne  pourrait  donner  que  4  0/0.  Colbert. 
pour  attirer  les  actionnaires,  ne  craignit  pas  de  prescrire 
la  distribution  d'un  dividende  supérieure  «  Subterfuge  inu- 
«  tile  !  La  compagnie  du  Nord  ne  réussit  pas  plus  que  les 
«  autres  ;  et  quand,  un  an  après,  commencèrent  les  hosti- 
«  lités  avec  la  Hollande,  elle  tomba  pour  ne  plus  se  rele- 


«  ver®.  » 


Une  association  de  négociants  de  Bordeaux  reçut,  le  27 
juin  1671*,  autorisation  par  arrêt  de  se  constituer  en  com- 
pagnie et  divers  privilèges*  à  IVffet  de  commercer  avec  les 
pays  du  Nord,  les  îles  de  l'Amérique  et  la  Nouvelle  France  ; 
mais,  quoiciu'elle  paraisse  avoir  obtenu  quelques  succès*, 
on  ne  peut  voir  dans  cette  compagnie  la  continuation  de 
la  précédente. 

Enfin,  au  commencement  de  Tannée  1702,  le  résident  à 
Paris  du  roi  de  Pologne,  le  sieur  du  Héron,  j)roposa  au 
gouvernement  français  d'établir  une  compagnie  pour  le 
commerce  de  la  mer  Baltique"  ;  mais  son  idée  ne  reçut  au- 
cune suite. 


1.  P.  Clément,  Hist.  de  Colbert,  t.  I,  p.  346. 

2.  La  IcUrc  est  du  23  janvier  1671. 

3.  P.  Clément,  Histoire  de  Colhrrt,  t.  I,  p.  347. 

4.  Li\'re  des  privilèges  de  Bordeaux,  p.  411. 

5.  Nul  ne  ()ouYait,  par  exemple,  ôlre  reçu  bourgeois  do  Bordeaux  ou  jurât  de  la 
Bourse  sans  avoir  pris  pour  1,000  ou  2.000  1.  d'intérêts  dans  la  Compagnie. 

6.  Elle  établit,  croyons-nous,  plusieurs  postes  dans  la  baie  d'IIudson,  postes 
dont  les  Anglais  s'emparèrent  et  qu'elle  leur  reprit  en  1686,  avec  le  concours  du 
gouverneur  du  (lanada. 

7.  V.  aux  Archives  nationales  le  registre  coté  F*^  51,  à  la  date  du  7  avril  1702. 
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S  2.   Compagnie  de  Saint-Jean-de-Luz. 


Elle  est  fondée  pour  foire  concurrence  à  la  compagnie  du  Nord,  mais  les  deux  compagnies 
ne  tardent  pas  à  s'entendre.  —  Elles  se  livrent  ensemble  au  commerce  du  Nord. 


Le  roi  de  France  avait  permis  en  1644  à  Claude  Rous- 
seau, on  Ta  dit  plus  haut,  de  constituer  une  compagnie  sous 
le  nom  de  compagnie  du  Nord  «  pour  entreprendre  le  com- 
«  merce,  fonte  et  pêche  des  baleines  et  chiens  de  mer  es 
«  contrées  du  Nord  et  autres  lieux  et  faire  le  débit  des 
«  huiles  et  fanons  en  provenant,  à  l'exclusion  de  tous 
«  autres  Français.  »  Mais  les  habitants  de  Saint-Jean-de-Luz 
et  de  Ciboure,  au  pays  de  Labour,  se  voyant  ruinés  par 
une  telle  concurrence,  eux  qui  ne  vivaient  jusque-là  que 
de  la  même  poche,  formèrent  eux-mêmes,  en  manière  de 
réponse,  une  compagnie  de  commerce  sous  le  nom  de 
Coynpagnie  de  mer  de  Saint-Jean-de-Luz  et  Ciboure,  afin  de 
lutter  contre  la  société  rivale. 

Ils  demandèrent  au  Roi,  dès  le  commencement  de  Tannée 
1C48,  de  vouloir  bien  approuver  leur  compagnie  et  leur 
concéder  les  mêmes  privilèges  qu'au  sieur  Rousseau  et  à 
ses  associés. 

Cette  requête  fut  renvoyée  à  Texamendu  sieur  Rousseau, 
et  les  deux  compagnies  s'étant  entendues  pour  se  livrer  en- 
semble, dans  des  conditions  de  parfaite  égalité,  au  même 
commerce,  le  Roi,  par  arrêt  du  Conseil  du  7  octobre  1648, 
ordonna  que  ladite  compagnie  de  Saint-Jean-de-Luz  et  Ci- 
boure jouirait  à  l'avenir,  avec  la  compagnie  du  sieur  Rous- 
seau, «  de  la  faculté  d'envoyer  à  la  chasse,  pêche  et  fonte 
«  de  baleines  et  chiens  de  mer  es  contrées  du   Nord    et 

«  ailleurs et  de  pouvoir  vendre  et  débiter  en  France  les 

«  huiles  et  fanons  en  provenant,  privativement  et  à  l'exclu- 

«  sion  de  tous  autres  Français  et  étrangers et  ce  durant 

«  le  temps  de  trois  années  (jui  commenceront  au  premier 
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«  novembre  prochain,  el  (iniront  à  pareil  jour  de  Tannée 
«  mil-six-cent-cinquante  et  un  ». 

Les  deux  compagnies,  poursuit  l'arrêt,  armeront,  en 
échange,  chaque  année,  «chacune  par  moitié  le  nombre  des 
«  vaisseaux  nécessaires  pour  ladite  pêche  ». 

Ces  vaisseaux  allaient,  pour  la  plupart,  à  Terre-Neuve  ou 
dans  les  régions  du  nord  de  TEurope. 

«  Et  afin  que  tous  les  autres  Français  puissent  profiter  du 
«  bénéfice  accordé  auxdites  deux  compagnies.  Sa  Majesté 
«  veut  et  entend  que  tous  ceux  qui  se  présenteront  dans 
«  quatre  mois  pour  entrer  et  avoir  part  en  Tune  ou  en 
«  Tautre  desdicles  deux  compagnies,  ils  y  soient  reçus  et 
«  admis  en  fournissantle  fonds  nécessaire  pour  la  part  qu'ils 
«  y  voudront  prendre*  ». 

La  compagnie  de  Saint-Jean-de-Luz  et  de  Ciboure  fonc- 
tionna-t-elle  longtemps  ?  C'est  ce  qu'il  nous  serait  difficile 
de  dire.  Nous  nous  bornons  à  constater  ici  l'époque  et  les 
conditions  de  sa  création. 

Un  point  sur  lequel  nous  sommes  mieux  renseigné,  c'est 
la  suite  des  destinées  des  pêcheurs  de  Saint-Jean-de-Luz  et 
de  Ciboure.  Pendant  la  seconde  moitié  du  xvii*  siècle  et  le 
commencement  du  xviii*,  ils  se  livrèrent  à  la  pêche  de  la 
morue  et  de  la  baleine,  et  avec  grand  succès.  Ils  s'enten- 
daient, sans  doute,  entre  eux  pour  ces  lointains  voyages. 
Mais  c'était  une  entente  toute  spontanée,  naissant  de  la 
force  même  des  choses,  et  il  ne  parait  pas  qu'ils  aient  re- 
nouvelé la  tentative  faite  en  1648  à  l'eflfet  de  se  constituer 
formellement  en  compagnie. 


1.  Cette  citation  et  celles  qui  procèdent  sont  empruntées  à  Tarrôt  même  du 
7  octobre  1648.  (V.,  aux  Archives  nationales,  ledit  arrêt,  dans  le  registre  E  1693, 
f«  189.) 
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$  3.   Compagnie  des  Pyrénées. 

Objet  spécial  de  cette  Compagnie.  —  Elle  n*a  qu'une  courte  durée. 

La  Compagnie  des  Pyrénées  avait  pour  objet  le  commerce 
des  bois,  mats  et  autres  marchandises  propres  à  Tarmement 
des  navires. 

On  tirait,  au  xvii®  siècle,  presque  exclusivement  de  Hol- 
lande ces  marchandises.  La  compagnie  des  Pyrénées  avait 
été  fondée  en  prévision  d'un  conflit  avec  la  Hollande.  Elle 
n'eut  malheureusement  qu'une  courte  durée. 

«  J'ai  reconnu  clairement,  dit  Colbert  lui-même  à  la  date 
«  du  20  septembre  1672,  que  cette  compagnie  languit  et 
«  ne  produit  pas  Teff'et  nécessaire  pour  le  bien  de  l'Etat '  ». 

Aussi  recommande-t-il,  à  diverses  reprises,  à  de  hauts 
fonctionnaires,  au  premier  président  du  parlement  de  Tou- 
louse, par  exemple,  de  favoriser  de  tout  leur  pouvoir  le 
succès  de  la  Compagnie. 

§  4.  Compagnie  du  Levant. 

Commerce  du  Levant.  —  Premières  associations  commerciales.  —  Fondation  de  la  com- 
pagnie du  Levant  en  1670.  —  Son  organisation.  —  Encouragements  qu'elle  reçoit  du 
Gouvernement.  —  Embarras  financiers  de  la  Compagnie.  —  Elle  disparait  en  1690.  — 
Essais  de  reconstitution  de  l'ancienne  compagnie  du  Levant  on  1698  et  en  1753. 

Les  capitulations  conclues  en  1535  entre  la  France  et  la 
Sublime  Porte  avaient  réservé  exclusivement  aux  Fran- 
çais  le  commerce  du  Levant;  mais  les  Vénitiens,  les  Anglais, 
les  Génois  et  les  Hollandais  avaient  su  peu  à  peu  le  partager 
avec  nous.  Les  guerres  religieuses  du  xvi^  siècle,  les  guerres 
civiles  du  xvii*'  détournaient  de  toutes  vues  de  commerce 
lointain  l'attention  du  Gouvernement. 

Ce  n'est  qu'au  milieu  du  xvii°  siècle  qu'il  fut  sérieusement 

1.  P.  Clément,  Ilisi.  de  Colbert,  t.  I,  p.  345. 
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question  de  créer  iiiio  comp.ignie  pour  le  commerce  des 
échelles  de  la  Méditerranée. 

Le  13  octobre  1652,  Colbert  recommandait  à  Mazarin  le 
projet  que  divers  négociants  de  Marseille  formaient  de  fon- 
der, au  capital  de  200,000  livres,  une  compagnie  pour  le 
trafic  du  Levant.  Le  profit,  disait  Tintelligent  secrétaire, 
est  de  25  à  30  0/0  par  voyage,  chaque  voyage  durant  six 
mois,  et  la  vente  deux  mois.  En  faisant  assurer  le  bâtiment, 
le  profit  est  réduit  à  15  0/0'. 

Colbert  connaissait  bien  le  caractère  du  Ministre,  son  peu 
de  goût  pour  les  questions  de  commerce  ou  de  marine,  son 
vif  amour  de  Targent.  Aussi  ne  parlait-il  guère  à  Mazarin 
des  avantages  que  procurerait  aux  Français  et  à  TEtal  la  créa- 
tion d'une  compagnie  du  Levant  ;  il  insistait  surtout  sur  les 
gros  intérêts  que  produiraient  les  fonds  engagés  dans 
Tentreprise. 

Ce  n'est  toutefois  qu'en  1670  qu'aboutit  le  projet  de  créa- 
tion d'une  grande  Compagnie  du  Levant,  Plusieurs  associa- 
tions de  marchands  de  Marseille  et  de  Toulon  s'étaient  déjà 
formées  dans  le  but  d'ouvrir  et  d'entretenir  un  commerce 
suivi  avec  les  échelles  de  la  Méditerranée  ;  quelques-unes 
avaient  môme  obtenu  des  lettres  patentes  les  autorisant. 
Mais  ces  associations  étaient  restées,  en  somme,  sans  grande 
importance. 

En  1670,  vingt  riches  négociants  de  Paris,  de  Lyon  et  de 
Marseille  s'entendirent  pour  la  créationd'une  compagnie  de 
la  mer  Méditerranée  ou  du  Levant,  qui  devait  faire  le  com- 
merce des  côtes  et  pays  de  la  domination  du  Grand  Seigneur, 
et  des  cotes  et  terres  de  Barbarie  et  d'Afrique.  Un  arrêt  du 
Conseil  confirma,  le  18  juillet  1670,  l'établissement  de  la 
Compagnie. 

Un  an  auparavant,  en  1669,  Colbert  avait  eu  déjà  l'idée 


1.  P.  Clémcnl.  Ilist.  de  Colbert,  t.  I.  p.  51-52.  Colbert  proposait,  en  même 
temps,  à  Mazarin  de  s  intéresser  h  la  fondation  d'une  compagnie  pour  le  commerce 
de  la  côte  d'Afrique.  (V.  v»  Compagnie  d'Afrique.) 
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de  créer  cette  compagnie,  et  il  était  alors  question  d'en 
placer  le  siège  à  Lyon*;  mais,  en  1670,  on  décida  qu'il 
serait  fixé  a  Marseille.  A  tous  égards,  cette  dé(*ision  était 
sage.  Marseille  était  placée,  d'une  part,  près  du  théâtre 
des  opérations  commerciales  à  entreprendre.  La  chambre 
de  commerce  de  cette  ville  avait  toujours  eu,  d'autre  part, 
la  direction  des  relations  de  commerce  établies  entre  les 
Français  et  les  Levantins. 

Le  fonds  social  de  la  Compagnie  fut  fixé  à  trois  millions 
de  livres. 

L'arrêt  du  18  juillet  1670  autorisant  rétablissement  de  la 
Compagnie  lui  accordait  de  nombreuses  faveurs:  une  prime 
de  10  livres  par  chaque  pièce  de  drap  que  la  Compagnie 
enverrait,  pendant  quatre  ans,  dans  le  Levant  ;  Texemption 
des  droits  d'entrée  et  de  sortie  pour  les  victuailles  et  muni- 
tions de  ses  vaisseaux  ;  un  prêt  de  200,000  livres,  sans  intérêt, 
pour  six  années,  le  Roi  acceptant  que  les  pertes  de  la  Compa- 
gnie fussent  prises  sur  cette  somme  ;  enfin  plusieurs  droits 
lucratifs  pour  les  possesseurs  d'actions  ^ 

Ces  promesses  que  l'arrêt  du  18  juillet  1670  formulait 
n'étaient  pas  un  vain  mot. 

Au  1*""  octobre  1671,  il  avait  déjà  été  donné  à  la  compagnie 
du  Levant  une  gratification  de  6,560  1.  pour  l'envoi  de  656 
pièces  de  drap  aux  échelles  du  Levant^.  Depuis,  de  sem- 
blables allocations  reviennent  fréquemment  dans  les  en- 
couragements accordés  par  Louis  XIV  à  l'industrie  :  le 
31  décembre  1672,  6,150  I.  de  gratification  sont  données 
à  la  môme  compagnie  du  Levant  ;  le  9  août  1675, 
9,930  1.*  ;  le  5  octobre  1679,  2,430  1.  ;  le  19  novembre  1679, 
1,190  1.  Ces  gratifications  sont  portées  comme  accordées  à  la 
nouvelle  compagnie  du  Levant.  Le  mot  nouvelle  est  mis  ici 


1.  P.    Clément,    Lettres    de    Colbert,  l.    II,     2«    parUc,    p.    V'»9.     (1669. 
Etablissement  de  la  Compagnie  à  Lyon.  Privilèges  à  lui  accorder.) 

2.  Dict.  du  comm.  de  l'Encycl.  mélh.,  t.  I,  p.  661. 

3.  J.-J.  Guifircy,  Comptes  des  bâtiments  du  Boi,  t.  I,  col.  552. 

4.  lùid,,  t.  I,  col.  640,  876,  1231.  1232. 
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par  allusion  aux  diverses  associations  qui  existaient  avant 
1G70  à  Marseille  et  dont  nous  avons  dit  un  mot  plus  haut. 

De  1071  à  1079,  la  production  des  draps  pour  le  Levant  alla 
sans  cesse  en  diminuant.  Les  affaires  de  la  compagnie  du 
Levant  subirent  une  diminution  analogue.  Vainement  Col- 
berl  imagina-t-il  (renvoyer  six  jeunes  gens  tous  les  trois  ans 
chez  les  Capucins  de  Smyrne  et  de  Gonstantinople  pour  y  ap- 
prendre la  langue  turque,  la  Compagnie  languissait,  faute 
de  fonds.  Elle  essayait,  pour  se  dédommager,  d'expédier  en 
Portugal  des  brocarts  d'or  et  d'argent  faux  ;  mais  Colbert 
l'en  tançait  vertement*. 

Ce  n'était  pas,  en  effet,  pour  discréditer  nos  manufactures 
que  le  Gouvernement  avait  accordé,  le  30  juillet  1685  \  à  la 
compagnie  du  Levant  le  privilège  exclusif  de  faire  fabri- 
quer, pendant  vingt  ans,  à  Marseille  des  étoffes  de  soie,  or 
et  argent  pour  le  commerce  du  Levant  et  des  autres  pays 
étrangers'.  Le  15  août  de  la  même  année,  un  arrêt  avait 
ordonné  à  la  communauté  des  habitants  de  Marseille  de 
payer  8,000  1.  par  an,  pendant  cinq  ans,  à  ladite  compagnie 
pour  l'aider  à  se  soutenir. 

Joseph  Fabre,  célèbre  négociant  de  Marseille,  et  Tun  des 
principaux  intéressés  en  ladite  compagnie,  se  chargea  seul*, 
peu  après,  de  la  régie  de  celte  manufacture.il  fut,  à  cet  effet, 
substitué  à  la  Compagnie  par  lettres  patentes  du  19  octobre 
1690,  suivies  d'un  arrêt  du  Conseil  du  31  du  même  mois. 


1.  P.  Clément,  Ilist.  de  Colbert,  t.  I,  p.  344. 

2.  Par  lettres  patentes  rendues  à  cette  date. 

3.  L'expédition  du  privilège  ne  se  fît  pas,  d'ailleurs,  tout  de  suite.  Le  21  novembre 
1685.1a  compagnie  la  réclamait  encore.  V.  aux  Archives  nationales.,  dans  la  liasse 
F**  645,  la  pièce  intitulée:  Extrait  d'un  mémoire  présenté  à  M.  de  Vauvré  sur 
l'état  présent  de  la  compagnie  de  la  Méditerranée,  le  '21  novembre  IGH').  La 
Compagnie  insiste  auprès  du  iloi  et  de  son  gouvernement  sur  le  besoin  qu'elle  a  de 
fonds  et  de  protection. 

4.  Il  avait  d'abord  été  associé  avec  les  sieurs  Mathieu  Fabre  (frère  de  Joseph. 
poul-ètrr).  Sahain  cl  autres  pour  continuer  la  compagnie  du  Levant  et  établir  à 
Marseille  ces  manufactures  d  étoffes  d'or  et  d'argent.  (V.  O.  Tcissier.  Inw  des 
archives  historiques  de  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille,  p.  442.) 
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Ainsi  finit  la  compagnie  du  Levant.  Après  quelques 
années  d'écla^,  elle  tomba,  au  milieu  de  rindifférence  géné- 
rale, devant  la  ruine  financière  qui  la  menaçait.  Le  commerce 
libre  reprit  ses  relations  (raffaires  avec  le  Levant,  sous  la 
protection  et  la  surveillance  de  la  chambre  de  commerce  de 
Marseille,  tutrice  véritable  des  intérêts  commerciaux  de  la 
France  dans  le  bassin  de  la  Méditerranée.  On  peut  voir,  dans 
l'inventaire  des  archives  historiques  de  la  chambre  de  com- 
merce de  Marseille,  combien  cette  protection  était  efficace 
et  cette  surveillance  sérieuse.  Le  commerce  du  Levant 
était,  en  résumé,  heureux  et  prospère  sous  cette  adminis- 
tration. 

Aussi  les  essais  qu'à  deux  reprises  des  sociétés  formèrent 
à  TefTet  d'obtenir  le  privilège  exclusif  du  commerce  du  Le- 
vant n'eurent-ils  aucun  succès.  La  première  tentative  est 
de  1G98.  Le  16  avril  1698,  le  ministre  de  la  marine,  Pont- 
chartrain,  invita  vainement  la  chambre  de  commerce  de 
Marseille  à  examiner  la  proposition  de  créer  une  grande 
compagnie  pour  le  commerce  du  Levant,  proposition  sou- 
mise au  Roi,  écrivait  le  ministre,  et  qui  lui  paraît  digne  d'at- 
tention \ 

Le  second  essai  de  reconstitution  de  l'ancienne  compa- 
gnie du  Levant  date  de  1753.  Une  association  de  particuliers 
sollicita  à  cette  date  le  privilège  exclusif  du  commerce  du 
Levant,  mais  le  Gouvernement  ne  donna  aucune  suite  à 
cette  demande.  Il  connaissait  trop,  en  effet,  la  chambre  de 
commerce  de  Marseille  pour  espérer  qu'elle  s'associerait  à 
une  pareille  entreprise  dans  laquelle  son  influence  serait 
très  réduite,  et  il  savait,  d'autre  part,  quels  heureux  effets 
le  concours  de  la  Chambre  produisait  pour  le  développement 
de  notre  commerce  avec  le  Levant. 

M.  de  Machault,  ministre  de  la  marine  en  1753,  M.  Rouillé, 
chargé  du   même    département    en  1754,  avisèrent  l'un  et 


1.  0.  TeMier,  op.  cit.,  p.  15. 
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l'autre  [<a  chambre  de  commerce  de  Marseille  de  la  demande 
qui  leur  étî^il  faite  et  du  refus  par  lequel  ils  y  répondaient.  * 
En  somme,  le  commerce  du  Levant  resta  libre  sous  la 
direction  de  la  chambre  de  commerce  de  Mars(»ille.  Le  3 
mars  1781  *,  sous  Tinfluencc  des  idées  libérales  alors  en  fa- 
veur, les  étrangers  furent  admis  en  France  à  commercer 
concurremment  avec  les  Français  dans  le  Levant  et  la  Bar- 
barie.  Mais  ils  perdirent  cet  avantage  en  1785  (ordonnance 
du  29  avril),  année  de  réaction,  triste  moment  de  notre  his- 
toire commerciale  et  industrielle,  où  Galonné,  on  le  verra 
plus  loin',  rétablissait  sans  aucune  nécessité  le  monopole  du 
commerce  des  Indes  orientales. 


1.  O.  Tcissier,  op.  cit.,  p.  50. 

2.  Par  uno  ordonnance  royale  rendue  à  celle  dale. 

3.  V.  plus  loin,  1.  III,  ch.  3. 


\ 


CHAPITRE  II. 


AFRIQUE*. 


Compagnies  formées  en  France  pour  favoriser  le  commerce  avec 

l' Afrique. 


§  1.  CoMPAGMB  d'Afrique,  du  Bastion  de  France  ou  du  Corail. 

Le  premier  établissement  français  en  Afrique  est  le  Bastion  de  France  (1561).  — Compa- 
gnie du  Corail  ou  d'Afrique.  —  Elle  obtient  en  1604  une  capitulation  du  Sultan,  qui 
servira  de  type  pour  les  capitulations  suivantes.  —  Sanson  NapoUon  —  Nombreuses 
coropagniM  qui  se  succèdent  sous  divers  noms  (Fréjus,  Arnaud,  Héli,  etc.),  avec  l'appui 
de  la  chambre  do  commerce  de  Marseille.  —  La  compagnie  dos  Indes  absorbe  la  com- 
pagnie d'Afrique  (17 10). —  Elle  rend  au  Roi  le  privilège  du  commerce  de  l'Afrique  (1730). 

—  Nouvelles  compagnies  successives  (Auriol,  etc.).  —  Situation  financière.   —  Actions. 

—  Suppression  de  la  Compagnie  en    1701.  —  Projets  de  rétablissements,  an  IX  à  1807. 

—  Détails  sur  l'administration  et  le  fonctionnement  de  la  Compagnie,  et  sur  ses  princi- 
paux cdmptoirs  :  la  Calle,  le  Bastion  de  France,  Bône,  Tabarque,  etc.  —  En  résumé,  la 
compagnie  d'Afrique  est,  parmi  les  compagnies  françaises,  l'une  de  celles  qui  ont  le 
mieux  réussi. 


La  Compagnie  d'Afrigtœ  ci  celle»  dont  nous  venons  d'écrire 
les  noms  n'ont  jamais  formé  qu'une  seule  et  même  compa- 
gnie ;  nous  les  réunissons  donc  ici  dans  un  paragraphe 
unique. 

Il  en  est  autrement  de  la  compagnie  du  Cap  Nègre.  Bien 
qu'elle  se  soit  trouvée  le  plus  souvent  réunie  à  la  compa- 

1.  C'est  au  chapitre  intitulé  :  Europe  et  Levant  que  se  trouve  placé  ce  qui 
concerne  la  compagnie  du  Levant.  —  Nous  avons  cm  devoir  ranger  parmi  les  com- 
pagnies formées  on  France  jkduf  favoriser  le  commerce  avec  l'Amérique  la  compa- 
gnie de  TAssiente  ou  de  Guinée,  bien  qu'elle  eiit  comme  objectif  la  traite  des 
nègres  de  Guinée,  parce  que  T Amérique  était  son  seul  débouché. 
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gnie  d'Afrique  ou  du  Bastion  de  Fra?ice,  elle  a  cependant  eu 
ses  jours  d'indéj)endance  et  de  vie  propre.  Aussi  croyons- 
nous  devoir  en  faire  le  sujet  d'une  étude  distincte.  Pour 
les  périodes  d'union  des  compagnies  du  Cap  Nègre  et 
d'Afrique,  nous  traiterons  au  présent  article  de  ce  qui  con- 
cerne leur  commune  histoire. 

Le  premier  établissement  que  la  France  ait  fondé  sur  les 
côtes  d'Afrique  fut  l'œuvre  de  deux  marchands  marseillais, 
Thomas  Linché  et  Carlin  Didier,  qui  s'associèrent,  au  milieu 
du  xvi®  siècle,  pour  la  pèche  du  corail  dans  le  golfe  de 
Stora,  à  Textrémité  de  la  régence  d'Alger,  sur  les  fron- 
tières de  celle  de  TunisV 

Ayant  obtenu  de  la  Porte,  sur  la  fin  du  règne  de  Soliman  II, 
la  permission  de  s'installer  sur  cette  partie  des  cotes  de 
Barbarie  et  ayant  traité  avec  les  chefs  des  Maures  qui  pos- 
sédaient le  pays,  les  deux  Provençaux  commencèrent  en 
1561  la  construction  du  Bastion  de  France. 

Cet  établissement,  une  fois  achevé,  se  composait  de 
«  magasins,  d'une  chapelle,  d'un  cimetière,  d'un  hôpital, 
«  d'une  forteresse  et  servait  de  comptoir  pour  la  pèche  du 
«  corail  et  le  commerce  des  produits  barbaresques  *.  » 

Les  sieurs  Linché  et  Didier  ne  réussirent  guère  dans 
leur  entreprise  et  ils  ne  tardèrent  pas  à  abandonner  la 
petite  possession  qu'ils  avaient  au  Bastion  de  France.  Ce 
fut  un  de  leurs  compatriotes,  le  sieur  Moissac,  qui  tenta 
de  reprendre  et  de  relever  l'établissement. 

Ayant  formé  à  cet  effet  une  compagnie,  le  sieur  Moissac 
réussit  à  se  faire  délivrer  par  Mahomet  III  un  firman  très 
avantageux,  lui  accordant  de  nombreux  privilèges  pour  lui 
et  pour  ses  associés.  Achmet  P^fils  et  successeur  de  Maho- 


1.  V.  le  Dici.  du  comm.  (Encyclopédie  méthodique),  au  mot  :  Compagnie  du 
Bastion  de  France, 

2.  G.  Fagnicz,  Le  commerce  de  la  France  sous  Henri  /F,  Hci'ue  histo- 
rique, n^  de  mai-juin  1881.  p.  32.  L'auteur  a  tiré,  dit-il,  ces  détails  de  1  Histoire, 
de  la  Barbarie  du  Père  Dan,  édition  de  1648. 
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mot  III,  confirma  et  renouvela  celte  concession  en  IGOi*. 
La  Compagiiie  du  corail,  ainsi  s'appclait-elle,  avait  le  mono- 
pole du  commerce  de  la  France  avec  l'Afrique  septentrio- 
nale. Le  cuir,  la  laine,  la  cire,  et  surtout  le  corail,  formaient 
les  principaux  articles  de  transaction. 

Le  capital  de  la  société  se  composait  de  24  actions  et  les 
délibérations  se  prenaient  à  la  majorité  des  voix.  «  Un  arrêt 
«  du  Conseil  du  8  février  1600  confirma  ce  mode  d'adminis- 
«  tration  en  môme  temps  que  les  privilèges  de  la  Compagnie. 
«  Un  arrêt  du  môme  jour,  rendu  sur  la  requête  du  consulat 
«  de  Marseille,  obligea  la  Compagnie  à  continuer  d'impor- 
«  ter  par  cette  ville  le  corail  et  les  autres  marchandises 
«  qu'elle  tirait  des  Etats  barbaresques*.  » 

Les  affaires  de  cette  seconde  compagnie  ne  tournèrent 
guère  plus  heureusement  que  celles  de  la  société  Linché- 
Didier. 

Ce  fut  au  sieur  Sanson  NapoUon,  qui  se  rendit  en  Bar- 
barie, en  1028,  au  nom  de  nouveaux  associés,  que  le  Bastion 
dut  son  rétablissement,  et  «  la  pêche  et  le  commerce  le 
«  meilleur  état  où  ils  ont  jamais  été,  ou  devant  ou  après\  » 

Sanson  Xapollon,  d'abord  consul  à  Alep  de  1G14  à  IGIC, 
avait  plus  tard  obtenu,  en  récompense  de  ses  services,  le 
titre  de  gentilhomme  ordinaire  de  la  Chambre  du  Roi  et  la 
croix  de  chevalier  de  Tordre  de  Saint-Michel.  C'est  alors 
qu'il  passa  en  Afrique  comme  gouverneur  de  la  compagnie 
du  Bastion  de  France.  Il  administra  si  heureusement  la 
p(»lil(î  colonie  qu'elle  comptait  en  1G33  une*  po[)ulation  de 
800    habitants    français,   soldats,   commis  ou  corailleurs*. 

1.  La  convonlion  ou  capitulation  de  160  i  a  servi  de  t^rpe  à  toutes  celles  qui  on 
suivi. 

2.  G.  Fagnicz,  op.  cit. 

3.  Dict.  du  comm.  (Encyclopédie  méthodique),  loc.  cit.  —  Sanson  Napollon 
signa  avec  le  dey  d  Alffcr.  cnoclohre  1628.  une  convention  qui  restituait  à  la  Com- 
pagnie le  Bastion  de  France.  (Pigeonneau,  Ilist.  du  commrrce  de  France,  t.  11. 
Paris,  in-8",  p.  452.) 

4.  Les  progrés  que  le  Bastion  de  France  fît  dès  l'arrivco  de  Sanson  ont  induit 
en  erreur  un  auteur,  M.   L.  de  Mas  Latrie.  11  attribue,  en  effet,  à  l'année  1628 


I8i  COMPAGNIES  FRANÇAISES. 

Malheureusement  Sanson  fut  tué  à  Tabarque,  au  mois  de 
mai  de  cette  mc^me  année  1633,  et,  dès  Tannée  suivante,  la 
colonie  était  réduite  de  moitié',  tant  sa  prospérité  était 
attachée  à  la  fortune  personnelle  de  son  brillant  et  hardi 
gouverneur. 

En  1637,  Richelieu  essaya  de  donner  une  nouvelle  vie  à 
rétablissement  de  la  côte  d'Afrique  qui  venait  d\Mre  détruit. 
Mais  la  Compagnie,  un  moment  relevée',  ne  tarda  pas  à 
retomber  de  nouveau. 

Mazarin  s'intéressa,  à  l'exemple  de  son  illustre  prédéces- 
seur, au  sort  de  la  compagnie  d'Afrique.  Sur  les  conseils 
de  Golbert,  il  y  mit  même  des  fonds  importants  qui  devaient, 
au  dire  de  son  secrétaire  favori,  lui  rapporter  50  0/0.  Mais 
la  vérité  est  qu'en  1658  le  premier  ministre  y  perdait  déjà 
plus  de  600,000  livres^ 

Un  contemporain  explique,  comme  il  suit,  l'insuccès  de  ces 
diverses  compagnies  d'Afrique,  toujours  formées,  on  le  sait, 
avec  l'aide  et  sous  la  direction  de  négociants  de  Marseille  : 
«  Tant  que  l'on  s'amusera  aux  Marseillais,  jamais  de  com- 
«  pagnie  ;  ils  se  sont  tellement  abâtardis  à  leurs  basti(l(»s, 
((  méchants  trous  de  maisons  qu'ils  ont  dans  le  terroir,  qu'ils 
«  abandonnent  la  meilleure  aflaire  du  monde  plutôt  que  de 
«  perdre  un  divertissement  de  la  bastide.  *  » 

En  1665,  une  nouvelle  compagnie  est  formée  à  la  suite 
d'un  privilège  délivré  au  sieur  Fréjus. 


la  foTiflation  do  la  forteresse.  (V.  rintrodiiction  de  son  ^and  recueil  dos  Imités 
passés  entn;  les  Arabes  et  les  Chrétiens  au  moyen  âgo,  p.  ;i38.)  Elle  existait 
pourtant  depuis  longtemps. 

1.  V.  sur  la  compagnie  du  Bastion  et  Sanson  Napollon,  l'ouvrage  de  M.  H.-D. 
de  Grammonl  intitulé  :  Relations  entre  la  France  et  la  Régence  d* Alger  au 
XVII'  siècle.  Deuxième  partie,  La  Mission  de  Sanson  Napollon  (î6*J8-î63'Vi. 

2.  GrAco  au  traité  signé  avec  la  Régence  le  17  juillet  1640.  (Pigeonneau,  IJisl. 
du  commerce  de  France,  t.  H,  Paris.  1889,  in-8",  p.  453.) 

3.  P.  Clément.  Hist.  de  Calhert,  i   I.  p.  51-52. 

4.  Depping,  Correspondance  administratis'e  sous  f.ouis  A'/T-^.  t.  llï.  p.  403- 
404. 
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En  166G,  ce  privilège  est  aboli,  et  un  nouveau  traité,  fait 
le  29  juin  de  cette  année  à  Alger,  consacre  l'existence  d'une 
nouvelle  compagnie  d'Afrique,  à  laquelle  un  sieur  Arnaud 
est  donné  comme  directeur. 

Le  2  septembre  1666,  un  arrêt  du  Conseil  ratifia  la  créa- 
tion de  celte  nouvelle  compagnie  et  lui  donna  toutes  auto- 
risations nécessaires  p^ur  transporter  hors  du  royaume 
autant  de  soldats,  matelots  et  mariniers  que  bon  lui  sem- 
blerait, et,  en  môme  temps,  toutes  les  choses  nécessaires  à 
leur  subsistance  et  entretien*. 

Arnaud  fit  un  nouveau  traité  avec  le  divan  d'Alger,  le 
24  octobre  1667,  traité  renouvelé  et  confirmé  à  Alger,  le 
22  mars  1670*.  11  obtenait,  entre  autres  choses,  l'autorisa- 
tion de  faire  la  pèche  du  corail  et  le  monopole  exclusif 
du  commerce  du  cuir,  de  la  cire  et  des  autres  marchan- 
dises du  pays.  «  Pourra,  dit  l'article  3  de  ce  traité,  ledit 
«  Arnaud  relever  les  ruines  du  Bastion,  et  bâtir  un  moulin  et 
«  se  servir  des  matériaux...  »  On  voit  que  le  premier  établis- 
sement n'existait  déjà  plus  qu'à  l'état  de  vestiges. 

La  Comj)agnie,  dans  son  dernier  état,  c'est-à-dire  en 
1670,  com[)renait  trois  associés:  les  sieurs  Arnaud  (ou  d'Ar- 
naud), Lafon  et  le  sieur  de  Vesc,  de  (î renoble,  qui  intéres- 
sèrent, chacun  pour  sa  part,  qui  bon  leur  sembla. 

La  Compagnie  avait,  comme  toutes  ses  devancières,  son 
siège  à  Marseille.  Une  fois  constituée,  elle  fit  des  démar- 
ches à  Paris  pour  obtenir  un  arrêt  d'autorisation  et  de  pri- 
vilège. 

Aux  dispositions  que  le  sieur  Arnaud  avait  déjà  obtenues 
à  la  suite  de  l'arrêt  du  Conseil  du  2  septembre  1666,  il  dési- 
rait, lui  et  ses  associés,  en  voir  ajouter  de  nouvelles.  Ils 
demandaient  ainsi  : 


1.  V,  cet  arrêt  aux  archives  du  Ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 

2.  V.  ce  traité  aux  archives  du  même  Ministère. 
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1**  Que  les  barques  et  polacres  venant  du  Bastion  fussent 
exemptes  du  droit  de  cottirnoK 

2°  Que  le  gouvernement  et  consulat  du  Bastion  appartins- 
sent au  sieur  Arnaud  et  à  sa  compagnie. 

3"  Que  toutes  personnes  pussent  s'intéresser,  sans  déro- 
ger, à  ladite  compagnie. 

4°  Enfin,  que  les  intéressés  jouissent  des  privilèges  accor- 
dés aux  habitants  de  Marseille  *. 

Ces  demandes  furent  bien  accueillies,  sauf  en  ce  <|ui 
concerne  la  première  —  la  Compagnie  n'obtint  que  la  dis- 
pense de  la  moitié  du  droit  de  cottimo  — ,  et  surtout  la  der- 
nière (assimilation  des  intéressés  aux  bourgeois  de  Mar- 
seille), qui  fut  purement  et  simplement  écartée. 

Un  arrêt  du  Conseil  du  15  janvier  1671  —  c'est  peut-être 
celui  dont  le  sieur  Arnaud  désirait  en  1G70  l'obtention  — 
donna  à  la  nouvelle  compagnie  du  Bastion,  dont  elle  consa- 
crait ainsi  l'existence,  le  privilège  de  faire,  seule  en  France, 
le  commerce  des  côtes  du  Bastion,  de  la  Calle,  du  Cap  Rosa, 
de  Bône  et  du  Cap  Nègre*. 

«  11  esta  observer,  dit  l'arrêt  en  question,  que  le  Cap  Nègre 
«  est  du  royaume  de  Tunis  et  qu'ensuite  d'un  traité  fait  avec 
«  le  divan  dudit  lieu,  il  s'est  formé  depuis  quatre  ans*  une 


1.  Droit  levé  &  Marseille  sur  tous  les  vaisseaux  naviguant  dans  la  Méditerranée, 
et  on  échange  duquel  la  ville  et  la  chambre  de  commerce  de  Marseille  assuraient 
(autant  qu  elles  le  pouvaient)  la  liberté  de  la  mer. 

2.  V.  aux  archives  du  Ministère  de  la  marine  et  des  colonies,  le  carton  cote: 
Compagnie  de  commerce  du  Bastion  de  France. 

3.  Le  Dictionnaire  du  commerce  de  TEncyclopédie  méthodique  (t.  I.  p.  643, 
article  Compagnie  du  Bastion  de  France)  et  \ Histoire  des  compagnies  de 
commerce  de  Demis,  dont  il  existe  plusieurs  copies  manuscrites  (nous  nous 
sommes  servi  de  la  copie  conservée  aux  archives  de  la  Marine  et  de  la  copie  exis- 
tant à  la  Bibliothèque  nationale,  manuscrits  français,  n"  8036).  disent  que  c'est  en 
i613  que  fut  formée  cette  nouvelle  compagnie.  Mais  nous  pensons  que  c  est  plutôt 
en  1670  ou  1671,  nous  appuyant  :  1*^  sur  larrét  rendu  le  15  janvier  1671  ;  li^surun 
court  passage  d'une  pièce  de  la  fin  du  xvir*  siècle  conservée  aux  Archives  natio- 
nales dans  la  liasse  cotée  F'*^  502. 

4.  C'est-à-dire,  en  1666  ou  1667. 
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«  nouvelle  compagnie  autorisée  parle  Roi  pour  le  commerce 
«  et  la  pèche  du  corail  dudit  Gap  Nègre.  » 

La  compagnie  du  Bastion,  la  seule  dont  nous  traitions  en 
ce  moment,  ne  fut  pas  plus  heureuse  que  les  précédentes. 
Les  guerres  dans  lesquelles  la  France  était  engagée  à  la  fin 
du  règne  de  Louis  XIV  avaient  tourné  contre  nous  les  deux 
premières  puissances  maritimes  d'alors,  l'Angleterre  et  la 
Hollande,  et  leurs  croisières  rendaient  presque  intenables 
pour  nous  la  Méditerranée  et  l'Océan. 

En  1678,  le  sieur  Dusault  réorganisa  la  compagnie  du 
Bastion,  mais  sans  grand  succès,  car  en  1682  la  guerre 
survint  entre  la  France  et  la  régence  d'Alger,  et  les  éta- 
blissements de  la  Compagnie  furent  à  peu  près  détruits  \ 

Quelques  années  après,  à  la  suite  du  bombardement  d'Al- 
ger par  la  flotte  française,  une  nouvelle  compagnie  d'Afrique 
se  formait  encore  sur  les  ruines  de  la  précédente.  L'insucès 
de  ses  devancières  ne  l'efl^rayait  pas  plus  que  celles-ci 
n'avaient  elles-mêmes  été  détournées  de  leur  dessein  par  la 
triste  issue  des  précédentes  entreprises. 

Un  traité  fut  passé  à  cette  occasion,  le  5  mai  1690,  entre 
la  régence  d'Alger  et  la  compagnie,  représentée  par  le 
sieur  Guillaume  Marcel*.  On  y  voit  quels  privilèges  étaient 
assurés  à  la  nouvelle  société  et  dans  quelles  conditions  ils 
devaient  s'exercer.  Les  établissements  français  étaient  fort 
délabrés  et  presque  abandonnés^:  on  en  autorisait  la  re- 
construction. On  permettait  (implicitement)  à  la  Compagnie 
de  sous-louer  à  qui  elle  voudrait  tout  ou  partie  de  son  mo- 
nopole. On  la  déchargeait,  à  titre  d'encouragement  et 
comme  dédommagement  des  pertes  essuyées  dans  les  dcr- 


1.  En  1692.  le  sieur  Dusault  n  était  pas  encore  parvenu  à  liquider  les  affaires 
de  sa  compagnie.  (E.  Plantet,  Correspondance  des  deys  d'Alger,  Paris,  1889, 
in-8",  t.  1,  p.  366,  note  1.) 

2.  Ce  traité  est  conserve  aux  archives  du  Ministère  de  la  marine  et  des  colonies, 
cartons  des  compagnies  de  commerce,  à  1  article  Bastion  de  France. 

3.  Ils  n  étaient  pas  tombés,  cependant,  aux  mains  des  Anglais,  comme  certains 
historiens  l'ont  soutenu. 
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nières   guerres,   de   toutes   redevances  ou  lismes  pendant 
deux  ans. 

En  cas  de  guerre  entre  la  France  et  Alger,  Fa  neutralité 
de  la  Compagnie  était  garantie,  la  prospérité  du  paysy  étant 
engagée  et  la  paye  des  soldats  du  dey  d'Alger  étant  préle- 
vée en  grande  partie  sur  le  produit  des  opérations  de  la 
Compagnie.  De  tout  temps,  les  directeurs  des  diverses  com- 
pagnies qui  se  sont  succédé  dans  la  direction  du  Bastion  de 
France  et  de  nos  autres  établissements  d'Afrique  ont  tenu  à 
contribuer  directement  à  fournir  la  solde  des  milices  d'Al- 
ger et  de  Tunis.  C'était  pour  eux  le  meilleur  moyen  de  ne 
pas  être  inquiétés,  d'être  au  contraire  protégés  par  ces  dan- 
gereuses troupes. 

Enfin,  dans  l'ensemble  des  dispositions  contenues  au 
traité,  on  s'en  référait,  pour  leur  exécution,  à  ce  qui  se 
faisait  du  temps  de  Sanson,  témoignage  fort  explicite  du 
souvenir  excellent  qu'avait  laissé  dans  la  région  l'ancien 
gouverneur  de  la  compagnie  du  Bastion  de  France,  Sanson 
Na  poil  on. 

La  compagnie  Marcel  n'eut  pas  un(î  longue  exislence. 
Trois  ans  ne  s'étaient  pas  écoulés  depuis  sa  création  ([uVdle 
était  remplacée,  en  vertu  d'un  arrêt  du  Conseil  du  9  sep- 
tembre 1G93*,  par  une  nouvelle  Compagnie.  Pendant  cette 
courte  période,  elle  avait  eu  cependant  le  temps  défaire  quel- 
ques opérations.  Ainsi,  en  1693,  elle  avait  traité  avec  le 
gouvernement  français'  pour  la  fourniture,  avec  un  béné- 
fice de  40  sols  par  charge,  des  grains  de  Tunis,  d'Italie  et 
des  côtes  de  Barbarie  nécessaires  à  l'armée  d'Italie  dont 
Catinat  était  le  commandant  en  chef,  et  qui  se  distingua,  on 
le  sait,  à  la  Marsaille  (1693). 

La  nouvelle  compagnie, formée  en  1693,  était  faite  sous  le 


1 .  Conservé  aux  archives  du  Ministère  do  la  marine  et  des  colonies,  carton  déjà 
cite. 

2.  A.  de  Boislisle,  Correspondance  des  contrôleurs  *(énnrtiux,  t.  I,  n'*  1041, 
note. 
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nom  du  sieur  Héli  et  comprenait  neuf  intéressés  principaux 
dont  trois  étaient  de  Paris,  trois  de  Rayonne  et  les  trois 
autres  de  Marseille.  Elle  signa,  le  3  janvier  1694,  une  con- 
vention solennelle  avec  le  dey,  le  divan  et  la  milice  d'Alger 
pour  le  privilège  exclusif  et  à  perpétuité  de  la  poche  du 
corail  et  delà  traite  des  laines,  de  la  cire,  des  cuirs,  du  suif 
et  des  autres  produits  de  la  côte  barbaresque  *,  convention 
qui  ne  faisait  que  renouveler  les  nombreuses  concessions 
précédemment  obtenues  par  les  anciennes  compagnies 
d'Afrique. 

Le  traité  fut  conclu  directement  à  Alger,  le  3  janvier  1694, 
entre  le  Dey  et  le  sieur  Annet  Gaisel,  agent  et  représentant 
de  la  compagnie  Héli.  Ce  traité  déclarait  la  nouvelle  associa- 
tion propriétaire  incommulable  des  anciennes  concessions 
et  reconnaissait  formellement  son  droit  de  propriété  sur 
les  côtes,  de  la  frontière  de  Tunis  à  la  rivière  de  Seybas,  et 
ses  droits  exclusifs  sur  la  pêche  de  cette  rivière  jusqu'au 
cap  Roux*.  Il  portait  en  môme  temps  les  redevances  de  la 
Compagnie  à  3,000  réaux,  payables  par  sixième  toutes  les 
deux  lunes*.  Il  déchargeait  enfin  l'association  du  payement 
des  dettes  de  la  compagnie  précédente. 


1 .  On  trouve  la  mention  de  ce  traité  dans  les  papiers  conservés  au  Ministère 
de  la  marine,  et  son  analyse  dans  le  mémoire  intéressant  relatif  à  la  compagnie 
royale  d'Afrique,  qui  a  été  tiré  des  Éphémérides  économiques  (année  1775, 
t.  XI),  et  reproduit  dans  le  Dict.  du  commerce  de  1  Encyclopédie  méthodique, 
t.  I,  p.  6'i3.  Quant  à  sa  date,  elle  est  donnée  par  une  note  de  M.  de  Mas 
Latrie,  publiée  dans  V Annuaire-bulletin  de  la  Société  de  l'histoire  de  France 
(année  1874,  p.  155-156),  «  sur  le  traité  original  de  i 69 i  qui  rétablit  la  com- 
«  pagnie  d'Afrique  en  possession  de  ses  établissements  en  Algérie  »,  traité 
qu'on  vient,  écrivait  on  1874  M.  do  Mas  Latrie,  de  retrouver  à  la  Bibliothèque  pu- 
blique d'Alger.  Depuis  ce  temps,  l'intéressante  Correspondance  des  deys  d'Alger, 
publiée  en  1889  par  M.  Eugène  Plantet,  a  fourni  les  détails  les  plus  complets 
sur  le  traité  du  3  janvier  1694,  dont  un  original,  dit  M.  Plantet,  est  aux  archives 
des  Affaires  étrangères,  et  un  autre  à  la  Bibliothèque  d'Alger.  (Corr.  des  deys 
d'Alger,  t.  I,  p.  405,  note  1.) 

2.  E.  Plantet,  op.  cit.,  t.  I,  p.  xxxii  (Introduction). 

3.  E.  Planict,  op.  cit.,  p.  405,  note  1.  Le    traité   de  1694    et  la  capitulation 
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Le  4  mai  1095,  un  règlement  de  compte  eut  lieu  entre 
l'ancienne  et  la  nouvelle  compagnie.  Le  total  des  effets  remis 
par  la  première  à  la  seconde  s'éleva  à  71,600  livres  14  sols 
0  deniers,  dont  45,510  l.  19  s.  7  d.  j)our  les  effets  restant  (»n 
Barbarie  (ces  effets  sont,  en  général,  des  bateaux  de  trans- 
port, des  hourques),  et  26,000  l.  (en  chiffres  ronds)  pour  les 
effets  trouvés  en  France.  L'état'  porte  les  signatures  d'un 
certain  nombre  d'associés  de  l'ancienne  et  de  la  nouvelle 
compagnie.  On  y  voit,  entre  autres,  les  noms  des  sieurs 
Ferdinand  de  Gumery  et  Jacques  Rebuty,  associés  en  l'an- 
cienne entreprise,  et  ceux  de  Nicolas  Simon  et  Pierre  Robi- 
neau,  membres  de  la  nouvelle. 

En  1706,  la  compagnie  d'Afrique,  constituée  sous  le  nom 
d'Héli  en  1693,  n'existait  plus^  Le  Roi  provoqua,  dans  ces 
conditions,  la  constitution  d'une  nouvelle  société  du  Bas- 
tion. L'arrêt  qui  l'établit  est  du  9  octobre  1706;  il  instituait 
sous  le  nom  de  compagnie  d'Afrique  une  compagnie  <*hargée 
pendant  six  ans  du  privilège  du  commerce  des  concessions 
du  Cap  i\ègrc  et  du  Baslion  de  France.  La  nouvelle  compa- 
gnie, qui  devait  fonctionner  à  dater  du  1"  janvier  1707,  s'en- 
gageait à  racheter,  dans  le  délai  d'un  an,  au  prix  convenu 
de  150,000  l.,  les  établissements  existant  au  Gap  ^c.gvQ,  au 
Bastion  de  France  et  aux  comptoirs  en  dépendant. 

Les  six  ans  écoulés,  une  autre  compagnie  se  forma  au 
capital  de  150,000  l.,  souscrit  le  5  août  1712  par  les  associés 
réunis.  L'arrêt  du  15  août  1712,  qui  consacrait  le  privilège 
de  la  nouvelle  compagnie  d'Afrique,  fixait  au  1"  janvier 
1713  la  date  du  commencement  des  opérations. 


précédente  de  1604  (v.  plus  haut,  p.  183)  ont  servi  de  base  à  la  plupart  des  con- 
ventions postérieures  qui  ont  eu  pour  objet  nos  concessions  d'Afrique. 

1.  Conservé  aux  archives  du  Ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 

2.  Les  affaires  de  la  Compagnie  avaient  été  singulièrement  compromises  par  la 
faillite  de  la  compagnie  du  Cap  Nègre.  La  liquidation  des  dettes  de  la  compagnie 
d'Afrique  fut  longue  à  poursuivre.  En  1711.  elle  n'était  pas  encore  achevée.  (V. 
aux  Archives  nationales,  sous  la  cote  E  1981.  f°  445,  un  très  long  arrêt  du 
Conseil  du  9  mars  1711  relatif  à  cette  opération.) 
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Ce  n'avait  pas  été  sans  difficultés  que  s'était  constituée  la 
nouvelle  compagnie,  et  il  avait  fallu  lui  promettre  pour  ses 
opérations  commerciales  divers  avantages  et  de  nombreuses 
dispenses  de  droits  \ 

Au  milieu  de  ces  changements  multiples  de  compagnies, 
les  comptoirs  de  la  côte  africaine  souffraient  moins  qu'on 
n'eut  pu  le  croire  de  ces  vicissitudes  sans  nombre.  Ils  n'y 
participaient  guère,  en  effet.  Les  chefs  des  comptoirs  du 
Bastion  de  France,  de  la  Galle  ou  de  telle  autre  factorerie 
restaient  généralement  en  fonctions  sous  la  nouvelle  com- 
pagnie, comme  ils  s'y  étaient  trouvés  sous  la  précédente. 
Ils  faisaient  des  traités  avec  les  chefs  de  la  région*,  con- 
cluaient des  marchés  avec  les  habitants  du  pays,  sans 
crainte  d\Hre  désavoués  ou  démentis  par  les  directeurs  de 
Marseille,  où  se  trouvait  presque  toujours  le  siège  principal 
de  la  Compagnie. 

Cette  stabilité  relative  contrebalançait  un  peu  le  change- 
ment si  fréquent  des  directeurs  et  des  compagnies.  Elle 
n'empêchait  pas  malheureusement  les  années  de  disette,  les 
mauvaises  récoltes,  les  poches  infructueuses,  les  pertes  de 
bâtiments,  sans  parler  des  infractions  que  les  puissances 
barbaresques  commettaient  elles-mêmes  aux  traités  garan- 
tissant le  monopole  et  les  privilèges  des  compagnies. 

En  1717,  la  compagnie  d'Afrique  existant  alors  avait,  de 
ce  dernier  chef,  de  graves  plaintes  à  élever  contre  le  beyde 
Tunis  et  le  dey  d'Alger. 

Le  dey  d'Alger,  disait-elle,  laisse  les  Siciliens  se  livrer 
à  la  pèche  du  corail  sur  les  cotes  de  la  Régence,  malgré 
les  anciens  traités,  celui  de  1694  notamment,  qui  accordent 


1 .  De  nombreux  droits  étaient  levés  à  Marseille  sur  les  marchandises  entrant 
dans  le  port  :  droit  de  cottimo,  droit  do  table  de  mer,  droit  de  poids  et  casse 
foraine,  etc. 

2.  V.  au  Dict.  du  commerce  de  l'Encyclopédie  méthodique,  des  détails  inté- 
ressants sur  le  traité  passé  lo  15  juillet  1714  entre  Assen,  bej  de  Constantine  et 
lieutenant  du  dey  d'Alger,  et  le  sieur  de  Marie,  gouverneur  de  la  Caile,  agissant 
au  nom  de  la  compagnie  d'Afrique. 
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à  la    compagnie  d'Afrique   le  monopole  exclusif  tle   cette 
pêche. 

Le  bey  de  Tunis,  d'autre  part,  empêche  la  Compagnie 
d'approvisionner  de  grains  le  comptoir  du  Cap  Nègre,  sus- 
citant mille  entraves  à  ses  achats  de  blé,  achetant  le  pre- 
mier  sur  tous  les  marchés*,  et  il  exige  toujours,  cependant, 
le  payement  régulier  des  redevenances,  qui  sont  annuelle- 
ment de  30,000  livres. 

Nous  venons  de  parler  de  grains  et  de  blé.  Disons  à  ce 
propos  que  ce  n'était  qu'avec  les  plus  grandes  dillicultés 
que  la  Compagnie  pouvait  se  livrer  à  l'exportation  des 
grains  d'Afrique.  Les  lois  desTurcs,  dit  un  fonctionnairede 
l'époque,  ne  permettent  pas  la  sortie  de  leurs  grains  à 
destination  de  peuples  chrétiens.  C'est  pour  cela  que 
«  sous  prétexte  de  la  nourriture  des  pécheurs  de  corail  »  la 
compagnie  d'Afrique  emmagasinait  de  grandes  provisions 
de  grains  dans  les  forts  dont  chaque  comptoir  était  pourvu^ 

A  la  fin  de  l'année  1717,  les  pertes  de  la  Cvimpagnie  s'éle- 
vaient à  429,500  livres  et  ses  effets  en  souffrance  ou,  pour 
garder  l'expression  pittoresque  du  bilan  qui  fut  établi  à 
cette  époque,  ses  effets  accrochés,  montaient  à  la  somme  de 
335,000  livres,  soit  une  perte  totale  de  764,500  livres. 

Voici,  d'ailleurs,  le  bilan  môme,  tel  qu'il  fut  dressé  au 
31  décembre  1717'. 

Pour  le  fonds  capital  formé  par  la  Compagnie,  72,000  1. 
Pertes  de  la  Compagnie  : 
Sur  le  courant  de  son  commerce,  suivant  le  bilan  des  écritures.  325,000 1. 

Banqueroutes  ou  mauvaises  dettes 104,5001. 


429.5001. 


1 .  Le  bey  de  Tunis  faisait  le  premier  ses  acquisitions  de  grains  sans  permettre 
à  la  Compagnie  de  lui  faire  concurrence.  Il  enlevait  ainsi  à  bas  prix  les  plus  })eaux 
blés. 

2.  V.  aux  Archives  nationales  le  registre  F**  59.  f"  202  (à  la  date  du  15 
octobre  1716). 

'•i.  V.   l'original  aux  archives  du  Ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 
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Report     .     .     .  429,500  liv. 

Fonds  accrochés  : 
Dettes  du  Munitionnaire  pour  la  somme  de  50,000  liv.  dont 
la  Compagnie  est  en  souffrance  depuis  près 

de  trois  ans 50,000  liv.  >  335,000 

Prix  des  propriétés  des  places 150,000  liv. 

Ustensiles  et  dettes  sur  lesditcs  places.   .     .     .     135,000  liv. 

764,500  liv. 

Dans  les  pertes  dont  mention  est  faite  à  l'état  ci-dessus,  on  n'y  comprend 
aucun  intérêt  du  fonds  capital ,  et  les  intéressés  n'ont  pris  aucun  droit  de  présence 
ni  aucun  autre  avantage  particulier,  de  sorte  que  leur  perte  est  réelle,  à  la  diflc- 
rence  de  ce  qu'on  pratique  dans  presque  toutes  les  autres  compagnies  qui  se  for- 
ment en  Franco,  où  les  intéressés  se  dédommagent  ordinairement  ou  par  des  gros 
intérêts  qu'ils  se  font  payer,  ou  par  des  droits  de  direction  et  de  présence. 

Il  y  a  encore  à  obser\'cr  que  les  pertes  ou  les  fonds  accrochés  qui  montent  à 
76 '§,500  liv.  ne  sont  que  jusques  au  dernier  décembre  1717,  mais  les  pertes  de 
cette  compagnie  seront  de  beaucoup  plus  considérables  à  la  fin  de  leur  bail  qui  finira 
avec  la  courante  année  1718,  parce  que  les  mêmes  motifs  de  perte  subsistent 
encore. 

Gomme  l'acte  ci-dessus  le  faisait  prévoir,  les  pertes  de  la 
Compagnie  se  trouvèrent  encore  accrues  le  31  décembre 
1718,  date  à  laquelle  expirait  son  privilège.  Elle  était  décidée 
à  ne  pas  en  demander  le  renouvellement.  C'est  tout  au  plus 
si  elle  voulut,  sur  les  représentations  du  Conseil  de  marine*, 
conserver  encore  quelque  temps,  au  début  de  Tannée  sui- 
vante, l'entretien  des  comptoirs  d'Afrique. 

Ce  fut  la  compagnie  des  Indes  qui  se  trouva  appelée,  par 
un  arrôt  du  4  juin  1719,  à  succéder  aux  droits  et  privilèges, 
comme  aux  charges,  de  l'ancienne  compagnie  d'Afrique. 
Les  produits,  année  commune,  étaient  estimés  représenter 
351,000  1.,  les  dépenses  200,000  1.,  d'où  151,000  1.  de  béné- 
fices, en  moyenne,  par  an. 

La  nouvelle  concession  était  faite  pour  une  durée  de 
24  ans,  à  dater  du  l®*"  janvier  1719. 

Un  édit  de  juillet  1720  confirma  l'arrôt  du  4  juin  1719.  La 


1.  V.  Teissier,   Inventaire   des   archives  historiques  de  la  chambre  de 
commerce  de  Marseille,  1  vol,  grand  in-4o,  p.  24. 
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compagnie  des  Indes  remboursa,  en  vertu  d'un  compte 
dressé  le  G  mars  1720,  68,679  1.  6  s.  5  d.,  à  l'ancienne  com- 
pagnie d'Afrique  pour  ses  effets  mobiliers.  Elle  fut  en  outre 
condamnée,  par  arrêt  du  Conseil  du  31  janvier  1723,  à  lui 
payer  la  somme  de  150,000  1.  pour  les  forts,  armes,  maisons 
et  magasins  du  Cap  Nègre  et  du  Bastion  de  France  ^ 

Quelques  années  après,  un  édit  rendu  au  mois  de  juin 
1725  concéda  à  perpétuité  à  la  compagnie  des  Indes  le  pri- 
vilège du  commerce  d'Afrique.  Elle  ne  devait  pourtant  le 
conserver  que  jusqu'en  1730. 

A  la  fin  de  l'année  1730,  en  effet,  la  compagnie  des  Indes, 
qui  perdait  de  l'argent  avec  ses  comptoirs  d'Afrique*,  sup- 
plia le  Roi  de  consentir  à  ce  qu'elle  se  défit  du  privilège  de 
ce  commerce  au  profit  de  quelque  compagnie  qui  eût  son 
siège  à  Marseille,  la  Provence  étant  particulièrement  inté- 
ressée au  succès  de  ce  commerce,  et  ne  pouvant,  disait-on, 
subsister  sans  le  maintien  de  la  compagnie  d'Afrique.  Les 
inconvénients  résultant  de  la  situation  à  Paris  du  centre  de 
la  direction  étaient  trop  grands  et  trop  sensibles  pour  que 
la  requête  ne  fût  pas  exaucée. 

La  compagnie  des  Indes  s'était  entendue,  par  délibération 
du  18  octobre  et  par  convention  du  27  octobre  1730,  avec 
le  sieur  Jacques  Auriol  et  ses  associés  pour  leur  céder  la 
suite  des  affaires  du  Cap  Nègre  et  du  Bastion  de  France.  Le 
Roi  avait  accueilli  favorablement  l'offre  qu'Auriol  avait  faite, 
le  24  octobre  1730,  de  se  charger  pour  une  durée  de  dix 
ans  de  la  compagnie  d'Afrique,  aux  lieu  et  place  de  la  com- 
pagnie  des  Indes,  moyennant  un  prêt  que  lui  ferait  l'Etat  de 


1.  Archives  du  Ministère  de  la  marine  et  des  colonies,  Papiers  de  la  compagnie 
du  Gap  Ncgre,  mémoire  rédigé  vers  1730. 

2.  V.  aux  archives  du  Ministère  de  la  marine  et  des  colonies,  les  papiers  de  la 
compagnie  du  Cap  Nègre.  Dans  un  mémoire  rédigé  vers  1730,  la  compagnie  des 
Indes  énumère  les  raisons  pour  lesquelles  elle  n'a  pas  réussi  en  Afrique  :  1»  gros 
frais  de  régie  de  la  direction  étahUe  à  Marseille  ;  2°  éloigilfcmcnt  de  la  direction 
centrale  (fixée  k  Paris)  ;  3°  infidélité  ou  négligence  des  employés  des  divers  comp- 
toirs, qui  favorise  le  commerce  des  interlopes. 
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300,000  i.  non  productives  d'intérêts  et  la  constitution  d'un 
apport  social  de  300,000  1.  également  non  productives  d'in- 
térêts. 

Aussi  le  Roi  n'eût-il  à  rendre  que  pour  la  forme  l'arrêt  du 
19  novembre  1730,  qui  acceptait  la  rétrocession  faite  par  la 
compagnie  des  Indes  de  son  privilège  d'Afrique  à  Sa 
Majesté  et  qui  ratifiait  la  convention  passée,  le  27  octobre 
1730,  entre  le  sieur  Jacques  Auriol  et  cette  compagnie. 

Il  en  fut  de  même  pour  l'arrêt  du  21  novembre  1730*, 
par  lequel  Louis  XV  ordonnait  que  la  compagnie  Auriol 
jouirait  pendant  dix  ans,  à  partir  du  l**"^  janvier  1731,  sous 
le  nom  de  compagnie  d'Afrique,  des  places  du  Cap  Nègre, 
de  la  Galle  et  dépendances  ^ 

Le  6  juillet  1731,  le  dey  d'Alger  et  le  directeur  de  la  com- 
pagnie d'Afrique,  le  sieur  Fénix,  renouvelaient  par  un  nou- 
veau traité  les  anciennes  capitulations  assurant  à  la  Compa- 
gnie le  monopole  du  commerce  de  la  Régence'. 

A  peine  constituée,  la  nouvelle  société  se  plaignit  du 
mauvais  état  de  ses  affaires.  Les  intéressés  en  la  Compagnie 
écrivaient,  en  décembre  1731,  au  cardinal  de  Fleury  qu'ils 
avaient  trouvé  le  commerce  des  concessions  d'Afrique  tota- 
lement ruiné.  La  compagnie  des  Indes  qui  les  y  avait 
précédés  y  perdait,  disaient-ils  en  une  autre  occasion, 
1,200,000  1.  par  an.  Quant  à  eux,  ils  sont  obligés  de  tout  ré- 
parer, de  tout  rétablir.  Ils  ont,  de  ce  côté,  des  frais  considé- 

1.  M.  Albert  Maire  (communication  sur  le  Comptoir  du  Cap  Nègre  faite  &  la 
Section  des  sciences  économiques  et  sociales,  congrès  dos  Sociétés  savantes  de  1888, 
Bulletin  de  1888,  Paris.  1889.  p.  196.  note  1)  dit  de  la  date  du  21  novembre 
1730  :  «  Cette  date  no  correspond  pas  &  celle  que  donne  M.  Féraud  (19  novembre 
1730).  Nous  l'avons  prise  dans  une  lettre...  »  La  vérité,  dirons-nous,  est  que 
les  deux  dates  sont  bonnes  :  elles  se  réfèrent  aux  deux  arrêts  diflerents  que  nous 
venons  de  citer. 

2.  Notons  ce  mot  dépendances  qui  comprend  évidemment,  entre  autres  lieux, 
le  Bastion  de  France,  et  qui  nous  montre  le  triste  état  où  se  trouvait  réduit 
cet  ancien  comptoir,  jadis  le  principal  de  la  côte. 

3.  Pour  plus  de  détails  sur  la  matière,  voy.  E.  Plantet.  Correspondance  des 
deys  d'Alger  avec  la  Cour  de  France,  Paris,  1889,  in-8<>,  t.  II,  p.  157, 
noie  1. 
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rables.  Ils  ont  à  payer,  d'autre  part,  aux  puissances  barba- 
resques  des  redevances  qui  ne  montent  pas  à  moins  de 
140,000  1.  par  an. 

En  dépit  de  ces  présents  énormes,  ils  souffraient  sou- 
vent des  exactions  de  ces  mêmes  puissances. 

Le  23  janvier  1732,  les  intéressés  résidant  à  Marseille 
s'élevaient  dans  une  lettre  qu'ils  adressent,  à  cette  date,  à 
Paris  contre  une  récente  décision  du  dey  d'Alger.  Il  a  or- 
donné au  caïd  de  Bône,  écrivaient-ils,  de  ne  plus  laisser  la 
Compagnie  acheter  de  blé  «  et  de  le  permettre  aux  Anglais 
«  et  Hollandais*  ». 

C'est  à  tout  instant  qu'on  voit  la  compagnie  française  se 
plaindre  d'injustices  semblables.  Les  Régences  savaient  fort 
bien  exploiter  la  rivalité  constante  des  Anglais,  des  Hol- 
landais et  des  Français  pour  les  pressurer  tour  à  tour  et 
pour  en  tirer  le  plus  de  redevances  possible  '. 

Voici  quelle  était,  au  31  décembre  1731,1a  situation  finan- 
cière de  la  Compagnie. 

Le  passif  comprenait.     .     .     .       1,160,711  1. 

L'actif 1,086,582  1.     9  s.  lld. 

La   Compagnie  était  donc  en 

perte  de 74,128  1.  10  s.     1  d. 

Si  nous  en  venons  aux  détails,  nous  remarquons,  d'après 
ce   bilan,   que   la  Compagnie    possédait    à    Marseille,    au 


1.  Contrairement  aux  traités  garantissant  les  privilèges  de  la  compagnie  fran- 
çaise d'Afrique,  les  Puissances  d'Alger  ne  se  faisaient  aucun  scrupule  d'accorder 
secrètement  des  permissions  à  des  navires  interlopes.  Les  «  donatives  »  des  Anglais 
leur  procuraient  fréquemment  ces  avantages.  La  Compagnie  menaçait,  dans  ce  cas, 
le  Dey  de  ne  plus  lui  payer  les  redevances  promises.  Mais  elle  était  rarement  en 
état  d'exécuter  ses  menaces. 

2.  Si  CCS  peuples  s'étaient  unis,  ils  eussent  eu  bon  marché,  dans  une  action 
commune,  des  forces  barbaresques  et  eussent  enlevé  pour  longtemps  aux  deys 
d'Alger  ou  de  Tunis  toute  envie  de  violer  les  traités  solennellement  conclus.  Com- 
bien de  fois,  dans  l'histoire  de  la  colonisation,  n'aurait-on  pas  l'occasion  de  cons- 
tater pareille  désunion  des  puissances  européennes  tournant  à  paroU  détriment 
pour  la  civilisation  ? 
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31  décembre  1731,  un  approvisionnement  de  céréales  et  de 
marchandises  comprenant  : 

En  blé 239,524  1.  12  s.  6  d. 

En  orge 53,460  1. 

En  fèves 4,197  1.  10  s. 

En  pois  chiches 1,363  1.     8  s. 

En  corail .  25,300  1. 

En  cire 13,087  1.     4  s. 

En  cuirs 14,000  1. 

En  suif 55  1.     5  s. 

En  toiles 532  1.     1  s. 

En  étoffes 357  1.  16  s. 

Et  en  meubles 1,363  1.  16  s. 

Le  blé,  Torge  et  le  corail  formaient  ainsi  les  trois  prin- 
cipaux articles. 

Le  total  des  effets  et  dettes  actives  existant  à  Mar- 
seille atteignait  le  chiffre  de  502,811  1.  10  s.  3  d. 

En  Barbarie,  les  effets  et  dettes  actives  du  département 
du  Cap  Nègre  montaient  à  207,578  1.  3  s.  6  d.,  et  ceux  du 
département  de  la  Galle  à  376,086  1.  1  s.  7  d.  La  compagnie 
d'Afrique  ne  possédait  à  Alger  que  les  meubles  de  la  maison 
de  Tagent  qui  la  représentait  à  la  cour  du  Dey,  meubles 
estimés  valoir  106  1.  9  s.  1  d. 

Dans  les  dettes  passives,  nous  distinguons,  entre  autres, 
l'apport  social  mis  en  réserve,  soit  300,000  1.,  puis  le  prêt 
fait  à  la  compagnie  d'Afrique  par  la  compagnie  des  Indes, 
prêt  consistant  en  260,000  1  *. 

Le  bilan  est  signé  par  quatre  intéressés  en  tète  desquels 
figure,  comme  de  juste,  Auriol*. 

Pour  remettre  ses  affaires  en  état,  la  compagnie  d'Afrique 
aurait  voulu  que  la  compagnie  des  Indes  s'engageât  à  lui 


1.  40,000  restaient  à  fournir  comme  supplément  de  prêt. 

2.  Ce  bilan  (comme  la  plupart  des  pièces  d'où  proviennent  les  détails  qui  pré- 
cèdent et  ceux  qui  suivent)  se  trouve  aux  archives  du  Ministère  de  la  marine  et  des 
colonies. 
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prendre,  chaque  année,  une  quantité  déterminée  de  corail, 
la  vente  du  corail  étant  la  base  de  son  commerce.  Le  3 
juillet  1733,  une  supplique  était  adressée  dans  ce  sens  au 
cardinal  de  Fleury.  Auriol  et  ses  associés  le  priaient  d'agir 
auprès  de  la  compagnie  des  Indes  pour  la  décider  à  leur 
garantir  un  achat  annuel  de  40  caisses  de  corail,  aux  prix 
courants  de  Marseille,  et  à  les  débarrasser,  en  outre,  de 
Ténorme  quantité  de  corail  restant  en  magasin.  S'il  était 
impossible  d'obtenir  l'objet  de  leur  demande,  ils  insistaient 
pour  qu'il  leur  fut,  au  moins,  permis  de  porter  chaque 
année  80  caisses  de  corail  aux  Indes. 

«  Il  se  pêche  tous  les  ans,  disaient-ils,  dans  les  conces- 
sions de  la  Compagnie  au  moins  10,000  livres  de  corail,  ce 
qui  compose  ordinairement  : 

«  1°  10  caisses  corail  branchcttos  do  100  livres  chacune  :     1,000  livres 

à  2.200  1.  la  caisse  et  valant .     .  22,000  1. 

«  2*>  25  caisses  corail  assorti  de  150  livres  chacune  :  3,750  livres 

à  1,800  1.  la  caisse  et  valant  .     .  45,000  1. 

«3^  35  caisses  corail  menu  de  150  livres  chacune  :        52,500  livres 

à  1,000  1.  la  caisse  et  valant.     .  35,000  l. 


«  Total:  70  caisses  pesant 10,000  livres 


et  valant .     .  102,000  1. 

La  Compagnie,  ajoutaient-ils,  paie  le  corail  gros  et  menu 
aux  pécheurs  à  raison  de  3  1.  10  s.  la  livre,  de  soi  te  que  ces 
10,000  livres  ne  lui  coûtent  que  35,000  1.  et  que  tous  les 
ans  elle  gagne  sur  cet  article*. 

Nous  ne  savons  quelle  suite  fut  donnée  à  la  supplique; 
mais  nous  possédons*  les  bilans  annuellement  dressés  de 
1733  à  1736  (inclusivement)  et  nous  y  voyons  que  la  Compa- 
gnie fut  constamment  en  profit  pendant  cette  période. 

En  effet,  au  31  décembre  1733, 


1.  Archives  du  Ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 

2.  Ibid. 
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1.        8.     d. 

Les  effets  et  dettes  actives  vont  &  la  somme  de 1.369.371     19       5 

Et  les  dettes  passive  à  celles  de 1.131.20^     12       7 

Partant,  la  Compagnie  est  en  profit  de 238.167       6     10 

D'après  le  bilan  du  31  décembre  1734, 

1.        s.     d. 

Les  effets  et  dettes  actives  vont  à  la  somme  de 1.168.320       3       8 

Et  les  dettes  passives  à  celle  de 601.596     17       3 

Reste  à  la  Compagnie 566.723       6       5 

Sur  quoi,  prélevant  sa    mise  en  fonds  de 300.000 

Il  résulte  qu'elle  est  en  profit  jusqu'à  présent  de.    .  .         266.723       6       5 

D'après  le  bilan  du  31  décembre  1735, 

1.  s.  d. 
Les  effets  et  dettes  actives  delà  Compagnie  vont  à  la  somme  de .  1 . 1 69 .  809  l 'i  1 
Et  les  dettes  passives  &  celle  de 609.142       5     7 

Reste  à    la  Compagnie 560.667       8     6 

Sur  quoi  prélevant  sa  mise  en  fonds  de 300.000 

Il  résulte  qu'elle  est  en  profit,  jusqu'aujourd'hui  31  dccem-  1.       s.     d. 

brc  1735.  de 260.667       8     6 

Enfin,  d'après  le  bilan  du  31  décembre  1736, 

1.       s.     d. 

Les  effets  et  dettes  actives  vont  & 95^i.377     16     1 

Et   les   dettes  passives    à 439.421       5     2 

Reste  à  la  Compagnie 514.956     10  11 

Sur  quoi  prélovant  sa  mise  en  fonds  de 300.000 

Il  résulte  qu'elle  est  en  profit  de 214.956     10  11 

En  1738,  au  mois  d'octobre,  les  intéressés  en  la  compa- 
gnie d'Afrique  demandaient  à  M.  de  Maurepas  d'ôtre  déchar- 
gés de  leur  bail  *.  C'est  dire  que  les  bénéfices  des  années 
précédentes  ne  se  reproduisaient  plus. 

Nous  n'avons  pas  retrouvé  le  bilan  de  l'année  1737  ;  mais 
d'après  celui  qui  fut  rédigé  le  31  décembre  1738  *, 

1.  V.  la  demande  aux  archives  du  Ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 

2.  V.  aux  mêmes  archives  ce  bilan. 
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Les  effets  et  dettes  actives  montaient  alors  à.     .     .     .  944,5221.  18  s.     1  d. 

Les  dettes  passives  à 662.4851.   18  s.     7d. 


Il  restait  donc  à  la  Compagnie 282,0371.      —     6d. 

Cependant,  l'apport  social  étant  à  déduire  de  l'encaisse 
et  se  montant  à  300,000  1.,  la  Compagnie  se  trouvait, 
en  réalité,  être  en  perte  de  17,963  1.  6  d.  Une  telle  situation 
n'avait  rien  de  satisfaisant  pour  les  associés  et  Ton  com- 
prend leur  désir  de  ne  plus  continuer  une  société  dont  les 
opérations  se  soldaient,  en  somme,  par  un  déficit. 

La  compagnie  Auriol  était  donc  arrivée,  à  la  fin  de  Tan- 
née 1740,  au  terme  de  sa  concession  et  n'avait  aucunement 
envie,  sa  pétition  d'octobre  1738  le  témoigne,  de  solliciter  le 
renouvellement  de  son  privilège. 

Le  mauvais  succès  des  opérations  de  la  Compagnie 
décourageait  môme  la  chambre  de  commerce  de  Marseille 
de  s'intéresser  de  nouveau  au  commerce  d'Afrique.  Elle 
hésitait  à  faire  les  fonds  nécessaires  pour  subventionner 
une  nouvelle  compagnie. 

Le  Ministre  de  la  marine,  M.  de  Maurepas,  lui  écrivit,  le 
30  décembre  1740,  pour  vaincre  ses  résistances.  La  compa- 
gnie d'Afrique,  disait-il, est  le  lien  de  la  paix  avec  les  régences 
d'Alger  et  de  Tunis  au  moyen  des  sommes  considérables 
qu'elles  en  reçoivent.  «  Il  importe,  ajoutait  avec  raison  le 
«  Ministre,  d'accorder  la  plus  grande  protection  à  cette 
«  Compagnie,  car  les  Anglais  ne  manqueraient  pas  de  s'em- 
«  parer  des  concessions  au  préjudice  du  commerce  français, 
«  si  on  venait  à  abandonner  les  places  du  Cap  Nègre  et  du 
«  Bastion  de  France'  ». 

Les  exhortations  venues  de  Paris  décidèrent  enfin  la 
chambre  de  commerce  de  Marseille  à  s'associer  pour  une 
part  importante  (25  0/0)  à  la  constitution  de  la  future  compa- 


1.  Teissior,  tns'entaire  analytique  des  Archives  historiques  de  la  chambre 
de  commerce  de  Marseille,  p.  39. 
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gnie.  Elle  s'engagea  à  souscrire  300  actions  de  1,000  1. 
chacune*. 

La  Compagnie  fut  établie  sur  les  plans  du  sieur  Icard, 
inspecteur  du  commerce,  et  sous  le  nom  de  compagnie 
royale  et  perpétuelle  d'Afrique,  par  un  édit  du  mois  de 
février  1741 ,  enregistré  au  parlement  de  Provence  le  22  mars 
de  la  môme  année.  Elle  était  formée  au  capital  de  1,200,0001. 
divisé  en  12,000  actions  de  1,000  1.  chacune. 

La  chambre  de  commerce  de  Marseille,  qui  avait  déjà 
souscrit  le  quart  du  capital,  s'obligeait,  en  outre,  à  garantir 
le  payement  des  intérêts  du  reste  du  capital,  c'est-à-dire 
des  900  autres  actions,  sur  le  taux  minimum  de  6  0/0  par 
an*.  Si  les  bénéfices  dépassaient  une  certaine  somme,  il 
devait  être  fait  aux  actionnaires  des  répartitions  proportion- 
nelles. 

La  Compagnie  recevait  du  Roi  le  privilège  exclusif  du 
commerce  des  ports  du  royaume  d'Alger  et  de  Tunis,  à 
l'exception  de  ces  deux  capitales  et  de  plusieurs  villes  de 
ce  dernier  royaume  dont  le  commerce  était  libre.  «  Elle 
«  tient  aussi,  ajoute  le  mémoire  auquel  nous  empruntons 
«  les  détails  qui  suivent',  des  souverains  du  pays,  à  titre  de 
«  concession,  et  selon  les  dispositions  des  conventions  ci- 
«  dessus   rapportées,   le  commerce  des   mêmes  ports  ou 


1.  L'Inventaire  de  M.  Teissicr  (v.  p.  272.  au  12  janWer  1741)  dit  que  les 
actions  valaient  2,000  1.  chacune;  mais  c'est  une  faute  de  copie  ou  d'impression. 
D'un  document  conservé  à  Paris  aux  Archives  nationales^  (sous  la  cote  F'^  1650) 
et  d'un  mémoire  inséré  au  Dictionnaire  du  commerce  de  l'Encycl.  méth.,  il 
ressort  que  la  nouvelle  compagnie  d'Afrique,  créée  en  1741,  fut  constituée  au 
capital  de  1,200,000  1.  divisé  en  12,000  actions  de  i, (900  /.  chacune. 

2.  V.  le  Mémoire  sur  la  compagnie  royale  d'Africpic  inséré  au  Dictionnaire 
du  commerce  de  T Encyclopédie  méthodique.  Ce  Mémoire  est  fait  en  grande 
partie  de  première  main  et  par  une  plume  autorisée.  Nous  y  avons  fait  et  nous  y 
ferons  encore  plus  d'un  emprunt,  contrôlant  ses  assertions  et  les  rectifiant  au 
besoin  à  l'aide  des  pièces  imprimées  et  des  documents  inédits  conservés  à  Paris  aux 
Archives  nationales,  et  surtout  aux  archives  du  Ministère  de  la  marine  et  des 
colonies. 

3.  C'est  le  Mémoire  inséré  au  Dictionnaire  du  commerce  dont  nous  venons 
de  parler. 
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«  comptoirs  à  l'exclusion  de  toute  autre  nation  ;  ce  qui  n'a 
c(  pas  été  fidèlement  exécuté,  à  cause  des  interlopes,  c'est- 
«  à-dire  de  vaisseaux  étrangers  qui  se  moquent  du  privilège 
«  exclusif. 

«  Le  principal  comptoir  où  se  tient  le  directeur  général 
«  des  concessions  est  la  Galle,  et  la  Compagnie  y  entretient 
((  quelques  soldats  'pour  sa  sûreté  contre  les  Maures.  Les 
«  autres  ports  sont  peu  considérables,  et  il  n'y  a  que  des 
«  agents  pour  le  trafic. 

«  La  Compagnie  est  obligée  de  payer  annuellement  au 
«  dey  d'Alger  pour  le  prix  de  son  privilège,  ou  aux  Maures 
a  pour  se  les  attacher,  des  redevances  appelées  lismes  mon- 
te tant  à  plus  de  soixante  mille  livres,  indépendamment  du 
((  droit  d'ancrage  pour  les  bàtimens  qui  y  abordent  et  ceux 
«  de  sortie. 

«  Lorsque  cette  Compagnie  prit  possession  de  ses  comp- 
«  toirs,  elle  les  trouva  en  si  mauvais  état  qu'elle  fut  obligée 
«  de  prendre  sur  les  fonds,  pour  les  réparations  qu'il  était 
((  indispensable  d'y  faire.  La  guerre  de  Tunis  de  1742,  qui 
«  suivit  de  près  l'époque  de  la  création,  entraîna  la  perte 
«  du  Cap  Nègre  dans  le  royaume  de  Tunis,  qui  fut  rasé  et 
«  qui  n'a  pas  été  relevé  depuis.  » 

Notons  ce  passage  qui  nous  fait  connaître  la  disparition 
d'un  comptoir  dont  la  direction  avait  été  confiée  quelque 
temps  à  une  compagnie  spéciale*. 

La  peste  qui  ravagea  la  régence  d'Alger  vers  le  même 
temps,  interromiMt  forcément  toutes  les  opérations  de  la 
compagnie  d'Afrique.  La  guerre,  qui  fut  déclarée  en  1740 
entre  la  France  et  l'Angleterre,  aurait  achevé  de  ruiner  le 
commerce  de  la  Compagnie  si  elle  n'avait  eu  recours  aux  pa- 
villons neutres. 

En  1744,  les  corsaires  d'Alger  se  permirent  d'enlever  la 
plus  grande  partie  des  pécheurs  de  corail*.  Cet  acte  de  vio- 


1.  V.  ci-apr6s,  à  l'article  de  la  Compagnie  du  Cap  Nègre. 

2.  L'année  précéflontc  (1743),  un  traité  do  paix  et  de  commerce  avait  été  passé 
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lenoe  effraya  à  tel  point  les  gens  de  la  Calle  que  cette  place 
fut  abandonnée. 

Ces  malheurs  réunis  déterminèrent,  en  1746,  le  Gouver- 
nement à  continuer  à  la  Compagnie,  pendant  cinq  nouvelles 
années,  le  secours  annuel  de  quarante  mille  livres  que  la 
chambre  de  commerce  de  Marseille  avait  été  tenue  de  lui 
accorder  jusqu'à  cette  époque.  Ces  cinq  années  furent 
moins  malheureuses  que  les  précédentes*;  et  la  Compagnie 
réussit,  non-seulement  à  recouvrer  son  capital,  mais  encore 
à  réaliser,  écrivait-on  de  Marseille,  un  bénéfice  de  270,000 
livres*. 

En  1751,  la  Compagnie  n'en  demandait  pas  moins,  cepen- 
dant, au  Ministre  de  la  marine  une  nouvelle  subvention  de 
200,000  1.  pour  cinq  ans,  soit  40,000  1.  par  an\ 

Le  bénéfice  dont  il  vient  d'être  parlé  n'était  pas,  en  effet, 
aussi  certain  qu'on  le  disait.  Les  directeurs  de  Marseille 
annonçaient  bien  dans  leurs  bilans  annuels  des  résultats  sa- 
tisfaisants,  mais  les  associés  de  Paris  ne  les  regardaient  pas 
comme  acquis.  Il  existe*  un  curieux  tableau  des  erreurs  re- 
levées par  les  intéressés  de  Paris  dans  les  états  dressés  à 
Marseille,  tableau  prouvant  que  les  affaires  de  la  compagnie 
d'Afrique  n'étaient  pas  en  réalité  fort  prospères  et  qu'elle 


pourtant  h  Alger,  le  15  décembre,  entre  le  dey  d'Alger  et  le  sieur  Dutcil.  agent 
de  la  Compagnie.  On  renouvelait  fr(*(|ucmmcnt  ce  traite.  La  dernière  ratification 
donnée  sous  l'ancien  n'gime  est  du  10  juin  1768. 

1.  Grâce,  notamment,  aux  démonstrations  faites  &  Alger  par  le  vaisseau  do 
guerre  français  le  Content.  (V.  E.  Plantet,  Corr.  des  deys  d'Alger,  Paris, 
1889,  in-8».  t.  II.  p.  205-206.  et  surtout  la  note  1  de  la  p.  206.) 

2.  Dict.  du  comm.  de  l'Encycl.  méth.,  v»  compagnie  d'Afrique.  Nous  citons  ce 
passage  du  Mémoire,  mais  on  verra  ci-après  qu  il  n'était  pas  en  parfait  accord 
avec  les  faits,  bien  qu'il  ait  été  rédigé  d'après  les  notes  envoyées  de  Marseille,  au 
siècle  dernier. 

'A.  V.  \ Inventaire  des  Archives  historiques  de  la  chambre  de  commerce  de 
Marseille,  ])ar  M.  Teissier,  p.  48.  V.  surtout  aux  arrliivcs  du  Ministère  de  la 
marine  et  des  colonies,  à  Tarticlc  do  la  Compagnie  d'Afrique,  la  demande  même 
des  directeurs  de  la  Compagnie  (Marseille,  3  mai  1751). 

k.  Archives  du  Ministère  de  la  marine  et  des  colonies,  à  l'article  de  la  Compagnie 
d'Afrifpie  ou  du  Bastion  de  France. 
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avait  trop  de  motifs  de  solliciter  en  1751  une  nouvelle  sub- 
vention du  gouvernement.  Nous  croyons  utile  de  reproduire 
ici  ce  tableau  : 


Observations  des  intéressés  de  Paris. 

Résultat  do  lexamcn  de  chaque  bilan  de  la  compagnie  d'Afrique  depuis  et  com- 
pris 1749,  jusqucs  et  compris  1753. 

Le  bilan  du  31  décembre  1749  annonce  aux  action- 
naires  que  depuis  1741  la  Compagnie  a  eu   un    bénéfice  1.        s.     d. 

et  augmentation  de  capital -de  la  somme  de 18.583       7     10 

Il  parait  par  l'examen  de  ce  bilan  qu'au  lieu  d'avoir  gagné 
la  Compagnie  a  perdu  sur  son  capital 341.306     12       2 

Erreur  dans  le  bilan  de  1749 360.000       »       » 

Le  bilan  du  31  décembre  1750  annonce  que  depuis  1741, 
le  bénéfice  et  augmentation  du  capital  de  la  Compagnie 
excède    celui    de  1749  de  273.060   1.   et    qu'il  est  de  la  1.        s.     d. 

somme  de 291.653       »       » 

Il  parait  par  l'examen  du  bilan  que  la  perte  du  capital  est 
de 103.347       »       » 

Erreur  dans  le  bilan  de  1750 400.000       »       » 

Le  bilan  du  31  décembre  1741,  annonce  que  depuis  1741 
le  bénéfice  et  augmentation  du  capital  de  la  Compagnie  est 
de  202,182  1.  6  s.  9  d.,  c'est-à-dire  de  89,470  1.  13  s.  3  d.  1.        s.     d. 

de  moins  que  l'année  précédente 202.182       6       9 

Il  parait  par  l'examen  du  bilan  que  la  perte  du  capital  est 
de 197.817     13      3 

Erreur  dans  le  bUan  de  1751 400.000       »       » 

Le  bilan  du  31  décembre  1752  annonce  que  depuis  1741 
le  bénéfice  et  augmentation  du  capital  de  la  Compagnie  est 
de  317,585  1.  2  s.  4  d.,  c'est-à-dire  plus  fort  que  celui  de  1.        s.     d. 

Tannée   précédente  de  115,402  1.  15  s.  7  d 317.585       2       4 

Par  l'examen  du  bilan,  il  parait  que  la  perte  et  diminution 
du  capital  est  de 82.414     17       8 

Erreur  dans  le  bilan  de  1752 400.000       »       » 
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Le  bilan  du  31  décembre  1753  annonce  que,  depuis  17'il 
jusqu'au  31  décembre  1753,  le  bénéfice  et  augmentation  du 
capital  est  de  la  somme  de  288,073  1.  7  s.  7  d.,  c'est-à-dire  I.         s.     d. 

29^511  l.  14  s.  9  d.  de  moins  que  Tannée  1752  ....        288.073       7       7 

Il  parait  par  l'examen  du  bilan  que  la  perte  et  diminution 
du  capiUl  est  de 111.926     12       5 

Erreur  dans  le  bilan  de  1753 400.000       »       » 


RECAPITULATION 

Le  premier  capital  de  la  Compagnie  consiste  en  la  valeur  1.  s.  d. 

do  12,000  actions  royales  de  1,000  1.  chacune 1.200.000  »  » 

Le  second  capital  consiste  au  don  du  Roi 400.000  »  » 

Capital  qu'elle  doit  avoir  en  1753 1.600.000  »  » 

La  Compagnie  n'a,  toute  dette  payée,    suivant  le  bilan,  1.  s.  d. 

que 1.488.073  7  7 

La  Compagnie  a  donc  perdu  sur  son  capital,  indépendem- 

ment  de  ce  qu'elle  perdra  infailliblement  cette  année .           .  111.926  12  5 

1.600.000  »  » 


OBSERVATION 

A  l'examen  des  divers  bilans  de  la  Compagnie,  les  intéressés  de  Paris  ajoutent 
encore  que  ledit  du  mois  de  février  1741  assujettit  la  compagnie  d'Afrique  & 
payer  en  1751  à  la  compagnie  des  Indes  la  somme  de  150,000  livres,  tant  pour 
les  places  du  Cap  Nègre,  Bastion  de  France  et  lieux  en  dépendants  que  pour  les 
munitions  de  guerre,  etc.  Cependant,  il  n'est  fait  aucune  mention  de  cet  article 
dans  le  débit  ni  dans  le  crédit  d'aucuns  bilans  ;  ce  qui  augmente  encore  l'incer- 
titude où  les  intéressés  de  Paris  ont  toujours  été  sur  le  véritable  état  de  celte 
compagnie. 

Les  observations  qui  viennent  d'être  mises  sous  les  yeux  de  Monseigneur  [le 
Ministre  de  la  marine]  pourraient  fournir  la  matière  de  plusieurs  réflexions,  mais 
les  intéressés  de  Paris  dans  la  compagnie  d'Afrique,  n'étant  pas  suffîsement  ins- 
truits et  ne  voulant  d'ailleurs  rien  proposer  légèrement,  les  suppriment  dans  ce 
moment  pour  les  suppléer  dès  qu'ils  auront  les  éclaircissements  que  les  observa- 
tions ci-dessus  exigent. 

A  la  fin  de  Tannée  1753,  la  compagnie  d'Afrique  se  trou- 
vait donc  être  en  perte  de  111,926  1.  12  s.  5  d.  Elle  était  de 
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plus  SOUS  le  coup  de  la  restitution  à  faire  à  la  compagnie 
(les  ln(l(»s  d'une  somme  de  150,000  1.  On  avait  estimé,  en 
effet,  à  ce  chiffre  la  valeur  des  places  du  Cap  Nègre  et  du 
Bastion  de  France,  avec  leurs  dépendances,  lorsque  la 
compagnie  des  Indes,  à  la  fin  de  sa  gestion,  les  avait  re- 
mises à  la  compagnie  d'Afrique.  Cette  dernière  avait  pris 
possession  de  ces  places  le  1*""  janvier  1731.  Kn  1753,  elle 
n'avait  encore  rien  payé  de  ces  150,000  1.  Il  est  à  présumer 
que  la  compagnie  d'Afrique  s'autorisait,  pour  agir  ainsi,  de 
l'état  d'abandon  et  de  ruine  dans  lequel  la  compagnie  des 
Indes  lui  avait  rendu,  à  la  fin  de  l'année  1730,  les  comptoirs 
en  question. 

Le  peu  de  confiance  que  les  actionnaires  de  Paris  accor- 
daient à  la  direction  de  Marseille  fut  la  source  d'une  infi- 
nité de  réclamations  et  de  plaintes.  Elles  ne  se  terminè- 
rent que  lorsque  le  Ministre,  fatigué  de  leurs  importunités, 
eut  accordé  à  ces  actionnaires  la  permission  de  s'assem- 
bler et  de  nommer  un  directeur  principal.  Le  choix  qu'ils 
firent  en  1755  fut,  d'ailleurs,  généralement  désapprouvé. 
Le  directeur,  par  défaut  d'intelligence,  acheva  de  mettre  les 
affaires  de  la  Compagnie  dans  un  désordre  complet. 

Les  sujets  employés  dans  les  concessions,  sujets  choisis 
parmi  les  protégés  de  ce  directeur,  sans  expérience  comme 
sans  talents,  découragèrent  les  Maures  des  environs  de  la 
Galle  :  les  uns  allèrent  porter  leurs  marchandises  aux  étran- 
gers>  les  autres,  et  ce  fut  le  plus  grand  nombre,  abandon- 
nèrent la  culture  des  terres  et  se  réduisirent  à  vivre  de 
racines*. 

Enfin,  en  1766,  les  malheurs  de  la  Compagnie  étant  par- 
venus au  plus  haut  degré,  le  Ministre  reconnut  la  nécessité 
d'y   apporter    remède;    le    directeur  fut    révoqué*   et    le 

• 

1.  Extrait  du  Mémoire  sur  la  compagnie  d* Afrique  auquel  nous  avons  déjà 
fait,  plus  haut,  divers  emprunts  (Dictionnaire  du  commerce  do  l'Encyclopédie 
méthodique,  v»  Compagnie  d'Afrique). 

2.  Le  duc  de  Praslin,  ministre  de  la  marine,  donna  des  ordres,  le  11  août  1766, 
pour  (|uo  les  actionnaires  de  la  Compagnie  eussent  des  représentants  dans  les  conseils 
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sieur  Martin  fut  nommé  directeur  principal,  d'une  voix  una- 
nime, par  la  chambre  de  commerce  de  Marseille  et  par  les 
actionnaires  de  Paris. 

Il  trouva  les  affaires  de  la  Compagnie  dans  un  dérange- 
ment incroyable.  Les  comptes  des  employés  étaient  dans 
le  plus  grand  désordre,  et  ce  ne  fut  qu'en  17G7  qu'il  par- 
vint à  connaître  la  véritable  situation  de  la  Compagnie. 

On  découvrit  des  malversations  qu'on  n'avait  point  soup- 
çonnées jusque-là  et  un  vide  considérable  dans  toutes  les 
caisses.  En  conséquence,  Tancien  directeur  et  l'ancien 
receveur  furent  arrêtés,  et  leurs  familles  n'obtinrent  leur 
élargissement  qu'en  remboursant  à  la  Compagnie  une  par- 
tie des  sommes  qu'ils  lui  avaient  enlevées*. 

Quant  à  Martin,  le  nouveau  directeur,  son  habile  adminis- 
tration remit  bientôt  sur  un  bon  pied  les  affaires  de  la  Com- 
pagnie *. 

Les  actions  de  la  Compagnie,  qui  ne  produisaient  en  1768 
que  4  0/0  de  revenu'*,  montèrent,  dès  1770,  de  valeur.  Le 
bilan  arrêté  au  31  décembre  1770  accusa  un  actif  net  de 
1,330,698  1.,  et  la  chambre  de  commerce  de  Marseille  pro- 
posa de  rétablir  un  dividende  de  6  0/0,  ce  qui  fut  accordé 
(1771)*. 

A  cette  même  date,  le  président  de  la  compagnie  royale 
d'Afrique  était  M.  de  Montyon  *\  l'intendant  de  Provence, 

de  celle-ci,  c'est-à-dire  parmi  les  directeurs.  (V.  Teissier,  Inventaire  des  Archives 
historiques  de  la  chambre  de  commerce  de  Marseille,  p.  58). 

1.  Mémoire  précité  sur  la  compagnie  d'Afrique. 

2.  Le  31  décembre  1775,  le  capital  social  était,  grâce  à  la  sage  direction  de 
Martin,  de  5,041,607  1.  On  sait  qu'U  était  en  1741  de  1,200,000  1.  (E.  Plantet, 
toc,  cit.,  t.  II,  p.  326,  note  2.) 

3.  Teissier,  op.  ciV.,p.  59. 

4.  Teissier,  op.  cit,  p.  294. 

5.  Le  précédent  président  était  de  M.  de  la  Tour.  Le  traitement  attaché  à  ce  titre 
était  de  6,000  1.  On  sait  que  le  môme  personnage  était  à  la  fois,  au  xviiic  siècle, 
intendant  de  la  généralité  et  président  du  parlement  de  Provence.  Ce  haut  fonc- 
tionnaire joignait  à  ces  titres,  au  moins  à  la  fin  dudit  siècle,  celui  d'  «  inspecteur 
a  général  du  commerce  du  Levant  et  de  Barbarie,  et  président  de  la  compagnie 
«  royale  d'Afrique.  » 
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le  fondateur  bien  connu  de  tant  d'institutions  chari- 
tables. 

Bientôt  la  situation  financière  de  la  Compagnie  s'améliora 
au  point  qu'elle  pût  faire,  en  1774,  un  prût  important  d'ar- 
gent au  Roi. 

Lors  de  la  préparation  des  cahiers  des  Etats  Généraux, 
une  communauté  de  la  sénéchaussée  d'Aix,  celle  de  la 
Ciotat,  inscrivit,  parmi  les  réclamations  que  ses  députés  au- 
raient à  porter  à  la  future  assemblée,  l'abolition  de  la  com- 
pagnie d'Afrique.  «  Ils  demanderont,  est-il  dit  à  l'article  71  de 
«  ces  cahiers,  que  tout  privilège  exclusif  de  commerce  soit 
«  aboli,  et  nommément  celui  de  la  compagnie  d'Afrique  qui, 
((  par  un  abus  directement  opposé  au  but  de  son  élablisso- 
i<  ment,  et  pour  vouloir  faire  de  trop  grands  profits,  n'a 
«  procuré  aucun  secours  à  l'Etat  celte  année,  et,  au  milieu 
«  de  la  plus  grande  disette*,  a  laissé  envahir  tous  les  blés 
«  d'Afrique  par  les  nations  étrangères  plutôt  que  d'aug- 
«  menter  son  marché  ordinaire  »*.  Le  vœu  des  habitants  de 
la  Ciotat  ne  devait  guère  tarder  à  être  exaucé. 

Un  décret  de  la  Constituante  des  21-29  juillet  1791  déclara 
libre  le  commerce  du  Levant  et  de  la  Barbarie',  au  grand 
détriment  de  la  Compagnie  qui, bénéficiant  delà  disette  des 
provinces  méridionales  de  la  France,  y  apportait,  à  ce 
moment,  du  moins,  les  blés  de  ses  comptoirs*. 

En  1792,  enfin,  la  compagnie  d'Afrique  fut  supprimée. 
Deux  ans  avant,  en  1790,  Baba  Mohammed,  dey  d'Alger, 
avait  renouvelé  les  concessions  de  la  compagnie  d'Afrique, 
moyennant  le  payement  d'une  redevance  de  2,000  sequins 
de  plus,  tous  les  deux  mois^  Elle  n'eut  pas  longtemps,  on 


1.  Cette  disette  fameuse,  qui  motiva  tant  do  désordres  et  d'émeutes,  précur- 
seurs des  orages  au  milieu  desquels  allait  disparaître  l'ancienne  monarchie. 

2.  Annales  parlementaires  (Recueil  Mavidal  et  Laurent),  cahiers  dos  Bail- 
liages, t.  VI,  supplément,  p.  328  (a.  71). 

3.  E.  Lovasseur,  Ilist.  des  classes  ouvrières^  t.  I,  p.  330. 

4.  E.  Plantet,  op.  cit.,  t.  II,  p.  418,  note  1. 

5.  E.  Plantet,  op.  cit.,  l.  Il,  p.  393,  note  2. 
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le  voit,  à  la  payer.  Une  agence  installée  à  Marseille,  sous 
le  nom  d'agence  d'Afrique,  fut  chargée  d'administrer  les 
biens  de  Tancienne  Compagnie  pendant  le  temps  qu'exige- 
rait la  liquidation  de  son  actif  et  de  son  passif  (19  pluviôse 
an  II). 

L'existence  de  cette  agence  fut  plus  d'une  fois  menacée 
pendant  la  Révolution;  mais  le  Gouvernement  tint  toujours 
à  honneur  de  la  maintenir. 

Le  rapport  remis  au  Directoire  exécutif  le  21  prairial  an  IV, 
et  dans  lequel  Ilerculais,  envoyé  extraordinaire  de  la  Répu- 
blique française  près  les  Etats  barbaresques,  indiquait  les 
mauvais  résultats  de  la  régie  des  établissements  de  Barba- 
rie par  l'Agence,  régie  coûtant  «  annuellement  pour  la  Bar- 
«  barie  seulement  plus  de  300,000  1.,  »  ce  rapport,  disons- 
nous,  ne  convainquit  pas  le  Gouvernement*.  Ces  attaques 
suscitaient,  d'ailleurs,  des  réponses.  En  vendémiaire  an  V, 
un  rapport  fut  ainsi  adressé  au  Ministre  de  l'intérieur  sur 
l'utilité  qu'il  y  avait  de  conserver  l'agence  d'Afrique*. 

Enfin,  le  27  nivôse  an  IX,  un  arrêté  des  Consuls  rétablit 
la  compagnie  d'Afrique.  Le  1"  article  était  ainsi  conçu  : 
«  La  compagnie  d'Afrique  supprimée  en  1792  est  rétablie, 
«  et  l'agence  d'Afrique  établie  à  Marseille  cessera  ses  fonc- 
«  tions.  »  Mais  le  Gouvernement  se  réservait  la  direction 
suprême  des  opérations  et  de  l'administration  de  la  Com- 
pagnie, et  s'engageait  à  payer  les  redevances  dues  aux 
puissances  barbaresques.  L'Etat  versait  à  la  Compagnie 
une  subvention  de  300,000  1.  à  titre  d'acompte  sur  ce  qu'il 
restait  lui  devoir. 

A  la  môme  date,  et  par  un  autre  arrêté,  une  compagnie 
spéciale  pour  la  pêche  du  corail  était  aussi  rétablie. On  peut 
y  voir  comme  une  restauration  de  l'ancienne  compagnie 
du  Cap  Nègre'. 

1.  V.  co  rapport  aux  Archives  nationales,  carton  AF  III,  74. 

2.  V.  co  rapport^  aux  mêmes  archives,  série  F^,  Police  générale,  140^  carton 
de  la  série  dite  Archives  (F  ?  4343). 

3.  V.  l'article  consacré  à  la  compagnie  du  Cap  Nègre. 

14 
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Aux  termes  de  ces  actes,  on  put  donc  supposer  rétablies 
les  deux  compagnies  anciennes,  la  compagnie  d'Afrique  et 
la  compagnie  du  Cap  Nègre.  Combien  il  s'en  faut,  pourtant, 
que  celte  résurrection  ait  passé  du  papier  dans  les  faits  ! 
Quelques  actes  purent,  un  moment,  faire  croire  au  rétablis- 
sement de  la  compagnie  d'Afrique.  Un  agent  provisoire  fut 
envoyé  à  Bône  pour  y  prendre  la  direction  des  affaires  de  ce 
comptoir.  Un  autre  fut  délégué  à  Tabarca  pour  y  surveiller 
l'exploitation  de  la  poche*.  Mais  tout  paraît  s*ètre  borné  là. 

Quelques  années  plus  tard,  la  preuve  fut  donnée  que  la 
volonté  du  Premier  Consul  était,  chose  rare  !  restée  impuis- 
sante à  faire  mettre  à  exécution  les  arrêtés  du  27  nivôse  an 
IX.  En  1807,  en  effet,  la  ci-devant  compagnie  d'Afrique  expo- 
sait, dans  un  mémoire  aujourd'hui  perdu,  quelles  raisons 
militaient  en  faveur  de  son  rétablissement,  témoignage 
incontestable  qu'elle  n'avait  pas  été  réinstallée,  comme  elle 
aurait  dû  l'être,  en  l'an  IX. 

A  défaut  du  mémoire,  en  voici  le  résumé.  On  y  trouvera 
détaillés  les  avantages  nombreux  que  Tancienne  compagnie 
d'Afrique  avait  jadis  procurés  à  l'État,  et  les  raisons  pour 
lesquelles  ni  l'Ktat,  ni  des  particuliers  ne  sauraient  utile- 
ment entreprendre  le  commerce  des  pays  barbaresques. 


PROPOSITION    DE    RÉTABLIR   LA   COMPAGNIE    d'aFRIQUE*. 

«  La  ci-devant  compagnie  d'Afrique  expose  que  nos  rela- 
«  tions  avec  la  Barbarie,  et  principalement  avec  Alger, 
«  étaient  avantageuses  à  la  France  dont  elles  approvision- 
«  naient  de  grains  la  partie  méridionale,  sans  compromettre 
a  la  dignité  de  la  nation,  parce  que  la  contribution  payée  à 
«  la  régence  d'Alger  Tétait  par  des  particuliers  et  non  par 
«  le  Gouvernement. 

1.  E.  Plantct,  op.  cii.,  t.  Il,  p.  506,  nolo  4. 

2.  Co  résumé  oxisto  aux  Archives  nationales  sous  la  cote  F*^  507.  11  panint  au 
1^'  bureau  de  la  3^  division  du  Ministère  de  l'intérieur  en  ld07. 
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«  Longtemps  il  n'en  coûta  que  40,000  1.,  qui,  en  1790, 
a  furent  portés  à  120,000  1.  pour  avoir  ce  qu'on  appelle  les 
«  concessions  d'Afrique  et  qui  consistent  dans  la  poche  exclu- 
ce  sive  du  corail  sur  toutes  les  côtes  algériennes,  dans  le  droit 
«  d'avoir  trois  comptoirs,  dans  Tachât  exclusif  des  laines, 
«  des  cires  et  des  cuirs,  et  dans  l'extraction,  sans  droits  de 
<c  douane,  de  2,000  setiers  de  blé. 

a  Au  moyen  de  cet  arrangement,  la  Compagnie  prospé- 
«  rait,  au  point  d'avoir  presque  triplé  son  capital,  la  France 
«  était  approvisionnée,  le  gouvernement  français  conser- 
«  vait  amitié  et  crédit  chez  les  puissances  barbaresques. 

«  La  compagnie  d'Afrique  n'a  point  borné  là  son  utilité. 
«  Dans  de  grandes  pénuries  de  grains,  elle  a  procuré,  par 
«  ses  relations  et  les  facilités  que  lui  donnait  son  com- 
«  merce,  d'immenses  approvisionnements  :  en  1789, 110,000 
«  setiers;  en  1790,  50,000  setiers. 

«  Précédemment,  en  1773  et  177  i,  elle  avait  importé  300,000 
«  quintaux  chaque  année  et  sauvé  Marseille  de  la  famine. 
«  Dans  toutes  les  circonstances  critiques,  elle  a  tenu  ses 
<c  blés  à  la  disposition  du  Gouvernement,  faisant  sur  la 
«  vente  des  pertes  considérables  et  ne  songeant  qu'à  ser- 
«  vir.  Ces  pertes  accumulées  montent  à  deux  millions  que 
a  lui  coiitent  son  civisme,  les  lois  révolutionnaires  et  les 
«  malheurs  des  temps.  Ne  serait-il  pas  juste  qu'elle  fut 
«  dédommagée  par  la  continuation  de  son  existence  ? 

«  D'ailleurs,  comment  se  conserveraient  les  concessions 
«  d'Afrique  ?  Par  le  commerce  libre,  entre  les  mains  de 
«  particuliers  isolés  ?  Mais  ce  commerce  demande  une  suite 
«  d'opérations  et  une  constance  de  vues  qui  ne  peuvent 
«  résulter  que  de  la  consistance  d'une  compagnie.  Les  par- 
ce ticuliers  se  contrarieraient.  Alger  ne  saurait  à  qui  attri- 
«  buer  la  propriété  des  bâtiments.  Alger  ne  trouverait 
<c  point  là  de  garanties  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  l'exé- 
«  cution  des  conventions.  Tout  changement  éveille  la  cupi- 
«  dite  des  Maures  et  les  engagea  rançonner  de  plus  en  plus 
((  les  nouveaux  venus.  Serait-ce   le  Gouvernement  qui  se 
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«  mettrait  à  la  place  de  la  Compagnie  ?  Mais,  sans  parler  de 
«  sa  dignité,  qui  sait  quelles  conditions  exorbitantes  Alger 
<c  voudrait  peut-être  lui  imposer  ?  Il  ne  peut  se  trouver  là 
«  que  tacitement,  autorisant  la  Compagnie  à  continuer  le 
«  commerce  pour  le  compte  de  la  nation  et  lui  cédant  ce 
«  même  commerce,  à  la  paix,  avec  un  fonds  de  deux  mil- 
«  lions.  Ces  conditions  seraient  à  la  fois  prudentes  et  ho- 
«  norables,  justes  envers  les  particuliers  et  avantageuses 
«  à  TLtat. 

«  Dans  le  cas  où  les  propositions  de  la  compagnie  d'Afri- 
«  que  seraient  rejetées,  il  y  est  substitué  un  plan  du  citoyen 
«  Herculais  contenant  une  note  des  intérêts  de  la  France 
«  que  des  agents  secrets  doivent  aller  négocier  auprès  de 
«  la  régence  d'Alger,  du  chemin  qu'ils  doivent  tenir,  de  la 
a  manière  dont  ils  doivent  se  conduire,  des  présents  qu'ils 
«  doivent  faire,  de  ce  qu'il  en  doit  coûter  et  de  l'appui  qu'ils 
<c  pourront  se  procurer,  à  Alger,  auprès  des  autres  puissan- 
«  ces  barbaresques.  » 

A  cette  môme  date  (1807),  l'Angleterre,  alors  maîtresse 
absolue  de  nos  colonies,  obtint  de  la  régence  d'Alger,  au 
mépris  des  capitulations  et  des  traités,  et  moyennant  une  re- 
devance annuelle  de  267,500  fr. ',  nos  concessions  d'Afrique. 

Elle  les  conserva  jusqu'en  1816,  époque  à  laquelle  ces 
comptoirs  furent  rendus  à  la  France. 

En  1822,  la  France  acquit  de  nouveau  le  privilège  exclu- 
sif de  la  pèche  du  corail,  moyennant  le  payement  de  certai- 
nes redevances  au  pacha  d'Alger.  Le  Trésor  français  accor- 
dait des  patentes  pour  cette  pêche  aux  bâtiments  étrangers, 
sardes,  génois,  espagnols,  à  raison  de  1,000  fr.  pour  la  sai- 
son d'été  et  de  500  fr.  pour  celle  d'hiver. 

La  compagnie  d'Afrique  n'avait  pas  d'ailleurs  été  reconsti- 
tuée, et  c'était  à  des  patrons  isolés  qu'appartenaient  les 
bateaux  corailleurs. 


1.  M.  E.  Plantetdit  que  la  redevance  était  de  50,000  piastres  (250,000  fr), 
op.  cit. y  t.  II,  p.  546,  note  2. 
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Tout  récemment,  à  la  fin  de  Tannée  1881,  un  rapport 
a  été  fait  à  la  Chambre  des  députés  sur  une  pétition  de 
M.  G.  Sénéchal,  officier  démissionnaire  à  Alger,  où 
Ton  trouve  quelques  renseignements  intéressants  sur  la 
pêche  du  corail,  sur  l'ancienne  compagnie  d'Afrique  *  et 
sur  les  moyens  de  restaurer  Tindustrie  coraillère  *.  Nous  en 
retenons  surtout  la  conclusion  qui  porte  que  la  solution  de 
la  question  consisterait,  suivant  le  pétitionnaire,  «  dans  la 
<c  création  d'une  grande  Compagnie  à  laquelle  serait 
<c  accordé  le  droit  exclusif  de  la  pêche  française,  tel  qu'il 
«  était  concédé  par  le  décret  du  Premier  Consul  du  23  nivôse 
«  an  IX.  » 

Administration  de  la  Compagnie. 

Nous  croyons  utile,  pour  compléter  l'exposé  qui  précède, 
de  donner,  en  terminant,  quelques  détails  supplémentaires 
sur  l'administration  de  la  compagnie  d'Afrique  à  la  fin  du 
xviii*  siècle. 

Le  bureau  qui  dirigeait  toutes  les  opérations  de  la  Com- 
pagnie était  à  Marseille. 

Il  .était  composé  d'un  directeur  principal,  ayant  des 
appointements  et  des  émoluments  fixes,  agent  principal  des 
ventes  et  des  achats,  de  quelques  autres  directeurs  de  nom- 
bre variable,  de  quatre  députés  de  la  chambre  de  commerce 
de  Marseille  et  du  secrétaire-archiviste  de  cette  chambre. 
La  chambre  de  commerce  était  propriétaire  du  quart  du 
capital  de  la  Compagnie,   garante  du  dividende  des  actions 


1.  Nous  j  avons  fait  ci-dessus  quelques  emprunts.  Cette  pétition  figure  au 
Journal  officiel  du  17  janvier  1882,  partie  Chambre,  p.  19. 

2.  L'exploitation  abusive  des  gisements  corallifôrcs  d'Algérie  et  de  Tunisie  en  a 
amené  l'épuisement.  Cependant  la  pèche  du  corail,  dont  le  centre  est  à  la  Callo, 
donne  encore  d'assez  beaux  résultats.  En  1890,  le  produit  de  cette  pèche  s'est  élevé 
à  12.552  kilog.,  d'une  valeur  do  1.006.882  fr.  Dans  la  même  année  150  bateaux 
montés  par  1,054  hommes  s'étaient  livrés  à  cette  pèche.  (V.  le  Petit  Moniteur 
maritime,  commercial  et  financier  du  10  janvier  1892.) 


214  COMPAGNIES  FRANÇAISES. 

et  placée,  comme  telle,  à  la  tête  de  l'administration  de  la 
Compagnie*. 

Les  directeurs  y  avaient  leur  entrée,  mais  ils  ne  tou- 
chaient que  des  jetons.  Le  directeur  général  était  seul  payé. 
La  Compagnie,  dit  à  ce  propos  un  auteur  anonyme  du 
temps  *,  a  un  agent  à  Paris.  «  Ses  fonctions  consistent 
«  à  payer  les  dividendes  aux  actionnaires  établis  dans  cette 
«  ville,  à  leur  communiquer  les  bilans  qui  lui  sont  envoyés 
«  de  Marseille,  et  à  correspondre  avec  le  directeur  princi- 
«  pal  pour  les  objets  où  la  Compagnie  peut  avoir  besoin  de 
«  ses  offices.  M.  Rostagny,  député  de  Marseille  au  Bureau 
«  du  commerce,  occupe  cette  place  depuis  1772. 

«  La  Compagnie  entretient  aussi  un  agent  en  Corse,  pour 
tt  traiter  avec  les  Corses  qui  font  la  pêche  du  corail  et  veil- 
ci  1er  à  leur  conduite.  Le  sieur  de  Monceaux  exerce  cet 
«  emploi. 

«  La  Compagnie  a  pour  commissaire  du  Roi^,  sous  le 
«  titre  de  président,  l'inspecteur  du  commerce  de  Marseille 
«  pour  surveiller  et  autoriser  ses  délibérations,  arrêter  ses 
«  comptes  et  prendre  connaissance  de  toutes  les  affaires 
«  dont  il  doit  être  instruit,  pour  en  informer  le  Ministre 
(c  dans  les  cas  qui  l'exigent  *.  »  Elle  avait  encore  un  agent 
général  à  Alger,  constamment  occupé  à  repousser  de  son 
mieux  les  vexations    et  les    avanies  de  tout   genre  qu'en 


1.  Ello  est  toujours  consultée,  cela  va  sans  dire,  pour  le  choix  du  directeur 
principal.  (V.  Inventaire  des  Archives  historiques  de  la  chambre  de  com- 
merce de  Marseille,  p.  47.) 

2.  C'est  d'après  cet  auteur  que  nous  avons  déjà  résumé  les  renseignements  qui 
précèdent. 

3.  Nous  verrons  plus  loin,  au  livre  VI,  que  dans  les  projets  actuellement  soumis 
au  Sénat  à  roflct  de  constituer  de  nouvelles  grandes  compagnies  do  commerce 
figure  un  commissaire  analogue.  Ce  fonctionnaire  existe  déjà,  d'ailleurs,  dans 
quelques  compagnies  étrangères  contemporaines. 

4.  Mémoire  sur  la  compagnie  d'Afrique,  inséré  dans  le  Dictionnaire  du 
commerce  de  rEncyclopcdio  Méthodique,  et  dont  nous  nous  sommes  déjà  servi 
plus  d'une  fois. 
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dépit  des  traités  les  «  illustres  seigneurs  d'Alger  »  ne  ména- 
geaient guère  à  la  Compagnie. 

Parmi  les  comptoirs  de  la  Compagnie,  celui  do  la  Calle 
était,  dès  le  milieu  du  siècle  dernier,  le  comptoir  principal. 
Là  était  le  chef-lieu  des  établissements  de  la  compagnie 
d'Afrique  sur  la  côte  de  Barbarie. 

Jadis  le  fort  du  Bastion  de  France,  à  trois  lieues  de  la 
Calle,  avait  eu  cette  situation  prépondérante.  Mais  il  n'y 
avait  point  de  port  au  Bastion  ',  et  il  y  en  avait  un  assez 
bon  à  la  Calle,  d'où  la  différence  de  destinées  des  deux 
comptoirs  et  la  prompte  décadence  du  Bastion. 

La  Calle  comptait  environ  2,000  habitants  dans  la  seconde 
moitié  du  siècle  dernier*. 

Le  comptoir  du  Bastion  de  France,  centre  de  la  colonie 
au  XVII'  siècle,  était  à  environ  cent  lieues  d'Alger,  tirant  au 
sud,  et  à  15  lieues  de  Bône.  Au  nord  dudit  Bastion,  suivant 
un  mémoire  rédigé  en  1690  par  M.  de  Lagny,  il  y  avait  un 
fort  revêtu,  avec  les  bâtiments  et  magasins  nécessaires  pour 
l'habitation  de  600  personnes  employées  ordinairement 
audit  lieu  pour  la  poche  du  corail.  Mais  ce  comptoir,  nous 
Tavons  dit,  ne  tarda  pas  à  être  négligé  pour  celui  de  la 
Calle. 

Bône  était  un  comptoir  de  la  Compagnie  dans  la  province 
de  Constantine,  où  elle  entretenait,  du  moins  pendant  la 
deuxième  moitié  du  xviii*  siècle,  un  agent  et  quelques  em- 
ployés. 

Au  Collo,  comptoir  de  la  Compagnie  sur  les  côtes  de  la 
même  province,  on  faisait  comme  à  Bône  le  commerce  de  la 
cire,  de  la  laine  et  du  cuir.  «  Les  infidélités  des  gens  du 
«  pays,  dit  un  ancien  mémoire,  et  le  défaut  d'intelligence 


1 .  V.  aux  archives  du  Ministère  de  la  marine  cl  dos  colonies  un  mémoire  rédige 
par  M.  de  Lagnj  en  1690  sur  le  rétablissement  du  commerce  du  Bastion  do 
Franco. 

2.  V.  la  pétition  de  M.  G.  Sénéchal,  Journal  officiel  du  17  janvier  1882, 
partie  Chambre,  p.  19. 
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«  des  agents  ont  forcé  plusieurs  fois  la  Compagnie  à  Taban- 
a  donner.  » 

Au  Cap  Rose,  à  trois  lieues  nord  du  Bastion,  se  trouvait, 
au  moins  au  xvii*  siècle,  un  fort  et  des  magasins  pour  la 
traite  des  blés. 

L'île  de  Tabarca*,  sur  les  côtes  de^Tunis,  était  très  favo- 
rable pour  la  pèche  du  corail,  et  les  puissances  maritimes 
de  l'Europe  s'en  disputaient  la  possession.  La  compagnie 
française  d'Afrique  y  eut  souvent  un  agent. 

Elle  en  entretenait  un  autre  à  Bizerte,  ville  de  la  régence 
de  Tunis,  uniquement  destiné  à  faciliter  les  communications 
avec  le  Cap  Nègre*  et  la  Calle  ;  «  mais  elle  n'y  faisait  aucun 
«  commerce  et  il  n'y  avait  point  de  maison  française.  » 

La  Compagnie  avait,  sinon  un  droit  quelconque  de  pro- 
priété, au  moins  des  prétentions  sur  l'île  de  la  Galita,  au 
nord  du  Cap  Nègre,  petite  île  située  en  vue  du  Bastion  et  de 
la  Calle. 

Alors,  comme  aujourd'hui,  la  ligne  frontière  existant 
entre  les  régences  d'Alger  et  de  Tunis  avait  son  point  de 
départ  au  cap  Roux. 

La  Compagnie  expédiait  trente  à  quarante  bâtiments  par 
an.  Son  commerce  d'exportation  montait  à  1,500,000  1.  envi- 
ron. Ses  retours,  ou  son  commerce  d'importation,  allaient 
annuellement  à  1,800,000  1.',  c'est-à-dire,  qu'envoyant  en 
Europe  pour  1,500,000  1.  de  produits  africains,  elle  en  reti- 


1 .  Un  essai  intéressant  et  fort  digne  d'encouragement  se  fait,  on  le  sait,  en  ce 
moment  (février  1892),  sous  les  auspices  de  la  Société  do  géographie  commerciale 
de  Paris,  pour  installer  dans  cette  lie  des  pécheurs  bretons  qui  s'j  li>Teront  à  la 
pêche.  Si  l'essai  réussit,  d'autres  pécheurs  bretons  y  seront  établis,  de  manière  à 
former  en  Tunisie  un  centre  important  de  pèche  française.  Huit  pécheurs,  con- 
duits par  M.  Conseil,  l'instigateur  de  l'entreprise,  ont  débarqué  le  8  février  1892 
à  la  Goulette,  d'où  ils  se  rendront  à  l'île  de  Tabarca. 

2.  V.  la  communication  de  M.  A.  Maire  sur  le  Comptoir  du  Cap  Nègre,  d'ap^^s 
dos  documents  découverts  aux  archives  hospitalières  d'Avignon.  Congrès  des  So- 
ciélcs  savantes,  Section  des  sciences  ccon.  et  soc,  HuUctin  delà  Section,  année 
1888,  Paris,  1889,  in-8",  p.  195-235. 

3.  Arch   nat.,  liasse  cotée  F<3 1650. 
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rait  pour  1,800,000  1.  de  produits  européens,  soit  300,000  1. 
de  bénéfice  K  Ces  chiffres  ne  s'appliquent,  répétons-le,  qu'à 
la  seconde  moitié  du  xviii*  siècle,  années  communes. 

Les  principaux  articles  d'échange  étaient,  comme  on  Ta 
vu,  le  blé,  le  corail,  la  laine,  le  cuir,  la  cire.  Un  commerce 
important  s'était  établi  au  siècle  dernier  entre  la  Compagnie 
et  les  manufacturiers  de  Picardie  auxquels  elle  vendait  de 
grandes  quantités  de  laine,  fait  à  signaler,  la  province 
de  Picardie  étant  un  grand  centre  de  production  de  la  laine 
en  France  *. 

N'omettonspas,  en  terminant,  de  mcntionncrles  demandes 
assez  fréquentes  que  des  négociants  étrangers  adressaient 
à  la  compagnie  d'Afrique  pour  obtenir  d'elle,  moyennant 
finance,  de  prendre  part  à  son  privilège.  Le  même  fait  s'est 
d'ailleurs  présenté  pour  presque  toutes  les  compagnies  à 
monopoles  et  à  privilèges.  C'était  assez  souvent  un  gentil- 
homme ou  un  marchand  italien  qui  venait  proposer  à  la 
compagnie  d'Afrique  d'entrer  en  arrangement  avec  elle 
pour  installer  dans  ses  comptoirs  quelque  colonie  corail- 
lère'. 

La  compagnie  royale  d'Afrique  figure,  en  somme,  parmi 
les  compagnies  françaises  qui  ont  le  mieux  réussi,  en  dépit 
des  avanies  qu'elle  eut  toujours  h  supporter,  malgré  les 
traités,  des  puissances  barbaresques*.  C'est  d'ailleurs  une 


1.  Ces  résultats  étaient  fort  satisfaisants,  on  1c  voit. 

2.  Lo  sieur  Vallat  était  en  1752  l'un  des  principaux  agents  de  co  commerce 
spécial.  (V.  aux  archives  du  Ministère  do  la  marine  et  des  colonies,  v»  Compagnie 
d'Afrique.) 

3.  V.  à  titre  de  spécimen,  aux  archives  du  Ministère  de  la  marine  et  des 
colonies,  la  proposition  faite  les  20  juin  et  17  août  1690  à  la  compagnie  du  Bastion 
de  Franco  par  quelques  gentilshommes  de  Gènes  représentés  par  un  certain  sieur 
Houlain  de  Saint- Bue. 

4.  C'est  sans  doute  cette  réussite  qui  motiva,  durant  le  siècle  dernier,  divers 
essais  de  compagnies  similaires,  tels  que  ce  Projet  d'une  compagnie  pour  le 
commerce  du  royaume  de  Maroc  en  Barbarie,  depuis  Tétouan  jusr/u'à 
Sainte- Croix,  ces  deux  endroits  inclus,  dont  nous  avons  trouvé  l'indication 
dans  la  liasse  conservée  aux  Archives  nationales  sous  la  cote  F^^6'i'ft. 
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de  celles  qui  avaient  le  moins  de  frais  généraux  et  en  même 
temps  la  meilleure  administration.  La  direction  de  la  Com- 
pagnie a  toujours  été  confiée,  en  effet,  à  des  négociants,  elle 
a  toujours  eu  son  siège  à  Marseille,  joignant  ainsi  à  une 
direction  compétente  un  siège  social  à  portée  des  comp- 
toirs. 


§    2,    COMPAGNIB    DU    CaP    NëGRB. 


Établissement  du  comptoir  du  Cap  Nègre  en  1520.  —  Fondation  de  la  Compagnie  en 
1685.  —  Insuccès  de  la  Compagnie.  —  Elle  est  absorbée  en  1719  par  la  compagnie  des 
Indes.  —  De  1685  à  1719,  elle  a  été  souvent  unie  à  la  compagnie  d*Afrique.  —  L*éta- 
blissement  du  Cap  Nègre  est  complètement  détruit  en  1742. 


La  compagnie  du  Cap  Nègre  et  la  compagnie  d'Afrique  ou 
du  Bastion  de  France  ont  été  si  souvent  et  si  longtemps 
réunies  qu'on  pourrait  presque  dire  qu'elles  ne  sont,  en 
somme,  qu'une  seule  et  même  compagnie.  Cependant,  la 
compagnie  du  Cap  Nègre  a  formé,  pendant  quelques  années, 
un  établissement  indépendant,  et  nous  ne  pouvions,  à  ce 
titre,  nous  dispenser  de  lui  consacrer  un  paragraphe  distinct. 

Dès  1520,  un  comptoir  pour  la  pèche  du  corail  avait  été 
fondé  au  Cap  Nègre  par  deux  Français,  qui  avaient  une 
maison  de  commerce  au  Havre  ;  il  subsista  peu  de  temps. 
Des  Génois  vinrent  ensuite  s'y  installer  ;  mais  ils  ep  furent 
chassés  «  par  des  corsaires  tripolitains  et  ne  purent  jamais 
<c  obtenir  du  bey  de  Tunis  d'être  réintégrés  dans  cette  pos- 
«  session^ .  »  C'est  en  1604*  que  le  comptoir  du  Cap  Nègre 
fut  véritablement  créé  ;  mais  il  resta  sans  grande  importance 
et  fut  administré  par  la  compagnie  d'Afrique  jusque  vers 


1.  Communication  précitée  de  M.    Albert  Maire  sur   le   Comptoir  du   Cap 
Nègre,  Bulletin  de  Vannée  1888.  p.  195. 

2.  V.  Tarrét  du  Conseil  du  15  janvier  1671,  rpii  accorde  à  la  compagnie  d'Afri- 
que le  privilège  du  commerce  du  Bastion  de  France,  de  BAne  et  du  Cap  Nègre. 
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1666.  Ace  moment*,  il  se  forma  une  nouvelle  compagnie 
pour  le  commerce  et  la  poche  du  corail  au  Cap  Nègre. 

Un  auteur  dit  que  c'est  en  1604  que  le  bey  de  Tunis 
accorda  à  une  société  particulière  de  France  le  droit  de  com- 
mercer au  Cap  Nègre,  droit  étendu  à  tous  les  négociants  de 
France  par  un  traité  de  1666  *.  Mais  il  a  pu  être  trompé  par 
des  renseignements  erronés,  et  il  est  sans  doute  préférable, 
se  fiant  à  Tarrèt  du  Conseil  du  15  janvier  1671,  de  placer 
en  Tannée  1666  la  restauration  de  la  compagnie  du  Cap 
Nègre.  Elle  fut  malheureusement  peu  durable.  La  guerre 
qui  survint  alors  entre  la  France  et  Tunis  obligea  les  Fran- 
çais a  abandonner  le  Cap  Nègre. 

En  dehors  de  Tétat  de  trouble  dans  lequel  se  trouvaient 
presque  constamment  la  régence  de  Tunis  et  celle  d'Alger, 
nos  relations  avec  les  Etats  barbaresques  se  ressentaient 
aussi  des  guerres  soutenues  par  la  France  contre  l'Angle- 
terre et  la  Hollande. 

Les  Anglais  s'étaient  emparés  du  Cap  Nègre.  Mais  Louis 
XlVayant  réduit  les  puissances  barbaresques  à  la  paix,  le  bey 
de  Tunis  fut  obligé  de  chasser  les  Anglais  de  ce  poste  en  1 685 
et  de  verser  aux  commerçants  français  une  forte  indemnité. 

C'est  à  cette  date  qu'un  sieur  Gauthier,  de  Marseille, 
imagina,  avec  le  concours  du  Gouvernement,  de  fonder  une 
société  pour  le  commerce  du  Cap  Nègre.  Il  offrit  au  bey  de 
Tunis  de  lui  fournir  l'avance  des  fonds  nécessaires  au  verse- 
ment de  l'indemnité  réclamée  par  la  France  et  reçut,  en 
échange,  le  droit  d'exercer  le  commerce  au  Cap  Nègre  ^. 

Le  8  février  1686,  un  arrêt  du  Conseil  confirma  les  traités 
des  24  et  30  août  1685  par  lesquels  les  bâcha,  dey,  divan  et 
milice  de  la  ville  et  du   royaume   de  Tunis  avaient  cédé 

1.  V.  l'arrôt  de  1671.  cité  ci-dessus  (p.  218.  note  2),  qui  vise  nettement  la 
création,  vers  1666.  dune  cx>nripapnio  du  Cap  Nrgrc.  V.  aussi  en  que  nous  en 
avons  dit  plus  haut,  à  l'article  do  la  compagnie  d'Afrique,  p.  186-187. 

2.  C'est  M.  Albert  Maire  qui  soutient  cette  opinion  dans  sa  communication  sur 
le  Comptoir  du  Cap  Nègre  ^  communication  mentionnée  ci -dessus. 

3.  Albert  Maire,  op,  cit.,  p.  196. 
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pour  six  ans  le  comptoir  du  Cap  Nègre  au  sieur  Gauthier  et 


à  ses  associés*. 


Le  8  juin  suivant  (1686),  la  nouvelle  compagnie  fut  défini- 
tivement constituée*,  et  commença  à  fonctionner.  Le  maré- 
chal d'Estrées  en  était  le  principal  intéressé. 

La  Compagnie  avait  à  Marseille  son  siège  social,  et  c'est 
là  que  se  tenaient  les  séances  de  la  direction'. 

Le  traité  de  la  Compagnie  avec  la  régence  de  Tunis  fut 
renouvelé  en  1693.  C'est  à  ce  moment  que  l'établissement 
du  Cap  Nègre  «  commença  à  devenir  considérable*.  »  Le 
mémoire  auquel  nous  empruntons  ce  renseignement  * 
ajoute  :  «  Les  intéressés  dans  cette  Compagnie,  pour  sou- 
«  tenir  leur  commerce,  commencèrent  aussi,  dans  ce  temps, 
«  à  faire  de  gros  emprunts.  » 

Quelques-uns  des  principaux  associés  de  la  compagnie 
du  Cap  Nègre  firent  banqueroute  en  1701.  Les  autres  inté- 
ressés, formant  une  nouvelle  société,  continuèrent  l'entre- 
prise ;  mais  ils  perdirent  en  quelques  années  plus  de 
400,000  I.  En  1705,  les  mauvaises  opérations  de  la  Compa- 
gnie l'avaient  peu  à  peu  réduite  à  rien.  On  procéda  à  cette 
date  à  son  rétablissement  et  à  sa  réunion,  comme  direction 
suprême,  avec  la  compagnie  du  Bastion  de  France*.  Les 
pertes  continuèrent,  d'ailleurs,  pour  la  compagnie  du  Cap 
Nègre,  dont  les  intéressés  se  trouvaient  devoir  au  Roi,  le 


1.  L'arrêt  se  trouve  dans  un  grand  nombre  do  recueils,  notamment  aux 
Archives  nationales,  dans  la  Bibliothèque  administrative  (partie  méthodique,  v» 
Commerce  du  Levant). 

2.  V.  aux  Archives  du  Ministère  de  la  marine  et  des  colonies,  à  Tarticlc  de  la 
Compagnie  du  Cap  N6grc. 

3.  Il  était  tenu  registre  des  délibérations  de  la  direction. 

4.  A  ce  moment,  du  reste,  la  compagnie  du  Cap  Nègre  était  réunie  à  celle  du 
Bastion  de  France,  en  vertu  des  arrêts  du  Conseil  des  17  août  et  9  septembre 
1693.  (V.  E.  Plantet,  op.  cit,,  t.  1.  p.  48'i,  note.) 

5.  Mémoire  (imprimé)  de  1705  sur  la  hanqueroule  du  Cap  Nègre,  aflaire  du 
sieur  Dcshuttcs  (Archives  du  Ministcrc  de  lu  marine  et  des  colonies). 

6.  V.  Tcissicr,  fnv.  des  nrch.  hisf,  de  la  chambre  de  commerce  de  Mar- 
seille, p.  18. 
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15  janvier  1713,  158.701  1.  17s.  6  d.  Au  mois  d'août  1715,  il 
fut  question  à  la  Cour  d'accorder  à  la  Compagnie  remise  de 
cette  somme  ;  mais  l'affaire  ne  fut  pas  menée  à  terme,  et  il 
résulte  d'un  arrêt  délibéré  au  Conseil  de  marine  *,  le  8  dé- 
cembre 1716,  qu'à  cette  date  la  Compagnie  était  toujours 
débitrice  envers  le  Roi  de  la  somme  indiquée  ci-dessus.  En 
1719,  la  formation  de  la  compagnie  de  Law,  de  la  fameuse 
compagnie  perpétuelle  des  Indes,  absorba  la  compagnie  du 
Cap  Nègre  comme  celle  d'Afrique,  et  l'histoire  du  comptoir 
du  Cap  Nègre  ne  se  sépare  plus,  à  partir  de  cette  date^  de 
celle  du  comptoir  d'Afrique  ou  du  Bastion  de  France '. 

Ajoutons  enfin  que  l'établissement  du  Cap  Nègre  fut  tota- 
lement détruit  en  1742,  lors  de  la  guerre  de  Tunis,  et  qu'il 
ne  se  releva  pas  de  ses  ruines. 

Nous  venons  de  résumer  l'histoire  de  la  compagnie  du 
Cap  Nègre,  de  1685  à  1719.  Il  nous  reste  à  ajouter  que,  pen- 
dant cette  période  de  trente-quatre  ans,  la  compagnie  du 
Cap  Nègre  fut  maintes  fois  unie  à  la  compagnie  d'Afrique. 
Chaque  compagnie  conservait  sa  personnalité  propre,  ses 
intérêts  particuliers,  tout  en  obéissant  à  une  direction  uni- 
que. Un  mémoire  rédigé,  le  25  octobre  1 696,  «  sur  la  conduite 
<c  qui  doit  être  observée  par  MM.  les  intéressés  des  compa- 
«  gnies  du  Cap  Nègre  et  du  Bastion  au  sujet  des  ouvriers, 
<c  corailleurs,  frégataires,  compagnons  et  autres  gens  néces- 
«  saires  à  ce  commerce  »,  était  ainsi  divisé  en  articles 
«  pour  la  compagnie  du  Cap  Nègre  »  et  en  articles  «  pour 
c<  la  compagnie  du  Bastion  *.  »  Cette  union  des  deux  com- 
pagnies n'était  pas  sans  produire  d'assez  mauvais  effets. 
L'un  des  pires  était  de  laisser  les  associés  du  Cap  Nègre  et 
du  Bastion  maîtres  de  vendre  au  prix  le  plus  exagéré  les 
blés  d'Afrique. 


1.  Et  signé  par  L.  A.  do  Bourbon  ci  par  le  maréchal  d'Estrécs. 

2.  De  1719  à  1742. 

3.  V.  plus  haut  l'article  consacré  à  la  compagnie  d'Afrique. 

4.  V.  ce  Mémoire  aux  archives  du  Ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 
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Le  sieur  Le  Bartz,  munitionnairc,  écrivant  de  Marseille 
au  contrôleur  général  le  l*""  septembre  1693,  se  plaignait 
à  ce  propos  que  les  deux  compagnies  unies  vendaient  18 
et  20  1.  le  blé  qu'elles  donnaient,  avant  leur  union,  à  15  1. 

«  Vous  pouvez  fort  aisément,  ajoutait-il,  faire  deux  ou 
«  trois  compagnies  de  celle  du  Bastion.  »  Cette  dernière  a 
150  lieues  de  côtes.  Il  faut  diviser  le  terrain  en  deux  ou 
trois  parts,  sans  qu'on  puisse  avoir  des  deux  \ 

Voilà  les  plaintes  qui  venaient  de  Marseille.  Le  contrô- 
leur général  ou  le  Ministre  de  la  marine  y  répondait  de 
Paris  en  promettant  d'intervenir  auprès  des  directeurs  de 
la  Compagnie.  Il  s'étonnait  souvent  encore,  en  pareille 
occasion,  que  les  Marseillais  n'aient  pas  songé  à  remédier 
eux-mêmes  à  la  situation  en  achetant  des  blés  de  Langue- 
doc ou  de  Bourgogne,  ou  môme  d'Italie  ou  de  Barbarie,  et 
il  ne  dissimulait  pas  cet  étonnement  dans  ses  lettres^ 

Après  la  Révolution,  qui  avait  supprimé  toutes  les  com- 
pagnies de  commerce,  le  Consulat  songea  à  rétablir  celles 
qui  s'imposaient  par  leur  ancienne  importance.  La  compa- 
gnie d'Afrique  fut  ainsi  reconstituée,  du  moins  en  projet, 
par  arrêté  des  Consuls  du  27  nivôse  an  IX.  En  même  temps, 
ce  qui  n'est  pas  moins  remarquable,  le  Gouvernement 
rendait  un  arrêté,  également  en  date  du  27  nivôse  an  IX, 
portant  établissement  d'une  compagnie  spéciale  pour  la 
pêche  du  corail,  au  capital  de  1,200,000  fr.  Le  Ministre  de 
l'intérieur  était  chargé  de  la  haute  surveillance  de  la  Com- 
pagnie et  du  paiement  des  redevances  dues  aux  deys 
d'Alger  et  de  Tunis.  L'administration  de  la  Compagnie 
devait  avoir  son  siège  en  Corse,  à  Ajaccio,  chef-lieu  du 
Liamone.  C'était  tenter  de  faire  revivre  l'ancienne  com- 
pagnie du  Cap  Nègre.  Nous  ne  croyons  pas  que  l'essai  en 
eût  été  heureux. 

1.  A.  de  Boislislc,  Correspondance  des  contrôleurs  généraux,  t.  I,  nol224. 

2.  V.  Teissier,  Inventaire  des  Archives  historiques  de  la  chambre  de  com- 
merce de  Marseille,  p.  13.  Lettre  du  Ministre  de  la  marine  en  date  du  21  sep- 
tembre 1695. 
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Ces  deux  arrêtés  du  27  nivôse  an  IX  restèrent  d'ailleurs, 
on  le  sait,  sans  exécution. 


Jj    3.    COMPAGNIB    DU    SëNKGAL,    CaP    YeRT    RT    COTKS    d'AfRIQUB. 


Première  compagnie  de  Dieppe  et  do  Rouen,  1G2G.  —  Elle  cède  son  privilège  à  la  compagnie 
des  Indes  occidentales,  ltiG4.  —  Celle-ci  le  transfère  à  une  nouvelle  compagnie  du 
Sénégal,  1G73.  — Troisième  compagnie  du  Sénégal,  1G70  ;  elle  C(>de  son  privilège  à  la 
compagnie  d'Appougn/,  1G81  ;  restriction  du  monopolo  do  la  compagnie  du  Sénégal, 
tG8J  ;  colle-ci  traite  do  nouveau  avec  la  compagnie  d'Appougny,  lG'.)4*tG*JG,  pui«  avec 
la  compagnie  Mustelier,  17U1).  —  André  Urne,  gouverneur  du  Sénégal,  1G'J4-1724.  — 
La  compagnie  d'Occident  absorbe  la  compagnie  du  Sénégal,  1718-1711).  —  Spécimen 
de  saisie  d'un  navire  intorlopo,  1719.  —  Relations  de  la  Compagnie  avec  les  rois  africains 
des  càtes.  —  Nouvelle  compagnie  créée  en  1784.  —  Ses  relations  avec  le  chevalier  de 
BoufOers,  gouverneur  de  la  colonie.  —  Importance  de  la  traite  dos  nègres.  Prix  de 
revient  des  nègres.  —  Lourdes  charges  do  la  Compagnie.  —  Abolition  du  privilège  de  la 
Compagnie  en  17U1.  —  Réclamations  adressées  par  la  Compagnie  au  Gouvernement  en 
Tan  X. 


La  première  compagnie  établie  en  France  pour  faire  le 
commerce  du  Sénégal  avait  été  formée  vers  1626  par 
quelques  marchands  de  Dieppe  et  de  Rouen,  Fermanel, 
Quinet,  etc.,  qui,  «  sans  lettres  patentes  et  sans  concession 
«  du  Roi,  entreprirent  le  négoce  des  côtes  d'Afrique,  où 
«  ils  s'établirent  dans  une  petite  île  du  Niger  ou  rivière  du 
«  Sénégal  qu'ils  appelèrent  l'islette  Saint-Louis  »*.  Un  direc- 
teur représentait  la  compagnie  à  Saint-Louise 

De  1633  à  1635,  deux  autres  compagnies  vinrent  partager 
avec  la  précédente  le  trafic   de  la  côte  d'Afrique'. 

Il  y  avait  au  Sénégal,  à  ce  moment,  des  nègres  chrétiens, 
qui  avaient  été  convertis  à  la  foi  par  des  Français  et  par 
des  Portugais.  Deux  capucins  de  Rouen  y  furent  bien  reçus 
par  eux*. 

1.  Dict.  du  comm.  do  l'EncycL  Méth.,  t.  I,  p.  653. 

2.  Sur  ces  premiers  directeurs.  Berlioux,  André  Brue,  1874,  in-S^,  p.  20. 

3.  V.  Pigeonneau,  Histoire  du  commerce  de  la  France,  Paris,  t.  II,  1889, 
în-8«.  p.  441-442  (d'après  Demis). 

4.  Berlioux,  op.  cit.,  p.  21. 
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Le  principal  marché  du  Sénégal  était  alors  (1637)  au 
Terrier-Rouge,  escale  à  Tentrée  de  Tempire  des  Fouis,  non 
loin  du  point  où  s'est  élevé  plus  lard  le  fort  de  Podor*. 

Ces  petites  compagnies,  ou  du  moins  celles  qui  subsis- 
taient encore  en  1664,  furent  invitées  par  Colbert  à  céder 
leurs  établissements  à  la  nouvelle  compagnie  des  Indes 
occidentales,  constituée  par  ordonnance  du  22  mai  1664. 
Cette  dernière  Compagnie  avait  obtenu,  en  effet,  parmi  ses 
concessions  le  privilège  exclusif  de  faire  tout  le  commerce 
d'Afrique,  depuis  le  cap  Blanc,  au  nord  du  Sénégal,  jus- 
qu'au cap  de  Bonne-Espérance,  sur  une  étendue  de  plus 
de  1,500  lieues  décotes. 

Le  contrat  de  cession  fut  passé  le  28  novembre  1664  à 
Paris,  devant  les  notaires  Lebœuf  et  Baudry.  Entrant  bon 
gré  mal  gré  dans  les  vues  de  Colbert,  les  négociants  nor- 
mands ^  abandonnèrent,  moyennant  150,000  1.,  leur  com- 
merce d'Afrique,  l'habitation  et  le  fort  Saint-Louis,  ainsi 
que  leurs  comptoirs,  effets  et  bâtiments. 

Les  possessions  cédées  par  eux  étaient  comprises  entre 
le  cap  Blanc  et  la  rivière  de  Gambie. 

On  verra,  à  Tarticle  de  la  compagnie  des  Indes  occiden- 
tales, comment  cette  compagnie  se  montra  impuissante  à 
user  des  privilèges  qu'elle  avait  reçus  du  Gouvernement. 

Tous  ses  efforts  se  limitèrent  au  commerce  des  Antilles, 
et  ils  furent  si  peu  heureux  que,  dès  1672,  le  roi  relevait 
la  Compagnie  de  toute  obligation  de  faire  le  commerce. 
Quant  au  Sénégal,  la  Compagnie  n'avait  jamais  pu  s'en 
occuper  sérieusement.  Parmi  les  mesures  prises  lors  de  la 
liquidation  de  la  compagnie  des  Indes  occidentales,  Tune 
des  premières  fut  la  vente  du  privilège  du  commerce  du 
Sénégal. 

La  compagnie  des  Indes  occidentales  «  ayant  eu  permis- 


1.  Bcrlioux,  op.  cit.,  p.  21. 

2.  La  Compafrnie  no  comprenait  plus,  h  cotte  époque,  que  des  marchands  de 
Rouen . 
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(c  sion  du  Roi  de  revendre  ses  habitations  sur  les  côtes 
«  d'Afrique,  ce  fut  alors  que  se  forma  une  compagnie  sous 
«  le  nom  de  Compagnie  de  Sénégal,  qui  entreprit  d'établir 
«  et  de  soutenir  le  négoce  dans  toute  Timmense  concession 
«  qui  avait  appartenu  à  la  compagnie  d'Occident,  qu'elle 
«  acquit  d'elle  pour  le  prix  de  78,000  livres,  et,  en  outre,  à  la 
«  charge  d'un  marc  d'or  par  an,  ou  la  valeur  en  ambre  gris, 
«  au  Domaine  d'Occident. 

«  Le  traité  est  du  8  du  mois  de  novembre  1673*,  fait  en 
«  faveur  des  sieurs  Egrot,  François  et  Raguenet,  avec  pri- 
«  vilège  d'un  commerce  exclusif  pendant  trente  années, 
«  aux  mêmes  exemptions  et  privilèges  dont  avait  joui  la 
«  compagnie  d'Occident,   et   dans  toute    l'étendue    de   sa 


«  concession*.  » 


La  nouvelle  compagnie  avait  surtout  pour  mission  d'ap- 
provisionner de  nègres  nos  colonies  d'Amérique.  Colbert 
lui  garantissait  une  prime  de  13  livres  par  nègre  importé, 
et  le  privilège  exclusif  de  la  traite. 

Elle  fit  d'abord  deux  principaux  établissements,  l'un  dans 
l'île  Saint-Louis,  l'autre  dans  l'ile  de  Gorée,  à  25  ou  30  lieues 
du  premier.  Les  Hollandais  s'étaient  emparés,  un  ou  deux 
ans  auparavant,  de  ces  comptoirs,  mais  d'Estrées  avait  su 
les  leur  reprendre  '. 

Le  sieur  Raguenet  étant  mort,  sa  veuve  et  le  sieur  Egrot 
cédèrent  leurs  intérêts  aux  sieurs  Bains  et  Le  Brun,  qui 
continuèrent  le  commerce  de  la  Compagnie  avec  le  sieur 
François;  ils  y  firent  même  plusieurs  augmentations,  et 
conclurent  deux  traités  avec  le  Roi,  pour  la  fourniture  des 
nègres  aux  îles  françaises  d'Amérique. 


1.  Le  traité  fut  homologué  par  arrêt  du  Conseil  du  11  novembre  1673. 

2.  Dict.  du  comm.  de  TEncycl.  Méth.,  t.  I,  p.  653. 

3.  En  1678,  le  fameux  capitaine  Ducassc,  au  service  de  la  compagnie  du  Séné- 
gal, reprit  sur  les  Hollandais  le  fort  d'Arguin. 

15 
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Le  premier  de  ces  traités  est  du  16  octobre  1675,  le 
second  du  21  mars  1679*. 

Par  le  traité  de  1675,  les  directeurs  du  Domaine  d'Occi- 
dent convinrent  avec  un  certain  Oudiette  qu'ils  lui  paie- 
raient 13  1.  par  nègre  importé  aux  colonies*.  Oudiette  devait 
en  porter  800  par  an.  Cet  entrepreneur  n'ayant  pu  tenir  ses 
engagements  et  lesdites  colonies  manquant  de  nègres,  les 
directeurs  généraux  du  Domaine  d'Occident  traitèrent,  le 
21  mars  1679,  avec  la  compagnie  du  Sénégal.  Celle-ci  s'enga- 
gea à  porter,  pendant  huit  ans,  2,000  nègres  par  an  aux  îles 
d'Amérique,  moyennant  la  gratification  ordinaire  de  131.  par 
tête  de  nègre,  en  sus  du  prix  auquel  la  Compagnie  vendrait 
ses  nègres.  Elle  devait,  en  outre,  fournir  à  Marseille  pour 
les  galères  du  Roi  autant  d'esclaves  qu'il  faudrait.  La  Com- 
pagnie aurait  une  réduction  de  droits  de  moitié  pour  l'en- 
trée en  France  du  sucre,  du  tabac  et  des  autres  provenances 
d'Amérique.  Ces  conventions  furent  approuvées  par  arrêt 
du  25  mars  1679. 

Un  document  conservé  aux  archives  du  Ministère  de  la  ma- 
rine nous  donne,  au  20  mai  1679,  la  situation  de  la  petite 
flotte  de   la   compagnie  du  Sénégal. 

La  flotte  comprenait,  à  cette  date,  21  navires  : 

Quatre  recevaient  les  nègres  à  destination  de  Marseille. 

Quatre  devaient  porter  des  nègres  en  Espagne,  au  mo- 
ment de  l'arrivée  des  galions. 

Huit  étaient  chargés  des  nègres  à  destination  des  îles 
d'Amérique. 

Trois  faisaient  le  trajet  du  Sénégal  à  la  France,  avec  des 
cargaisons  de  cuirs,  de  gomme,  de  cire  et  de  dents  d'élé- 
phants. 

Deux  navires,  enfin,  étaient  spécialement  chargés  de  rap- 
porter des  Iles  en  France  du  sucre  et  du  tabac,    ce  que 


1.  Dict.  du  comm.  de  l'Encycl.  méth..  t.  I.  p.  653. 

2.  Taux  fixé  par  les  anciens  arrêts. 
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devait  faire  également  chaque  bâtiment  négrier,  à  son  re- 
tour d'Amérique. 

Cependant  la  Compagnie  était  trop  faible  pour  conduire 
les  grandes  affaires  dont  elle  se  trouvait  chargée,  et  elle 
comptait  trop  peu  d'associés  pour  réunir  les  ressources  que 
nécessitent  toujours  d'aussi  grosses  entreprises. 

Ce  fut  cette  considération  qui  porta  Colbert  à  former 
en  juin  1779,  en  vertu  de  lettres  patentes  rendues  à  cette 
date*,  une  nouvelle  compagnie,  qui,  par  le  nombre  et  la 
richesse  de  ceux  qui  la  composeraient,  fût  en  état  de  pous- 
ser le  négoce  du  Sénégal  autant  qu'il  était  convenable  pour 
le  besoin  des  îles  françaises  d'Amérique. 

L'ancienne  compagnie  cédait  à  la  nouvelle  les  habitations 
qu'elle  avait  au  Sénégal,  dans  Tîle  Saint-Louis,  et  dans  les 
autres  lieux  à  elle  appartenant  sur  les  côtes  d'Afrique,  comme 
aussi  tous  droits  et  privilèges  dans  Tétendue  de  sa  conces- 
sion, pour  y  commercer  et  trafiquer,  à  l'exclusion  de  tous 
autres,  pendant  les  vingt-quatre  années  restant  à  courir  sur 
les  trente  années  de  son  privilège,  et  tous  les  effets  lui  ap- 
partenant, tant  audit  Sénégal  qu'aux  îles  françaises  d'Amé- 
rique, et  enfin  tous  les  droits,  privilèges  et  exemptions  à 
elle  accordés,  à  charge  pour  la  nouvelle  compagnie  de  payer 
1,010,015  livres  à  l'acquit  de  l'ancienne,  et  le  marc  d'or  que 
cette  dernière  devait  en  redevance,  chaque  année,  au  Do- 
maine d'Occident*. 

La  fourniture  des  nègres  pour  les  galères  du  Roi  entraî- 
nait pour  la  Compagnie  de  grands  frais,  car  elle  devait  les 
livrer  tous  en  Normandie'  et  elle  était  exposée  à  ce  qu'on 
en  refusât  bon  nombre,  une  fois  rendus  à  destination, 
comme  impropres  au  service  des  rames.  Un  état  rédigé  en 


1.  Par  ces  lettres  de  juin  1679,  le  Roi  accordait  le  privilège  de  tout  le  commerce 
d'Afrique  à  la  Compagnie,  du  Sénégal  au  cap  do  Bonne  Espérance. 

2.  Dici,  ducomm.  de  l'Encycl.  Méihod.,  t.  I,  p.  653-654. 

3.  De  Normandie,  les  nègres  allaient  à  Paris,  puis  étaient  généralement  pré- 
sentés à  Colbert  k  Versailles,  et  gagnaient  enfin  Marseille,  à  grands  frais. 
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1681*  contient  d'assez  curieux  détails  sur  ce  point.  On  y 
voit,  pour  ne  citer  qu'un  exemple,  que  sur  73  nègres  triés 
avec  soin  et  chargés  au  Gap  Vert,  Golbert  n'en  trouva  que 
53  à  accepter  à  Versailles,  où  on  les  lui  présentait.  De  ces 
53,  auxquels  3  furent  adjoints  d'une  autre  provenance,  le 
médecin  des  galères  n'en  voulut  recevoir  que  3G.  «  Et  il  en 
(c  demeura,  comme  le  dit  l'état  ci-dessus,  vingt  à  la  charge 
«  de  la  Compagnie  qui  non  seulement  sont  péris  entière- 
ce  ment,  mais  qui  même  ont  été  d'une  grande  dépense.  » 

Malheureuse  dans  ses  expéditions,  impuissante  à  tirer 
parti  de  ses  privilèges,  la  compagnie  du  Sénégal  céda,  le 
22  juillet  1681,  au  sieur  Claude  d'Appougny  et  consorts 
son  monopole,  cession  approuvée  le  môme  mois  par  lettres 
patentes  ^  La  nouvelle  compagnie  dirigée  parle  sieur  d'Ap- 
pouguy  avait  une  concession  de  terres  trop  étendue  et  des 
capitaux  par  trop  insuffisants.  Aussi  ne  subsista-t-elle  inté- 
gralement que  jusqu'en  1684®.  Au  mois  de  janvier  de  l'an- 
née suivante,  le  Roi,  par  arrêt  du  6  janvier  1685,  réduisit 
le  privilège  exclusif  de  la  Compagnie  au  commerce  du  seul 
pays  de  Sénégal,  du  cap  Blanc  à  la  rivière  de  Sierra-Leone, 
et  constitua  une  nouvelle  compagnie  sous  le  nom  de  com- 
pagnie de  Guinée  pour  exploiter  le  reste  des  côtes  de 
l'Afrique  ;  tous  particuliers  demeuraient  libres  de  faire  le 
commerce  de  la  rivière  de  Sierra-Leone  au  cap  de  Bonne- 
Espérance. 

Même  ainsi  réduite,  la  compagnie  du  Sénégal  ne  subsis- 
tait qu'à  grand^peine. 

Le  20  mai  1685,  elle  devait  au  Roi,  pour  seul  fret  devais- 
seaux,  la  somme  de  26,896  1.  11  s.  8  d.  ^. 


1.  Il  est  conservé  aux  archives  du  Ministère  de  la  marine  et  des  colonies,  à 
larticlo  de  la  compagnie  du  Sénégal. 

2.  Le  traité  de  société  est  du  22  juillet  1681.  (V.  aux  Arch.  nat.  le  registre  E 
672,  arrêt  du  18  février  1698.) 

3.  Le  Roi  révoqua  le  privilège  exclusif  de  la  Compagnie  par  arrêt  du  12  septem- 
bre 1684. 

4.  Archives  du  Ministère  do  la  marine  et  des  colonies. 
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Deux  ans  après,  en  1687,  elle  était  en  perte  de  plus 
d'un  million  de  livres  qu'elle  avait  employées  en  frais  de 
forts,  de  commis,  de  garnisons,  etc.  Elle  sollicita  la  per- 
mission de  céder  à  qui  elle  voudrait  ses  comptoirs  du  Séné- 
gal et  de  Corée,  et  le  Roi  la  lui  octroya  par  arrêt  du  28 
juin  1692  V  Mais  ces  comptoirs  allaient  tomber  bientôt 
au  pouvoir  des  Anglais*. 

Les  18  septembre  et  13  novembre  1694,  les  directeurs 
de  la  compagnie  royale  du  Sénégal  firent  de  nouveaux 
accords'  avec  le  sieur  d'Appougny,  accords  approuvés  un 
peu  après  par  lettres  patentes  de  mars  1696. 

La  pièce  suivante  montre  quelle  était  au  juste  en  1695 
la  position  de  la  Compagnie*. 


État  présent  de  la  Compagnie  et  des  habitations 


1695 


«  Le  sieur  d'Appougny  ayant  soutenu  seul  ce  commerce 
«  depuis  plus  de  sept  ans,  parce  que  tous  ceux  qui  s'y 
«  étaient  intéressés  avec  lui  se  sont  trouvés  hors  d'état 
<c  d'y  fournir,  il  s'est  engagé  en  de  grands  emprunts  pour 
«  la  Compagnie,  qui,  n'étant  pas  en  état  de  l'en  rembourser, 
«  les  intéressés  qui  sont  présents  lui  ont  fait  vente  de 
«  leur  droit  audit  commerce,  moyennant  300,000  livres, 
«  pour  être  employées  au  payement  des  billets  faits  pour  la 
«  Compagnie,  à  commencer  la  jouissance  du  jour  de  la 
«  prise  de  possession  et,  au  plus  tard,  au  premier  avril 
«  prochain. 

«  Les  lieux   sont   présentement  en  assez  bon   état,    et 

1.  Arrêt  rendu  au  camp  devant  Namur. 

2.  En  1692-1693,  les  Anglais  s'emparèrent  des  forts  français  établis  au  Sénégal 
et  à  Corée. 

3.  Ils  lui  avaient  déjà  cédé  leurs  privilèges  en  1681. 

^.  Elle  est  conservée  aux  archives  du  Ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 
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«  depuis  que  l'équipage  du  vaisseau  Le  Léger  a  repris  le 
«  Sénégal  et  Corée,  on  s'est  appliqué  à  rétablir  le  dom- 
«  mage  que  leurs  ennemis  y  avaient  fait  ;  et  ils  sont  prô- 
«  sentementen  état  de  défense. 

«  Les  ennemis  avaient  emporté  tout  le  canon  à  Gorée, 
«  on  en  a  mis  12  pièces  ;  et  au  Sénégal,  on  y  a  trouvé  les 
<(  30  pièces  qui  y  étaient. 

«  On  a  mis  aussi  trente-cinq  hommes  dans  Gorée  et  soi- 
«  xante  au  Sénégal  ;  et  le  sieur  d'Appougny  est  prêt  d'y 
«  envoyer  un  petit  bâtiment  pour  y  porter  des  rafraichis- 
«  sements  et  renforcer  les  garnisons. 

Causes  de  la  ruine  de  la  Compagnie. 

«  La  ruine  de  la  Compagnie  a  eu  plusieurs  causes  : 

«  1®  Parce  que,  pour  satisfaire  feu  M.  Colbert,  elle  se 
«  chargea  des  dettes  de  l'ancienne  compagnie,  qui  se  mon- 
((  taient  à  plus  d'un  million,  on  lui  fit  entendre  qu'il  y. avait 
«  pour  autant  d'effets  et  cependant  il  ne  s'en  est  pas  trouvé 
u  pour  100,000  livres. 

«  2"  Ceux  qui  eurent  la  conduite  de  cette  affaire  s'enga- 
«  gèrent  d'abord  en  de  grandes  dépenses  inutiles,  qui  con- 
«  sommèrent  tout  le  profit  qu'ils  tiraient  du  commerce  et 
«  beaucoup  au  delà,  ce  qui  les  obligea  à  des  nouveaux 
«  emprunts. 

«  Dans  la  suite,  ils  ne  furent  point  soutenus  ;  on  leur 
«  refusa  deux  vaisseaux  dans  les  temps,  en  sorte  que  ne 
«  profitant  de  rien  et  les  intérêts  s'accumulant,  ils  se  sont 
«  trouvés  hors  d'état  de  plus  fournir  à  la  dépense  néces- 
«  saire  pour  faire  les  traites. 

«  Le  sieur  d'Appougny  seul  a  continué  du  mieux  qu'il  a 
«  pu  ;  et  s'il  n'y  a  rien  fait  pour  son  compte,  il  a  au  moins 
«  empêché  que  les  habitations  n'aient  été  entièrement 
((  abandonnées  ;  et  elles  se  trouvent  en  tel  état  que  par  le 
«  secours  d'une  nouvelle  compagnie  le  commerce  y  peut 
<c  être  rétabli. 
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Moyens  pour  rétablir  le  commerce  du  Sénégal. 

«  Il  est  nécessaire  d  y  donner  une  protection  particu- 
«  Hère  sans  laquelle  les  intéressés  se  ruineront  et  le  corn- 
«  merce  tombera. 

«  Cette  protection  consiste  particulièrement  en  [deux] 
«  choses  : 

«  1.  D'accorder  des  vaisseaux  et  des  matelots  dans  les 
«  temps  que  la  Compagnie  en  aura  besoin  ;  et  qu'ils  soient 
«  bons  et  propres  pour  un  aussi  long  voyage  ;  la  méchante 
«  qualité  des  vaisseaux  le  Léger  et  le  Dragon  d'or  et  le  Che- 
(c  val  marin  qui  leur  ont  été  accordé  dans  ces  derniers 
«  temps,  qui  ont  fait  eau  presqu'aussitot  qu'ils  ont  été  en 
«  mer,  ont  consommé  leurs  intéressés  en  frais  d'équipages 
«  qui  ont  mangé  tout  le  profit  qu'ils  eussent  pu  faire. 

«  2.  Faire  jouir  la  Compagnie  de  ses  privilèges,  et  empê- 
«  cher  que  d'autres  qu'eux  ne  commercent  à  la  côte  qui 
«  leur  appartient.  » 

En  somme,  la  Compagnie  demandait,  avant  tout,  à  jouir 
paisiblement  de  ses  privilèges  sans  que  personne  les  lui 
disputât. 

Une  nouvelle  compagnie  du  Sénégal  fut  donc  créée,  une 
seconde  fois,  par  le  s*"  d'Appougny  en  1696.  Elle  reçut  les 
mêmes  privilèges  que  les  précédentes  ;  les  marchandises  ve- 
nant d'Afrique  ou  des  colonies  d'Amérique  en  France  étaient 
notamment  dispensées  de  la  moitié  de  tous  droits  d'entrée. 

En  1697,  les  négociations  de  Ryswick  s'entament.  La 
compagnie  du  Sénégal  vient  y  représenter  ses  intérêts. 
Elle  demande  (25  mai  1697)  à  pester  maîtresse  de  la  rivière 
de  Gambie,  d'où  elle  a  chassé  les  Anglais,  et  à  rentrer  en 
possession  de  l'île  et  du  fort  d'Arguin  dont  les  Hollandais 
se  sont,  dit-elle,  emparés  en  pleine  paix*. 


1.  V.  la  lettre  aux  archives  du  Ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 
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La  compagnie  du  Sénégal  avait  ]  malheureusement  des 
affaires  fort  embarrassées  à  poursuivre;  et  Ton  comprend 
la  requête  qu'elle  adressa,  le  13  juillet  1708,  au  contrôleur 
général.  Pour  compenser  ses  pertes  probables,  elle  lui 
demandait  «  quelques  bonnes  affaires  de  finance*  ». 

Le  20  février  1709,  les  directeurs  de  Tancienne  compa- 
gnie traitent  de  nouveau  de  leur  monopole,  non  plus  avec 
le  sieur  d'Appougny,  mais  avec  les  sieurs  Mustelier  et  G***. 
Les  plus  riches  marchands  de  Rouen  entrent  dans  la  so- 
ciété nouvelle.  La  Compagnie  réussit  assez  heureusement. 
Un  état  dressé  au  l**"  juillet  1715  indique  sa  situation  comme 
bonne'. 

De  1694  à  1724,  c'est  André  Brue  qui  gouverne  aux 
Iles*. 

Le  13  février  1716,  il  demande  pour  la  Compagnie  Tappui 
de  l'Etat,  en  ces  termes'  : 


Dii  Sénégal,  le  13  février  1716. 


«  Nosseigneurs, 


«  L'honneur  que  le  Conseil  m'a  fait  par  sa  lettre  du  23* 
«  octobre  1715,  et  la  satisfaction  où  je  le  vois  être  de  ma 
«  conduite  m'engagent  à  redoubler  mon  zôle  pour  le  ser- 
«  vice  et  l'avancement  du  commerce  de  la  compagnie 
a  royale  du  Sénégal. 

<c  J'ose  vous  assurer,  Nosseigneurs,  que  je  donnerai  mes 
«  soins  à  l'avenir  pour  vous  informer  de  l'état  de  la  con- 
<(  cession  et  du  commerce  qui  s'y  fait,  comme  vous  me 
«  l'ordonnez,  trop  heureux  si   par  mon  exactitude  et  l'at- 


1.  Arch.  nat.,  carton  cotéG^  1691. 

2.  V.  les  arrêts  du  Conseil  des  18  mars  et  27  août  1709. 

3.  V.  cet  état  aux  archives  du  Ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 

4.  V.  André  Brue,  par  E.  F.  Berlioux,  Paris,  1874,  349  p.  in-8. 

5.  Cette  lettre  est  conservée  aux  archives  du  Ministère  de  la  marine. 
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«  lâchement  à  mon  devoir  je  puis  mériter  votre  protection  ! 
«  Je  vais  vous  rendre  un  compte  fidèle  et  succinct  de  ce  qui 
«   s'est  passé  dans  ce  pays  depuis  le  18' juillet  1715. 

«  Malgré  le  dérangement  qu'il  y  a  dans  le  commerce  en 
«  France,  je  suis  obligé  d'informer  le  Conseil  que  la  Com- 
«  pagnie  a  fait  des  efforts  considérables  pour  soutenir  le 
«  sien,  et  maintenir  la  concession  abondante  en  marchan- 
«  dises  et  en  vivres  ;  et  elle  a  fait  passer  en  six  mois  et 
«  demi  onze-cent-quatre-vingts-dix  nègres  à  Tile  de  Saint- 
ce  Domingue  par  les  navires  suivants  que  j'ai  expédiés, 
«  savoir  : 

«  Le  15  août  1715,  CÉlisahethy  galère,  avec  .     120  nègres. 

«  Le  30  dudit  mois,  les  Deux-Amis,  avec  .  300  noirs. 

«  Le  12  novembre  1715,  le  Ruby,  avec.    .     .     200  noirs. 

((  Le  22  janvier  1716,  le  Saint-Fraiiçois,  avec  .     270  noirs. 

«  Et  la  Subtile,  qui  porte  la  présente  lettre, 
«  en  prendra  à  Gorée ^   .     .     .     300  noirs. 

Total.  .  1.190  noirs. 


«  J'attends  encore  les  navires  le  Duc  d'Orléans  et  le  Pont- 
«  chartrain,  et  je  fais  d'avance  travailler  à  leurs  cargaisons 
«  de  nègres,  qui  sont  aussi  destinés  pour  la  dite  île  de 
«  Saint-Domingue. 

«  La  bonne  intelligence  dans  laquelle  je  vis  avec  tous 
<c  les  rois  nègres  dans  les  royaumes  desquels  est  la  con- 
«  cession,  malgré  leur  avidité  et  les  guerres  qu'ils  ont 
«  entr'eux,  m'a  toujours  facilité  mes  traites  ;  mais  nous 
«  avons  beaucoup  souffert  de  la  famine  causée  par  les 
«  guerres  et  par  les  sauterelles. 

«  D'ailleurs,  Nosseigneurs,  nous  sommes  toujours  tra- 
ce versés  par  des  interlopes  qui  fourragent  un  commerce 
a  qui  devrait  être  seul  pour  la  Compagnie,  hors  en  Gambie 
«  et  auxBissaux^,  où  elle  doit  le  faire  concurremment  avec 
«  les  Anglais  et  les  Portugais  :  ce  qui  mériterait  bien  -que 

1.  Iles  Bissaiix  ou  Bissagos,  entre  la  Gambie  el  Sierra-Leonc. 
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«  le  Conseil  eut  la  bonté  d'y  faire  quelque  attention,  et 
«  (raccorder  une  protection  particulière  à  la  Compagnie 
«  qui  soutient  un  commerce  utile  pour  TEtat,  malgré  la 
«   dureté  du  temps. 

«  Je  suis  avec  un  très  profond  respect, 
((  Nosseigneurs, 
«  Votre  très-humble  et  très  obéissant  serviteur, 

«    DRUE, 

«  Commandant  et  Directeur  général.  » 

Le  15  décembre  1718,  les  directeurs  de  la  compagnie 
du  Sénégal  cédèrent  pour  000,000  1.'  à  la  compagnie  d'Oc- 
cident tous  leurs  droits  et  tous  leurs  établissements.  Un 
arrêt  du  Conseil  du  10  janvier  1719  vint  homologuer  cette 
transaction. 

A  peu  près  vers  la  môme  date  (3  janvier  1719),  était  rendu 
un  arrêt  du  Conseil  attribuant  à  la  compagnie  du  Sénégal  en 
bonne  et  due  prise  le  navire  le  Roi  de  Prusse,  qui  se  livrait 
frauduleusement  à  la  traite. 

Cet  arrêt  fait  connaître  à  merveille  comment  les  choses 
se  passaient  lors  de  la  prise  et  saisie  d\in  bâtiment  inter- 
lope*. 


1.  Et  non  pour  1.600.000  1.  (V.  André  Brue,  p   270.  noie  2). 

2.  Nous  croyons  devoir  donner  en  entier  le  texte  de  cet  arrêt,  conserve  aux 
archives  de  la  Marine  et  des  colonies,  à  l'article  de  la  compa^^io  du  Sénégal. 

«  Arrêt  qui  adjuge  à  la  compagnie  du  Sénégal  le  vaisseau  le  Roy  de  Prusse ^ 
«  de  Rotterdam. 

<c  A  Parin,  lo  3  janvier  1710. 

«  Vu  par  le  Roi  étant  en  son  Conseil  la  requête  présentée  par  les  Directeurs 
«  de  la  Compagnie  Royale  du  Sénégal  et  CAtes  d'Afrique,  contenant  que  le  S.  do 
«  Marillar,  capitaine  des  vaisseaux  de  Sa  Majesté,  commandant  la  frégate  \\4ma- 
«  zone,  envoyé  pour  soutenir  le  commerce  de  la  Compagnie,  étant  arrivé,  le 
(c  11  mars  dernier,  à  la  hauteur  do  Porlendick,  en  Afrique,  avec  trois  vaisseaux 
«  do  la  Compagnie,  découvrit  7  navires  interlopes  à  la  rade  de  Porlendick  faisant 
«  la  traite;  que,  lo  12  mars,  il  envoya  une  chaloupe  pour  les  visiter,  mais  ils  se 
«  mirent  en  ligne  pour  comhattre  et  en  eflet  ils  tirèrent  plusieurs  coups  de  canons 
«  à  houlet  SUT  la  frégate  de  Sa  Majesté  et  sur  les  vaisseaux  de  la  Compagnie  ;  que 
{L  les  IT)  et  K)  axril  iAmnzonn  saisit  deux  do  ro.»*  interlopes  sortant  de  Porlendick, 
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Aux  curieux  renseignements  qu'il  nous  fournil,  il  con- 
vient d'en  ajouter  quelques-uns  sur  les  frais  de  tous  gen- 
res qu'occasionnaient  pour  la  Compagnie  ses  relations  avec 
les  rois  des  côtes  de  l'Afrique  et  le  prix  qu'ils  mettaient  à 

«  l'un  hollandais  nommé  le  Roy  de  Prusse ^  capitaine  Cornélis  Vandcq)utlcn, 
«  qui  était  parti  de  Rotterdam,   au   mois  d'octobre    1717,  de  dessein  prémédité 
«  pour  aller  négocier  à  Portendick,  qui  est  situé  dans  l'étendue  de  la  concession 
«  de  la  Compagnie,  où  il  était  arrivé  le  19  décembre  et  y  avait  fait  la  traite  jus- 
«  qu'au  jour  qu'il  a  été  arrêté  ;  le  connaissement  trouvé  à  lx>rd  énonce  sa  destina- 
«  tion  à  Portendick  ;  il  était  chargé  de  90  quintaux  maures  de  gomme  traitée  en 
a  ce  lieu,  lorsqu'il  a  été  arrêté;  ce  vaisseau  aérant  été  conduit  au  port  Saint-Louis 
«  du  Sénégal,  le  S.  Brue,  qui  y  commande  pour  la  Compagnie,  a  instruit  la  pro- 
«  céduro   de   cette   prise   par  laquelle   il    parait   que   le   capitaine  hollandais  et 
a  4  hommes  de  son  équipage   ont  été   interrogés  et   ont    déclaré  qu'ils  étaient 
«  venus  directement  de  Rotterdam  à  Portendick  et  qu'ils  y  avaient  traité  environ 
«  90  quintaux  maures  do  gomme.   Ils  ont  aussi  convenu   qu'ils  s'étaient  battus 
«  le  12  mars  contre  la  frégate  de  Sa  Majesté  lorsque  le  sieur  de  Marillac  les  Gt 
a  sommer  de  soulTrir  la  visite,  en  sorte  que  ce  navire  est  évidemment  dans  le  cas 
«  de  confiscation,  suivant  les  lettres  patentes  du  mois  de  mars  1696,  confirmât! ves 
«  dos  privilèges  de  la  Compagnie,  lesquelles,  par  l'article  IX,  {lermettent  à  ladite 
«  Compagnie   de  saisir  par  force  les  vaisseaux  étrangers  trouvés  négociants  dans 
«  l'étendue  de  sa  concession  directement  ou  indirectement;   la  concession   s'étend 
«  depuis  le  cap  Blanc  jusqu'à  la  ri>ière  de  Serra- Lionne.  Portendick  est  dans  cette 
«  étendue  ë  60  lieues  au  delà  du  cap  Blanc:  et  il  est  d'une  conséquence  extrême 
«  pour  le  commerce  de  la  Compagnie  de  punir  ces  interlopes  pour  empêcher  les 
«  autres  de  la  troubler  à  l'avenir.  A  ces  causes  requéraient  les  suppliants  qu'il  plût 
«  à  Sa  Majesté  de  déclarer  la  saisie  du  dit  navire  le  Roy  de  Prusse  valal)lcment 
a  faite  et  le  leur  adjuger  ensemble  les  marchandises  du  chargement  et  de  la  traite, 
«  sauf  le  dixième  appartenant  à  M.  l'Amiral  ;  autre  requête  des  dits  Directeurs 
«  tendant  à  ce  qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  leur  permettre  d'ajouter  aux  pièces  qu'ils 
«  ont  produites  celles  énoncées  en  ladite  requête,  au  surplus  leur  adjuger  leurs 
«  conclusions  ;  procès-verbal  fait  en  mer  par  le  sieur  do  Marillac  de  la  prise  du 
«  navire  le  Roy  de  Prusse,  du  16  avril  1718;  déclaration  faite  par  ledit  sieur  do 
«  Marillac  au  Sénégal,   le  2  mai  1718;  inventaire  des  papiers  trouvés  dans  ledit 
((  navire  au   nombre  de  15,  fait  au  Sénégal  le  dit  jour  2  mai  1718;  les  originaux 
«  desdites  quinze  pièces;  procès- verbal  de  la  levée  du  scellé  mis  dans  ledit  navire 
(c  et  l'état  des  marchandises  envoyées  au  Sénégal  sans  être  déballées,  du  6  mai 
«  1718;   inventaire  du  corps  et  agri's  dudit  navire,   fait   ledit  jour  6  mai  1718; 
«  procès- verbal  et  inventaire  des  marchandises  de  traite  et  eflets  de  la  cargaison 
«  dudit  navire  débarqués  au  Sénégal,   des  10  et  16  mai  1718;  interrogatoire  fait 
«  audit  capitaine  Vanderputten .   le  l'i  mai   1718;  quatre   autres  interrogatoires 
«  faits  tant  à  Jean  Yanderdan,  marchand  dudit  navire,  qu'autres  de  l'équipage  le 
«  dit  jour  l'i  mai  1718;  procès-verbal  du  refus  que  le  dit  capitaine  a  fait  de  para- 
«  phcr  les  |)apicrs  trouvés  à  son  l)ord  dudit  jour   1 1  mai   1718;  rapport  de  I  écri- 
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leurs  bonnes  grâces.  La  pîèce  que  nous  choisissons  comme 
type  est  le  projet  de  compte  entre  le  roi  Siratique'  et  la 
compagnie  du  Sénégal  dressé  par  Brue*,  le  31  juillet  1719, 
au  Sénégal. 

«  crivaindo  la  frégate  l'Amazone^  du  12  septembre  1718;  les  interrogatoires  faits 
«  en  l'amirauté  de  Brest  au  capitaine  et  au  subrécargue  dudit  vaisseau  le  Roy  de 
a  Prusse  y  dudit  jour  12  septembre  1718  ;  lettres  patentes  du  mois  de  mars 
«  1696;  et  autres  pièces  jointes  auxdites  requêtes.  Ouï  le  rapport  et  tout  con- 
«  sidéré,  Sa  Majesté  étant  en  son  Conseil,  do  l'avis  do  Monsieur  le  duc  d'Or- 
«  léans,  régent,  a  ordonné  et  ordonne  que  larticle  9  des  lettres  patentes  du  mois 
«  de  mars  1696  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  en  conséquence,  a  déclaré  le 
«  vaisseau  le  Boy  de  Prusse,  de  Rotterdam,  capitaine  Cornelis  Venderputten, 
((  bien  pris  et  arrêté,  ordonne  qu'il  demeurera  acquis  et  confisqué,  ensemble  les 
«  marchandises  et  effets  do  son  chargement  et  de  sa  traite,  au  profit  de  la  compa- 
ct gnio  du  Sénégal,  sauf  le  dixième  de  M.  l'Amiral.  » 

1.  Le  principal  roi  ou  chef  du  Sénégal  avait  le  nom  de  Siratique  ou  Cera- 
tique.  C'est  à  lui  qu'on  payait  les  coutumes  ou  droits,  moyennant  lesquels  on 
pouvait  naviguer  et  commercer  dans  la  rivière  du  Sénégal. 

Le  Camelingue  ou  comalingue,  dont  il  est  question  dans  la  pièce  publiée  ci- 
après,  était  le  principal  fonctionnaire  de  la  Couronne.  Ce  titre  était  l'apanage  de 
l'horitior  présomptif  du  Siratique,  qui  était  généralement  un  do  ses  neveux. 

Le  Siratique  et  le  Camelingue  avaient  chacun  un  Guieraf  ou  premier  officier  qui 
avait  une  petite  part  des  coutumes  payées  à  son  maître. 

2.  V.  aux  archives  du  Ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 
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PROJKT  I)K  COMPTE  ENTRE  LE  KOI  SIRATIQUE  ET  LA 


OBSEB 


Pour  rinleliigence  du  présent  compte,  il  est  à  remarquer  que  la 
Guiaouard,  le  i  octobre  1718,  deux  coutumes  pour  les  années  1717 
et  devenu  siratique,  doit  non  seulement  j)ayer  ce  que  ledit  Guélagué 
prendre  dans  le  chaland  le  Parfait,  en  juillet  1718,  par  les  Maures  de 

LE    ROI    SIR  ATI 

DOIT 

Pour  la  vuloiir  cîc  huit  pièces  d'Inde  que  Siratique  Guélagué 
a  retenus  ù  1»  Compagnie  en  1713,  nbinniés  savoir:  Domingo, 
Zan,  Mamourou,  Salum,  Manuel.  Pèdrc,  Mamimuc  et  Molo.  à 
50  1.  la  pièce 4001.  ou      8  captifs 

Pour  8i)Ide  du  compte  ci-allaché,  dû  j>ar  ledit  Siratifpie  (jué- 
lagué  jusquau  22  aoiU  1717 226     lOs.  ou     4     —    }| 

Siratitpic  Bouhararcheré  avant  fait  prendre  le  chaland  Ip  Par- 
fait et  deux  grands  canots  venant  de  (àalum,  du  10  au  15  juil- 
let 1718.  par  12,000  maures  maroquins  commandés  {mr  (ladé.  est 
non  seulement  responsable  de  sa  cargaison,  du  corps  diidit  cha- 
land, des  deux  canots,  mais  encore  de  six  hluncs  que  les  Maures  ont 
fait  esclaves,  et  dix  d(?  nos  nègres  laptots,  évalués  ainsi  qu  il  suit 
conformément  h  deux  factures  de  Galam  du  2  juillet  1718.  jnmr 
la  valeur  de  77  captifs  traités  à  20  livres  1/2  la  pièce,  à  (lalam, 
faisant  6.31'!  1.,  ci 6.314       »  126     —    g 

Pour  im  marc  dor,  à  4  1.  le  gros 256       »  5     —    i. 

M 

Pour  le  corps  du  chaland,  agrès,  apfiaraux  évalués     ....  2.500  »  50     

Pour  deux  grands  canots  nègres  évalués 400  »  8     

Pour  les  six  blancs  faits  esclaves  évalués 6.000  »  120     

Pour  les  dix  nègres  libres  faits  esclaves 500  10  10     

16.5961.  lOs.  ou332captîrf^ 

Fait  et  arrêté  au  Sénégal  par  moi,  Directeur    et  Commandant  général,    ledit  jour  31  juil- 
let  1719. 

(Signé)  Brle. 
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VATIONS 


dite  Compagnie  devait  à  Siratique  Guélagué,  lorsqu'il  est  décédé  à 
et  1718;  queBoubacarcheré(A7c),  qui  est  monté  sur  le  trône  des  Fouis, 
doit  sur  les  coutumes,  mais  encore  ce  que  lui,  Boubacarcheré,  a  fait 
Maroc,  ainsi  qu'il  sera  mentionné  ci-après  : 

QUE    RÉGNANT 

AVOIR 

Pour  la  coutume  de  l'année  1717 
Pour  la  gomme 

Bonjour  de  Siratique ,     .      •  1561.  ou     »  captifs. 

Idem  à  Camclingue 50  »  — 

Coutume  due  en  montant  à  Galam. 

Bonjour  à  Siratique 156  »  — 

Bonjour  à  Camelingue 50  »  — 

Coutume  à  Siratique 2.105  15  — 

Idem  à  sa  femme 78  »  — 

Idem  k  sa  sœur 75  »  — 

/rfe/îi  à  son  Guiéraf 98  10  — 

Fdem  à  Camelingue 992  8  — 

Idem  à  sa  femme 76  »  — 

Idem  k  son  Guieraf 43  »  — 

Et  autres  dépenses 119  6  — 

Total  pour  la  coutume  de  1717 4.0001.  ou   80captifs. 

/rfem  pour  la  coutume  de  1718 4.000  80     — 

/<^em  pour  la  coutume  de  1719 4.000  80     — 

12.0001.  ou 2 'iO captifs. 
Du  31  juillet  1719,  4,596  1.  ou  92  captifs  16/50  que  le  roi  siratique  Boul)acarchoré  doit 
pour  solde  du  présent  compte  à  la  compagnie  royale  du  Sénégal,  étant  convenu  avec  ses  envoyés 
q[u*en  lui  payant  la  coutume  de  la  présente  année  1719,  comme  elle  l'a  été,  il  quittait  non  seu- 
lement la  Compagnie  des  deux  autres  années  1717  et  1718  ;  mais  il  contribuerait  à  lui  laisser 
prendre  dans  son  pays  cent  maures  de  Maroc,  et  à  leur  défaut  de  permettre  d'enlever  autant  de 
ses  sujets  ainsi  qu'il  était  convenu  suivant  le  procès-verbjl  du  S)*  Nicolas  Lambert,  commis,  de 
jour,  mis  à  la  fin  de  son  journal  n»  89  joint  aux  pièces  du  compte  du  Sr  Masson,  garde  magasin 
au  Sénégal 4.596  1.  10  s.  ou  92  captifs^ 

16.596  1.  10  s.  ou  332  captifs  JJ 


240  COMPAGNIES  FRANÇAISES. 

Remis  en  1719  entre  les  mains  des  directeurs  de  la  com- 
pagnie d'Occident,  devenue  bientôt  après  compagnie  des 
Indes  orientales,  le  Sénégal  conserva  les  administrateurs 
qu'il  avait  lorsqu'il  appartenait  à  la  compagnie  du  Sénégal. 
André  Brue,  notamment,  resta  au  service  de  la  nouvelle 
compagnie  comme  gouverneur  du  Sénégal*. 

Nous  n'avons  pas  à  suivre  ici  Thisloire  de  la  colonie  du 
Sénégal  pendant  le  xvni*  siècle.  De  1758  à  1778,  disons-le 
seulement,  elle  fut  au  pouvoir  des  Anglais*.  Au  cours  de 
l'année  1778,  M.  de  Lauzun,  avec  deux  vaisseaux  et  un  petit 
nombre  de  troupes,  reprit  le  Sénégal.  On  a  prétendu,  il  est 
vrai,  que  la  garnison  anglaise  consistait  en  «  quatre  hom- 
mes, dont  il  y  en  avait  trois  malades'*  ».  La  garnison  fran- 
çaise n'était  peut-être  pas  plus  importante  quand  les  An- 
glais avaient  mis  la  main  sur  notre  colonie. 

Par  le  traité  de  Versailles  (3  septembre  1783),  l'Angle- 
terre lendit  définitivement  à  la  France  la  rivière  du  Séné- 
gal et  ses  dépendances,  le  fort  Saint-Louis,  le  fort  d'Arguin, 
Portendick,  etc. 

Le  gouvernement  français  en  profita  aussitôt  pour  créer 
une  nouvelle  compagnie*. 

Un  arrêt  du  Conseil  du  14  janvier  1784  accorda  à  une 
compagnie  particulière  le  privilège  exclusif  du  commerce 
de  la  gomme  dans  «  la  rivière  du  Sénégal  et  dépendances'^  y> ^ 
pendant  9  ans,   à  partir  du  l"  juillet  1784,  réservant  aux 


1 .  Il  a  gouverné  le  Sénégal  de  1694  à  1724  (v.  l'ouvrage  de  M.  Berlioux). 

2.  Le  traité  de  Paris  (1763)  consacra  la  cession  du  Sénégal  à  l'Angleterre. 

3.  Lettre  de  M""»  du  Defland  à  Horace  Walpole,  du  21  mars  1779.  (Correspond 
dance  complète,  éd.  de  Lescure,  à  la  date.) 

4.  Une  sorte  de  compagnie  du  Sénégal  avait  été  créée,  semble-t-il,  un  peu  au- 
paravant par  un  certain  abl)é  de  Mannet;  mais  elle  ne  parait  avoir  eu  qu'une  exis- 
tence éphémère.  (V.  Dict.  du  comm.  de  l'Encycl.  Méth.,  t.  I,  p.  654.) 

5.  Ces  mots  :  rivière  du  Sénégal  et  dépendances  étaient  trop  vagues.  L'ar- 
ticle 1 1  du  traité  de  Versailles  réservait  aux  Anglais  la  liberté  de  faire  la  traite  do 
la  gomme,  de  l'embouchure  de  la  rivière  Saint- Jean  jusqu'à  la  baie  de  Portendick 
inclusivement,  fréquente  occasion  de  diflTéronds  avec  la  compagnie  française. 
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négociants  français  la  liberté  de  faire  concurrence  à  la  Com- 
pagnie pour  tous  les  autres  objets. 

Dès  le  commencement  de  Tannée  1786,  la  Compagnie 
demanda  la  prolongation  de  son  privilège.  Les  bureaux  de 
la  Marine  trouvaient  bien  la  demande  prématurée  puisque, 
à  la  date  du  10  mai  1786',  il  ne  s'était  encore  écoulé  que 
deux  ans  et  qu'aucun  bilan  n'avait  encore  été  publié. 

Mais  le  chevalier  de  Boufflers,  alors  gouverneur  de  la 
colonie  du  Sénégal*,  se  montra  favorable  à  la  requête  de  la 
Compagnie,  comme  en  témoigne  le  mémoire  suivant,  rédigé 
le  19  septembre  1786': 

Mémoire  sur  les  changements  à  faire  dans  l'exploitation 

de  la  colonie  du  Sénégal 

«  Le  privilège  de  la  gomme  et  la  fourniture  de  la  colonie 
«  autorisent  et  môme  nécessitent  la  compagnie  du  Sénégal 
«  à  des  établissemens  fixes  dans  toute  l'étendue  de  la  con- 
«  cession  ;  ces  établissemens  joints  à  d'autres  facilités  et 
c(  à  de  grands  moyens  font  tomber  entre  ses  mains  la  ma- 
«  jeure  partie  et  le  choix  des  noirs  et  des  autres  productions 
«  du  pays,  ce  qui  cause  beaucoup  de  jalousie  et  de  décou- 
«  ragement  aux  autres  commerçants  appelés  à  la  con- 
<c  currence.  Si  ces  derniers  font  quelques  efforts  pour 
c(  balancer  tant  d'avantages,  ces  efforts  sont  impuissants  ;  et 
«  comme  ils  ne  durent  point,  il  en  résulte  plutôt  une  hausse 
«  de  prix  qu'une  augmentation  de  produit.  La  Compagnie 
«  de  son  côté  croit  devoir  attendre  des  moments  plus  favo- 
<(  râbles  et  ralentit  son   activité.    Il  en   résulte   une  lan- 


1.  V.  à  cette  date,  un  rapport  sur  la  demande  de  la  Compagnie  (Archives  du 
Ministère  de  la  marine  et  des  colonies.) 

2.  Boufflers  passa  trois  années  en  Afrique,  de  1785  à  1788,  séjour  interrompu 
par  un  court  voyage  en  France.  Il  fit  preuve  au  Sénégal  (c  des  qualités  les  plus 
«  sérieuses  et  signala  son  gouvernement  par  des  actes  qui  lui  font  honneur  ».  (A. 
Bardoux,  Madame  de  Custine,  Revue  des  Deux  Mondes,  n»  du  15  février  1888, 
p.  808.) 

3.  Il  est  conservé  aux  archives  du  Ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 

16 
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«  gueur  qui  durera  jusqu'à  ce  que  le  Ministre  ail  affranchi 
«  les  deux  partis  opposés  des  entraves  qu'ils  se  donnent 
«  réciproquement. 

«  On  ne  peut  sans  injustice  retirer  à  la  Compagnie  son 
«  privilège  ;  la  Cour  parait  disposée,  en  outre,  à  lui  laisser 
«  la  libre  exportation  de  ses  nègres,  à  la  charge  d'en  faire 
«  passer  annuellement  un  nombre  fixe  à  Cayenne.  Cette 
c(  liberté,  pour  laquelle  j'ai  moi-même  opiné  parce  que  la 
<(  défense  pouvait  toujours  être  violée  impunément,  doit 
«  entraîner  un  changement  dont  le  Roi,  le  commerce  et  la 
«  Compagnie  peuvent  également  profiter. 

«  Je  propose  en  deux  mots  de  donner  à  la  Compagnie 
«  l'exclusif  de  la  rivière  et  ^exclusion  de  la  côte.  Nul  com- 
«  merçant  ne  pourra  traiter  pour  son  propre  compte  depuis 
«  Saint-Louis  jusqu'à  Galam  ;  tous  les  forts  et  comptoirs 
«  appartiendront  à  la  Compagnie  ;  elle  jouira  de  tous  les 
«  magasins  qui  ne  seront  point  nécessaires  à  la  troupe  ;  et 
«  tous  les  habitants  de  l'île,  réduits  à  n'acheter  que  d'elle 
«  et  à  ne  revendre  qu'à  elle  seule,  ne  seront  plus  que  ses 
«  facteurs.  Je  me  chargerai  des  arrangements  convenables 
«  pour  les  deux  ou  trois  négociants  qui  ont  dans  Tile 
«  Saint-Louis  un  établissement  commencé  ;  la  Compagnie 
«  les  dédommagera  au  double  de  la  valeur  estimée  juri- 
«  diquement  ou  leur  offrira  des  actions  au  taux  de  cette 
«  estimation.  Ce  premier  sacrifice  est  juste,  il  coûtera  peu 
«  et  doit  satisfaire  à  tout.  La  Compagnie  prendra  à  son 
((  compte  toute  les  charges  du  Roi  dans  Tîle  Saint-Louis 
«  comme  solde,  nourriture,  habillement  des  troupes,  paye- 
ce  ment  des  officiers  de  guerre,  de  justice  et  d'administra- 
«  tion,  entretien,  réparations  et  môme  constructions  des 
«  bâtiments  civils  et  militaires,  garde  et  transports  d'effets 
«  d'artillerie  et  de  toutes  munitions  quelconques.  Les  or- 
«  dres  sur  ces  différens  points  émaneront  du  gouverneur 
«  en  chef,  et  le  commandant  de  la  troupe  restera  comman- 
c(  dant  particulier  dans  cette  partie  avec  un  supplément 
«  d'appointements  fourni  par  la  Compagnie. 
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a  Elle  ne  pourra,  comme  je  l'ai  dit,  former  aucun  éta- 
«  blissementni  àGorée,  ni  en  Gambie,  ni  dans  toute  Téten- 
«  due  de  la  côte  ;  aucun  de  ses  bâtiments  n'auront  droit  d  y 
«  traiter  en  concurrence  avec  ceux  des  autres  armateurs  ; 
«  pour  lui  ôter  tout  prétexte  à  cet  égard,  Tapprovisionne- 
«  ment  de  Corée  lui  sera  retiré  ;  et  si  ses  agens  tentaient 
«  quelque  entreprise  frauduleuse,  les  cargaisons  seront 
«  saisies  et  vendues  au  profit  du  Roi  et  du  dénonciateur. 
«  Cependant,  comme  il  importe  à  la  Compagnie  de  multi- 
«  plier  les  retours  directs  en  France  et  que  souvent  sa 
«  gomme  ne  lui  suffit  pas  pour  cet  objet,  ses  vaisseaux 
«  pourront  venir  à  Corée,  et  non  ailleurs,  compléter  leur 
(c  chargement  en  riz  ou  bien  en  cire,  et  ces  marchandises 
«  lui  seront  fournies  de  gré  à  gré  par  les  négociants  du 
<(  lieu,  et,  pendant  cet  intervalle,  il  y  aura  une  garde  abord 
«  pour  prévenir  toute  contravention. 

«  Au  moyen  de  ces  nouvelles  dispositions,  le  commerce 
«  de  la  rivière  et  celui  de  la  côte,  isolés  Tun  de  l'autre 
«  par  la  position  des  lieux,  seront  remis  entre  des  mains 
«  différentes,  et  vivifiés  tous  les  deux  par  une  égale  indé- 
«  pendance  et  une  égale  protection.  La  Compagnie,  qui  ne 
«  se  verra  plus  traversée  par  les  réclamations  et  les  intri- 
«  gués  des  autres  commerçants,  formera  de  l'aveu  du  gou- 
«  verneur  tous  les  établissements  qu'elle  jugera  convenables 
«  et  y  entretiendra  des  forces.  Ses  agents  se  porteront  jus- 
ce  qu'au  dessus  de  Galam  et  feront  abonder  dans  ce  point 
«  toutes  les  richesses  de  l'intérieur  dont  partie  passe  aux 
(c  Anglais  par  les  hauts  de  la  Cambie.  Elle  fera  la  loi  à 
«  toutes  les  nations  riveraines  ;  et,  comme  elle  sera  sans 
«  concurrents,  elle  pourra  faire  accepter  des  marchandises 
«  de  moindre  valeur,  et  même  n'employer  que  des  guinées 
«  contrefaites  en  France,  ce  qui  contribuera  beaucoup  à 
«  l'encouragement  de  notre  industrie  ainsi  qu'à  la  conser- 
«  vation  de  notre  numéraire.  Le  commerce  ne  prendra  pas 
«  un  moindre  accroissement  dans  toute  l'étendue  de  la 
«  côte  abandonnée  à  la  concurrence  ;  nos  marchands,  dé- 
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«  livrés  de  la  crainte  imaginaire  ou  fondée  que  la  Compa- 
«  gnie  leur  inspire,  se  porteront  librement  à  mille  spécula- 
((  tions  utiles,  dans  lesquelles  je  pourrai  les  soutenir  et 
((  les  guider,  indépendamment  des  expéditions  que  nos  ar- 
«  mateurs  pourront  tenter  par  eux-mêmes  ;  je  les  ferai 
«  seconder  par  les  créoles  de  Gorée  en  mettant  ces  derniers 
c(  en  état  de  commercer  et  de  se  répandre  dans  beaucoup 
«  d'anses,  de  baies  et  de  petites  rivières  dont  Tair  malsain 
((  éloigne  les  Français  ;  je  multiplierai  les  comptoirs  et  les 
i<  résidents  aux  dépens  du  commerce  et  non  du  Roi;  je  re- 
«  cevrai,  j'encouragerai  divers  projets  d'établissements  aux 
«  Bissaux,  aux  Bissagots,  aux  Idoles,  dans  Cazamance, 
<(  dans  Serra-Lionne,  et,  enfin,  j'ai  Tespoir  de  rendre  notre 
«  commerce  plus  actif  dans  cette  partie  intéressante  et  de 
«  lui  faire  peut-être  gagner  quelque  avantage  sur  le  com- 
«  merce  anglais. 

«  A  Ségris,  ce  19  septembre  1786. 

Signé:  «  Le  ch.  de  Boufflers.  » 

Un  rapport  du  même  chevalier  de  Boufflers  fixait  peu 
après  l'aperçu  des  frais  et  des  profits  à  faire  par  la  compa- 
gnie du  Sénégal,  lorsqu'elle  serait  en  possession  du  privi- 
lège demandé  et  remplirait  les  obligations  et  charges 
s'y  rattachant  :  les  ft*ais  y  sont  estimés  monter,  dans  leur 
ensemble,  à  1,720,000  1.;  les  profits  à  3,240,000  I.;  et  le 
produit,  frais  d'assurances  et  frais  divers  déduits,  à  864,000 
livres\ 

Ainsi  appuyée  par  Boufflers,  la  Compagnie  devait  réussir 
et  réussit,  en  efl*et,  dans  ses  démarches. 

Le  10  novembre  1786*,  un  arrêt  du  Conseil  accorda  à  la 
compagnie  du  Sénégal  le  privilège  exclusif  de  la  traite  de 

1.  Go  rapport,  en  date  du  15  octobre  1786,  est  conservé  aux  archives  du  Minis- 
tère de  la  marine  et  des  colonies. 

2.  Sur  cet  arrêt,  v.  Isainbert,  Anciennes  lois  françaises,  t.  XXVIII,  p.  269. 
Barhaumont  place  à  tort  cet  arrêt  à  la  date  du  10  novembre  1785.  (V.  Mémoires 
secrelSf  à  la  date  du  21  juin  1787.) 


COMPAGNIE  DU  SÉNÉGAL.  245 

la  gomme,  des  noirs,  de  la  poudre  d'or,  du  morfil  et  de  la 
cire,  du  cap  Blanc  au  cap  Vert,  pour  en  jouir  du  1"  juillet 
1787  au  r"- juillet  1796. 

La  Compagnie  s'engageait,  en  échange,  à  introduire  an- 
nuellement 400  noirs  à  Cayenne  et  à  se  charger  des 
dépenses  locales  de  la  colonie. 

La  Compagnie  n'avait  eu  jusque-là  que  le  seul  nom  de 
Compagnie  de  la  traite  de  la  gomme  ;  elle  reçut,  en  1786,  celui 
de  Compagnie  du  SénégaL 

Le  monopole  de  la  traite  des  nègres  était  loin  d'être  une 
concession  sans  importance.  En  1786,  il  n'avait  pas  été  ex- 
porté moins  de  1,583  nègres,  du  Sénégal  à  Saint-Domingue 
et  à  Cayenne,  comme  le  prouve  l'état  ci-joint  dressé,  le 
1"  février  1787,  par  Boufflers*. 

1.  U  est  conservé  aux  archives  du  Ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 
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Veut-on  savoir  à  quel  prix  laCompaguie  se  procurait  ces 
noirs  ?  Les  papiers  de  Louis  Lamirale,  agent  de  la  compa- 
gnie du  Sénégal  au  xviii*  siècle,  nous  l'apprennent. 

Pour  21  captifs,  fournis  au  Sénégal  le  10  novembre  1785, 
il  fut  remis  : 

c(  98  pièces  1/2  de  guinée. 

«  3  fusils  à  2  coups. 

<c  32  fusils  fins. 

«  4  fusils  de  traite. 

(c  11  pièces  de  toile  de  Bretagne. 

«  100  livres  de  poudre  à  feu. 

(c  1  espingole  perdue. 

<(  2  livres  1/2  de  girofle. 

(C    12  rames  de  papier. 

(C  140  pintes  d'eau-de-vie. 

ce  2.000  pierres  à  feu. 

«  4.000  balles. 

ce  36  miroirs. 

ce  36  zambettes. 

ce  36  peignes. 

ce  36  cadenas. 

ce  36  ciseaux  et  3  aunes  écarlate  \  » 

Pour  six  captifs,  fournis  au  même  pays  le  24  novembre 
1785,  il  fut  remis  : 

ce  42  pièces  de  guinée. 

ce  19  grains  d'ambre. 

c<  5  rames  de  papier. 

(C  8  douzaines  collier  corail  piment. 

«  1  barrique  de  vin. 

c<   1  cave   d'huile. 

ce  1  d®       de  câpres. 

ce  1  d'       d'olives. 

Cl  48  fioles  d'eau  de  senteur. 

«t  12  pièces  de  Bretagne  (toile  de) 

1.   Papiers  de  Louî»  Lamirale,  Archives  nationales,  cuirton  cote  T1393. 
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«  8  dames-jeannes. 

((15  chaudrons  de  fer-blanc. 

«  1  livre  12  onces  de  girofle. 

«  25  livres  de  poudre  *.  » 

La  valeur  d'un  bœuf,  au  même  moment,  était  estimée  être 
celle  d'un  fusil  fin. 

Il  est  inutile  d'ajouter  que  tous  ces  articles  étaient  des 
articles  de  traite,  c'est-à-dire  de  qualité  fort  suspecte. 

On  remarquera,  à  côté  de  la  poudre  et  des  daraes-jeannes 
(d'eau-de-vie)  dont  la  présence  s'explique  trop  bien,  les 
rames  de  papier  et  les  fioles  d'eau  de  senteur,  dont  l'envoi 
aux  nègres  du  Sénégal  paraît  assez  curieux  pour  être 
signalé. 

La  Compagnie  réorganisée  en  1786  ne  put  cependant 
s'acquitter  de  l'obligation  qu'elle  avait  contractée  d'impor- 
ter annuellement  400  nègres  à  Cayenne  ;  et,  comme  ce 
n'était  qu'à  cette  condition  qu'elle  avait  obtenu  le  privilège 
exclusif  de  la  traite  des  noirs,  elle  concentra  bientôt  ses 
efforts  sur  la  seule  traite  de  la  gomme  et  du  morfil, 
abandonnant  presque  complètement  aux  particuliers  la 
traite  des  noirs*. 

La  compagnie  du  Sénégal  n'avait  pas  toujours  borné  son 
action  au  commerce  de  la  gomme,  du  morfil  et  des  noirs. 
Elle  avait  eu  aussi  des  vues  sur  la  Guyane.  Chargée,  par 
son  contrat,  de  porter  à  Cayenne  les  nègres  nécessaires 
à  cette  colonie,  elle  avait  été  portée  à  s'intéresser  au  pays, 
à  chercher  à  tirer  parti  de  ses  ressources  naturelles.  Elle  y 
cultivait  l'indigo,  la  canne  à  sucre,  et  projetait,  du  moins 
en  1787,  d'y  installer  une  sucrerie. 

Quant  à  la  traite  des  nègres,  la  compagnie  promettait  tou- 

1 .  Papiers  Lamiralc. 

2.  V..  aux  archives  du  Minist6rc  de  la  marine  et  des  colonies,  trois  étals  indi- 
quant le  montant  de  l'exportation  du  Sénégal  pour  le  troisième  trimestre  de  1787, 
pour  le  premier  trimestre  do  1788  et  |Kmr  les  six  derniers  mois  de  la  même  année 
et  faisant  connaître  en  résumé  le  chiffre  d  affaires  de  gr>mme  et  de  morfil  traitées 
par  la  fiompapnie  pendant  ces  diverses  périodes. 
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jours  pour  l'avenir  des  chiffres  supérieurs  à  ceux  du 
moment.  Le  14  juillet  1787,  par  exemple,  les  directeurs  de 
la  compagnie  du  Sénégal  écrivent  de  Paris*  que  la  traite 
des  noirs,  qui  n'a  été  à  Galam  et  en  rivière  (de  Sénégal) 
pour  l'année  1786  que  de  1,180  captifs*,  sera  pour  l'année 
1788  de  2,700». 

Les  rapports  étaient  généralement  difficiles  entre  les 
directeur?  de  la  Compagnie  et  le  gouverneur  de  la  colonie. 
M.  de  Bouftlers  leur  avait  plu  médiocrement  comme  gou- 
verneur. Celui-ci,  de  son  côté,  écrivait  à  sa  fidèle  amie, 
M"®  de  Sabran,  qu'il  était  toujours  en  guerre  avec  la  Com- 
pagnie, «  par  état,  par  devoir,  et  surtout  par  les  circons- 
tances* ».  Le  successeur  de  M.  de  Bouftlers  le  faisait 
cependant  regretter.  C'était  un  certain  M.  Blanchot,  vieux 
soldat  «  qu'on  croyait  préférable  à  un  courtisan,  mais  qui 
«  s'est  montré  encore  plus  dur  et  moins  éclairé  que  le 
(c  précédent  gouverneur*  ». 

Cette  mésintelligence  existant  entre  la  Compagnie  et  les 
gouverneurs  se  retrouvait  entre  elle  et  les  habitants  du 
pays.  On  reprochait  à  la  Compagnie  de  s'acquitter  fort  mal 
des  charges  locales  et  de  l'entretien  de  la  colonie  du 
Sénégal  et  de  Corée,  charges  et  entretien  lui  incombant 
aux  termes  de  son  contrat  et  évalués  à  302,221  1.  par  an. 
On  signalait  ses  fautes,  ses  malversations,  la  mauvaise  qua- 
lité de  ses  approvisionnements,  la  gestion  inhabile  des 
affaires  qui  occasionnait  des  disettes  affreuses',  fermait  aux 
habitants  les  pays  voisins  et  rendait  presque  nulle  la  traite 
des  nègres. 


1.  Cette  lettre  est  aux  archives  du  Ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 

2.  780  captifs  (sic)  enlevés  à  Galam  et  400  dans  la  rivière  du  Sénégal. 

3.  Elle  en  tirera  1.500  de  Galam  et  1,200  de  la  rivière. 

4.  Correspondance  du  chevalier  de  Bonfflers  avec  3/'"^  de  Sabran,  Paris, 
in-8«,  p.  176. 

5.  Lettre  de  M.  Pollctan,  directeur   de   la  Compagnie,  à  M.  Fraisse.  datée  du 
Sénégal,  le  10  septembre  1289.  (Archives  du  ministère  de  la  Marine  et  des  colonies.) 

6.  I.#a  Compagnie  s'approvisionnait  de  mil  au  Sénégal  et  à  Gorée  ;  mais  quel- 
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Bref,  s'il  faut  en  croire  le  rapport*  auquel  nous  emprun- 
tons ces  détails,  la  Compagnie  était  en  horreur  au  Sénégal, 
et  la  suppression  de  son  privilège  y  était  fort  désirée. 

La  Compagnie  était  condamnée  et  elle  aurait  vu,  très 
probablement,  supprimer  son  privilège,  alors  môme  que  la 
Révolution  ne  fut  pas  venue  proclamer  toutes  les  libertés 
et  détruire  tous  les  monopoles. 

Le  18  janvier  1791,  sur  l'avis  du  Conseil  de  la  marine  et 
du  commerce  et  d'après  le  rapport  présenté  à  l'Assemblée 
constituante,  un  décret  fut  rendu  qui,  déférant  aux  vœux 
des  armateurs,  et  notamment  de  ceux  de  Bordeaux*,  décla- 
rait le  commerce  du  Sénégal  ouvert  à  tous  les  Français  et 
abolissait  le  monopole  de  la  Compagnie. 

Une  fois  supprimée,  la  Compagnie  avait  encore  d'impor- 
tants intérêts  à  défendre.  Elle  avait  aussi  à  poursuivre  le 
remboursement  des  dépenses  qu'elle  se  trouvait  avoir 
faites  en  sus  de  son  contrat. 

Elle  rédigea,  dans  ce  but,  le  24  mars  1792,  un  mémoire 
détaillé  qu'elle  envoya  le  même  jour,  à  M.  Blanchot, 
successeur  de  Boudlers  au  Sénégal'. 

Quelle  suite  fut  donnée  à  ces  réclamations  ?  Nous  ne  sau- 
rions le  dire.  Nous  pouvons  seulement  affirmer  que,  en 
l'an  X,  la  Compagnie  réclamait  encore  au  Gouvernement 
2,800,000  1.  environ. 

Au  môme  moment,  les  administrateurs  et  actionnaires 
de  l'ancienne  compagnie  du  Sénégal  demandèrent  au  Pre- 
mier Consul  le  rétablissement  de  leur  compagnie.  Nous 
ignorons  quel  fut  le  résultat  de  celte  demande;  mais  nous 
avons  lieu  de  supposer  qu'elle  ne  fut  suivie  d'aucun  effet. 

qucfois  les  rois  de  la  côlc,  indisposés  par  elle,  mettaient  obstacle  à  ses  achats;  ot 
elle  devait  alors  faire  venir  de  France  des  parties  do  riz  et  do  biscuit  coûtant  tou- 
jours cher  et  valant  généralement  peu  de  chose. 

1.  V.  ce  mémoire,  rédigé  à  la  fin  do  l'année  1790.  aux  archives  du  Ministère  do 
la  marine  et  des  colonies. 

2.  V.  aux  Archives  nationales  le  registre  coté  A  F  I*.  10,  procès- verbaux  du 
Comité  d'agrinilture  et  do  commerce,  séance  du  28  juillet  1790. 

.'{.   Il  est  conservé  aux  archives  du  Ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 
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On  lira  peut-être  avec  intérêt  le  texte  même  de  la 
demande  en  question*.  Elle  est  datée  du  18  frimaire,  an  X. 

AU    GÉNÉRAL    BONAPARTE,   PREMIER    CONSUL    DE    LA    RÉPUBLIQUE. 

<c  Citoyen  Consul, 

<(  Les  soussignés,  munis  des  pouvoirs  des  administra- 
«  teurs  et  actionnaires  de  Tancienne  compagnie  du  Séné- 
ce  gai,  ont  riionneur  de  vous  exposer  : 

«  Que  la  Compagnie  qu'ils  représentent  avait  été  formée 
«  sous  Tancien  Gouvernement  par  deux  arrêts  du  Conseil, 
«  Tun  de  1784,  Tautrede  1786,  qui  lui  avaient  concédé,  pour 
«  le  terme  de  douze  années,  le  privilège  exclusif  du  com- 
«  merce  entre  le  cap  Blanc  et  la  rivière  de  Gambie,  à  des 
«  conditions  également  avantageuses  aux  finances  et  au 
<c  commerce  de  TEtat. 

«  Son  privilège  fut  supprimé  révolutionnairement  par 
«  un  décret  de  l'Assemblée  constituante  en  1791  ;  et  cette 
«  suppression  fut  une  erreur  d'administration  que  les  cir- 
«  constances  seules  peuvent  justifier.  Elle  ruina  les  inté- 
((  ressés  à  la  Compagnie,  et  nuisit  au  commerce  national 
«  qui  ne  peut  se  faire  utilement  dans  ces  contrées  qu'à  la 
«  faveur  d'un  privilège  exclusif. 

c(  Cette  vérité,  prouvée  par  l'expérience  de  tous  les 
«  temps,  vous  sera  également  démontrée,  Citoyen  Consul,  et 
«  les  soussignés  ne  doutent  pas  que  vous  ne  rétablissiez 
«  la  seule  forme  sous  laquelle  le  commerce  du  Sénégal 
«  puisse  prospérer. 

«  Dans  cet  espoir  fondé  sur  la  sagesse  de  vos  vues  admi- 
«  nistratives,  les  soussignés  sont  spécialement  chargés  par 
«  leurs  commettants  de  vous  demander  leur  réintégration 
<c  dans  le  privilège  dont  ils  ont  été  aussi  injustement  qu'im- 
«  politiquement  dépossédés,  aux  conditions  que  vous  croi- 
«  rez  juste  d'y  mettre,  et  avec  les  additions  ou  les  modifica- 
cc  tions  que  les  circonstances  pourront  exiger. 

t .  Elle  est  conservée  aux  archives  du  Ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 
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«  Ils  osent  vous  demander  la  faveur  d*Mre  admis  auprès 
«  devons  pour  vous  donner  les  renseignements  que  vous 
«  pourriez  désirer. 

((  Salut  et  respect. 

Pelletan,  Thurbes,  Mass.ag  et  Bruneau. 

«  Paris,  lo  18  frimaire,  an  X. 

«  Pour  copie  conforme, 

«  Signé:       Bruneau, 

«  banquier,  rue  du  Mail,  n^  30, 
«  chargé  de  la  Liquidation.  » 

A  diverses  reprises,  des  projets  ont  été  formés  à  reffet 
de  coloniser  le  Sénégal  et  d'exploiter  ses  ressources  ;  mais 
ils  sont  rarement  sortis  de  la  période  de  préparation.  Dès 
1791  *,  pour  ne  citer  qu'un  exemple,  le  sieur  Lamirale,  dé- 
puté du  SénégaP,  proposait  inutilement  un  plan  d'adminis- 
tration pour  les  établissements  français  de  l'Afrique  et 
notamment  pour  le  Sénégal. 

En  181 4- 181  G,  on  voit  fonctionner  à  Paris  une  curieuse 
association  dite  «  Société  coloniale  philanthropique  du  Cap 
«  Vert  »,  ayant  pour  président  un  certain  M.  Rogery  et 
pour  secrétaire  général  un  M.  de  Sévigny.  Cette  société 
«  était  composée  dans  sa  majeure  partie  de  militaires  et 
c(  d'employés  qui  tous  ont  souffert  des  froissements  occa- 
«  sionnés  par  les  événements  politiques  de  1814'.  »  Elle 
avait  pour  but  de  former  des  établissements  au  Cap  Vert, 
sur  les  terres  françaises,  entre  les  lies  de  Corée  et  de 
Saint-Louis*.  Mais  nous  ne  croyons  pas  qu'elle  ait  jamais 
frété  un  seul  bâtiment  pour  le  Sénégal. 

1.  Postérieurement  à  la  suppression  du  privih^ge  de  la  Compagnie. 

2.  Ce  Lamirale  est  pcut-ôtrc  bien  l'ancien  agent  de  la  compagnie  du  Sénégal  dont 
nous  avons  parle  plus  haut.  (V.  ses  papiers  aux  Archives  nationales,  carton  coté  T 
1393.) 

3.  Nous  empnmtons  ces  indications  aux  prospectus  et  lettres  des  chefs  do  l'en- 
treprise. 

'».  Les  quelques  papiers  qui  subsistent  d'elle  se  trouvent  aux  archives  du  Minis- 
tère de  la  marine  et  dos  colonies. 


CHAPITRE  m. 


ASIE. 


Compagnies  formées  en  France  pour  favoriser  le  commerce  avec 

l'Asie. 


§  1.  Compagnie  des  Indes  orientales. 

Premiers  voyages  en  Asie,  1503-1604.  —  Premières  compagnies  (Gérard  de  Roy,  Régimont, 
Ricault,  etc.).  1604-1652.  —  Le  maréchal  de  la  Meilleraye  et  le  duc  de  Mazarin.  — 
Création  de  la  grande  compagnie  des  Indes  orientales,  1664.  —  Encouragements  donnés 
par  le  Gouvernement.  —  Essais  de  la  Compagnie  en  Perse,  1665-1669.  —  Insuccès  dus 
au  choix  de  l'Ile  de  Madagascar  comme  premier  entrepôt.  —  Réorganisation  de  la  Com- 
pagnie, 1685.  —  Luttes  contre  les  Hollandais.  —  La  Compagnie  cède  ses  droits  à  une 
société  de  Sain t-Malo.  —  La  compagnie  d'Occident  absorbe  cette  société,  1719.  —  La 
compagnie  d'Occident  prend  le  nom  de  compagnie  des  Indes.  —  Jean  Law.  —  La  com- 
pagnie des  Indes  se  confond  avec  la  Banque  de  Law.  —  Chute  de  Law.  —  Bilans  de  la 
compagnie  des  Indes  de  1724  à  1740.  —  Progrès  de  la  Compagnie  en  Asie.  —  Luttes 
contre  la  compagnie  anglaise  des  Indes.  —  Dupleix,  sa  politique  coloniale,  ses  suc- 
cès. —  Mahé  de  la  Bourdonnais  ;  il  oblige  les  Anglais  enfermés  à  Madras  à  capituler  ; 
il  leur  rend  la  ville.  Accusations  lancées  contre  lui.  Son  rappel,  son  procès.  —  Suite 
des  succès  de  Dupleix.  —  Bataille  de  San-Tomé.  —  Habile  conduite  de  Dupleix  vi»^- 
vis  des  Hindous,  1749-1754.  —  Le  marquis  de  Bussy. —  Attaques  contre  Dupleix.  Son 
rappel  en  France,  son  procès,  sa  mort  malheureuse.  —  La  compagnie  anglaise  l'emporte 
en  Hindoustan  sur  sa  rivale,  grâce  &  Clive  et  à  Lawrence.  —  L'amiral  Aché  et  Lally- 
Tollendal.  —  Dissensions  entre  Lally-Tollendal  et  Bussy.  —  Prise  de  Pondichéry  par 
les  Anglais.  1761.  —  Procès  et  mort  de  Lally-Tollendal.  —  Suspension  du  privilège 
de  la  Compagnie,  1769.  Sa  dissolution,  1770.  Sa  liquidation.  —  Le  commerce  de  l'Inde 
rendu  libre.  —  Rétablissement  du  monopole  du  commerce  des  Indes,  1785.  Organisa- 
tion d'une  nouvelle  compagnie.  — Sa  suppression,  3  avril  1790.  Situation  financière  de 
cette  compagnie  à  ce  moment. —  Détails  rétrospectifs  sur  l'administration  et  l'organisation 
de  la  grande  compagnie  des  Indes.  —  Conseil  dos  directeurs.  —  Syndics-gouverneurs 
et  Conseils  des  comptoirs.  —  Commissaires  royaux.  —  Privilèges  et  exemptions  de  toute 
nature  dont  jouit  la  Compagnie.  —  Permissions  octroyées  par  elle  au  public.  —  Situation 
financière.  Eléments  constitutifs  d'un  bilan.  —  Marchandises  mises  en  vente.  —  Toiles 
des  Indes.  —  Note  additionnelle  sur  quelques  comptoirs  de   Tlnde  et  de  l'Afrique. 

Ecrire  riiistoire  complète  de  la  Compagnie  des  Indes  orien- 
tales serait  Tœuvre  de  plusieurs  années  et  Ibrinerait  la  ma- 
tière de  plus  d'un  volume.  Pour  la  principale  figure  de  ce 
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passé,  pour  Dupleix  seul,  plus  d'un  historien  lui  a  con- 
sacré de  volumineux  ouvrages  ;  et  môme  après  les  récentes 
publications  de  M.  T.  Hamont  et  de  M.  H.  Bionne  *,  plus  d'un 
écrivain  se  propose  d'en  faire  encore  le  sujet  d'un  nou- 
veau livre  *. 

Notre  ambition  est  beaucoup  plus  modeste. 

Sans  prétendre  le  moins  du  monde  traiter  à  fond  une 
matière  aussi  vaste,  nous  nous  bornerons  à  résumer  les 
diverses  phases  par  lesquelles  la  Compagnie  des  Indes  orien- 
tales a  passé  tour  à  tour,  en  y  joignant  quelques  notions 
indispensables  sur  son  administration  et  son  organisa- 
tion. 

Premiers  essais  de  Compagnies,   1G04-1G63. 

Plusieurs  expéditions  françaises  avaient  été  faites  déjà 
dans  les  mers  des  Indes,  —  en  1503,  par  Paulmier  de  Gonne- 
ville,  de  Ilonlleur  ;  en  1529,  par  le  capitaine  dieppois  Par- 
mentier  ;  à  peu  près  au  môme  moment  par  le  fameux  arma- 
teur de  Dieppe,  Jean  Ango,  —  quand  Henri  IV  concéda  en 
i604,  par  arrêt  du  Conseil  du  1"  juin,  à  une  société  formée 
à  reflet  de  commercer  aux  Indes  un  privilège  exclusif  de 
quinze  ans.  Celui  qui  étaitTàme  de  l'entreprise  était  un  flamand 
îiyant  déjà  beaucoup  voyagé  dans  ces  parages,  Gérard  de 
Roy'.  Il  s'était  associé  plusieurs  personnes,  entre  autres 
Antoine  Godefroy,  trésorier  de  France  à  Limoges. 

La  société  prenait  à  sa  charge  tous  les  frais  de  l'entre- 
prise et  obtenait  le  monopole  du  commerce  des  Indes  pen- 
dant quinze  ans  à  partir  de  son  premier  voyage.  Le  Roi  lui 


1.  Henn  Rioiinc.  7)i//>/f»iar  (Paris.  1881.  2  vol.  in-8").  Tibulle  llamont.  Un 
essai  d'Empire  franrais  dans  i'/tide  au  xviii»  siècle.  Dupleix,  d'aprè«  sa 
a>rrespondanco  inédite.  Paris.  1881.  1  vol.  in-8^. 

2.  M.  (^stonnet  dos  Fosses,  par  exemple,  a  déjà  fait  paraitre  dans  diverses 
replies  de  nombreux  articles  sur  Dupleix.  qui  seront  probablement  réunis  un  jour  en 
volume. 

3.  Et  non  Lorov.  comme  ct^rtain*  auteurs  lont  dit.  (V.  Castonnet  des  Fosses. 
Vlmde  française  a\tini  Dupleix,  Paris.  1887,  in-S*.  p.  37.) 
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assignait  le  port  de  Brest  pour  y  équiper  sa  flotte  et  y  faire 
entrer  en  franchise  les  marchandises  qu'elle  rapporterait 
de  ses  deux  premiers  voyages.  Divers  avantages  étaient 
encore  assurés  à  la  nouvelle  entreprise.  Elle  n'entraînerait 
pas  dérogeance  pour  les  nobles  qui  s'y  associeraient.  Le  Roi 
fournirait,  en  outre,  aux  associés,  deux  canons  par  vaisseau, 
et  leur  permettrait  de  s'approvisionner  en  Hollande  des 
munitions,  vivres,  agrès  et  apparaux  nécessaires,  môme  d'y 
acheter  ou  faire  construire  les  bâtiments  dont  ils  auraient 
besoin,  et  d'en  tirer  tel  nombre  de  marins  qu'il  leur  con- 
viendrait. 

«  L'association  était  ouverte  pendant  six  mois,  après  le 
«  retour  de  la  première  expédition,  à  tous  ceux  qui  vou- 
«  draient  y  apporter  une  somme  de  3.000  1.  au  moins.... 
«  Le  29  juin  (1G04),  des  lettres  de  commission  de  capitaine 
«  général  de  la  flotte  royale  des  Indes  orientales  furent 
«  délivrées  à  Gérard  de  Roy.  Elles  lui  donnaient  pouvoir 
«  de  faire  construire  et  d'équiper  des  vaisseaux,  lui  per- 
ce mettaient  de  s'emparer  de  ceux  qui  attaqueraient  les 
«  siens  et  de  garder  les  quatre  cinquièmes  de  la  prise  pour 
«  lui  et  ses  associés,  et  lui  ordonnaient  de  réunir  le  plus 
«  tôt  possible  ses  vaisseaux  à  Brest  pour  faire  voile  aux 
«  Indes*.  » 

Les  choses  n'allèrent  pas  aussi  vite  que  le  désirait  le  Roi. 
En  1G09,  la  Compagnie  n'avait  pas  encore  pu  faire  partir  un 
seul  bâtiment  à  destination  des  Indes.  Il  semblait,  cependant, 
que  tout  allait  bientôt  changer  de  face.  Une  partie  du  capi- 
tal, fixé  à  4  millions  de  couronnes,  était  versée  ;  quatre  vais- 
seaux allaient  mettre  à  la  voile  à  Saint-Malo  ;  la  plus  grande 
partie  de  la  flotte  était  achetée  ;  Simon  Dansa  devait  être 
attaché  à  l'entreprise  pour  escorter  les  convois  avec  ses 
^vaisseaux,  auxquels  on  en  ajouterait  d'autres. 


1.  G.  Fagnlo2,  Le  commerce  de  la  France  sous  Henri  IV,  d'après  le  manus- 
crit du  fonds  de  Brienne,  n®  319.  (Revue  historique,  livr.  de  mai-juin  1881, 
p.  16.) 
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«  Le  président  Jeannin,  chargé  de  négocier  une  trêve 
«  entre  l'Espagne  et  les  Provinces-Unies,  avait  profité  de 
«  son  séjour  aux  Pays-Bas  pour  procurer  à  la  Compagnie 
«  des  hommes  et  des  vaisseaux.  11  se  servait  pour  cela 
«  d'un  certain  Isaac  Le  Maire,  originaire  de  Tournay, 
«  dévoué  à  la  France,  avec  lequel  il  avait  des  entrevues 
«  secrètes  ;  il  consultait  le  cosmographe  d'Amsterdam 
«  Plancius. 

c(  Un  hollandais,  Peter  Lintgens,  s'occupait  aussi  de 
«  recruter  des  marins  et  des  ouvriers  dans  son  pays.  Ces 
c<  préparatifs  causaient  aux  Provinces-Unies  un  vif  mécon- 
«  tentement.  Leur  agent,  Aerssens,  reçut  l'ordre  de  pro- 
c<  tester  contre  l'établissement  de  la  Compagnie  et  contre 
«  les  moyens  employés  pour  la  constituer,  contre  le  rôle 
«  qu'on  voulait  donner  au  flamand  Dansa,  contre  l'embau- 
«  chage  de  marins  hollandais.  Cette  protestation  était 
«  accompagnée  de  paroles  comminatoires:  les  Hollandais 
«  menaçaient  d'aborder  les  vaisseaux  français  et  de  pendre 
«  tous  les  Flamands  qu'ils  y  trouveraient.  A  la  suite  de  cette 
«  énergique  protestation,  adressée  en  IGIO,  le  silence  se 
«  fait  sur  cette  entreprise. 

«  Elle  ne  pouvait  réussir  qu'à  la  condition  d'emprunter 
«  à  la  Hollande  ou  aux  autres  puissances  maritimes 
«  les  ressources  qui  manquaient  à  la  France  en  hommes 
«  et  en  matériel  ;  l'opposition  de  nos  voisins  fit  échouer 
«  une  tentative  qui  était  déjà  assez  avancée  pour  faire  espè- 
ce rer  de  bons  résultats'.  » 

Si  cette  première  compagnie  des  Indes  orientales  échoua, 
ce  ne  fut  donc  pas,  comme  l'a  dit  un  auteur'',  par  pénurie 
d'argent  ou  discordes  intestines.  Les  associés  s'entendaient 

1.  G.  Fagnioz,  ibid. 

2.  a  Les  associés...  ne  parvinrent  pas  k  s'entendre.  D'ailleurs,  la  pénurie  des 
«  fonds  entravait  tout  elTort  sérieux  ;  et  cette  première  compagnie  échoua.  »  (P. 
GalTarel,  Les  colonies  françaises,  Paris,  1880,  in-8".  p.  227).  M.  Gaston- 
net  des  Fosses  a  reproduit  cette  opinion  dans  VInde  française  avant  Dupleix, 

a)  m 
p.      •>/    . 
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suflisamment  entre  eux,  et  ils  ne  manquaient  pas  de  res- 
sources financières.  Mais  il  était  alors  impossible  de  trou- 
ver en  Europe,  en  dehors  de  la  Hollande,  le  moyen 
d^équiper  une  flotte  à  destination  des  Indes. 

La  compagnie  fondée  par  Gérard  de  Roy  n'avait  encore 
fait  aucune  expédition  en  1611.  «  Son  inaction  pouvait 
«  encourager,  dit  l'abbé  Morellet*,  d'autres  négociants  à 
«  tenter  le  commerce  de  l'Inde  ;  mais  la  Compagnie,  pour 
«  écarter  plus  fortement  toute  espèce  de  rivalité,  se  fit 
«  renouveler*  pour  douze  années  son  privilège  exclusif  par 
«  lettres  patentes  de  Louis  XIII,  du  2  mars  1611.'  » 

En  1615,  la  compagnie  des  Indes  orientales  était  toujours 
dans  la  même  situation,  n'ayant  tiré  aucun  profit  de  son 
privilège.  Des  négociants  de  Rouen  sollicitèrent  le  trans- 
fert à  leur  profit  de  ce  privilège  qui  restait  inutile,  s'ei.ga- 
geant  à  envoyer  dans  l'année  un  ou  deux  navires  en  Asie. 
La  Compagnie,  de  son  côté,  résistait  à  cette  prétention  et 
réclamait  le  maintien  en  sa  faveur  des  concessions  faites 
en  1604  et  renouvelées  en  1611.  Le  Roi  accorda  les  deux 
parties  en  les  réunissant  par  lettres  patentes  du  2  juillet 
1615  en  une  seule  et  même  compagnie,  avec  un  monopole 
de  douze  ans,  à  compter  de  la  première  expédition.  «  Cette 
«  compagnie  qui  fut  appelée  la  flotte  de  Montmorency  ou 
((  la  compagnie  des  Moluques  ne  fit  encore  aucun  usage 
«  de  son  privilège*.  »  Elle  avait  cependant  reçu  nombre 
d'encouragements.  Les  nobles  pouvaient  en  faire  partie  sans 


1.  Dicl.  du  comm.  de  TEncycl.  méth.,  1. 1,  p.  560. 

2.  Renouveler,  est- il.  Ce  n'était  pas,  en  effet,  une  seconde  compagnie  qui  se 
formait. 

3.  M.  Cl.  Dareste  (Hist.  de  Vadminist.  en  France,  t.  Il,  p.  263)  place  à 
cette  date  de  1611  la  fondation  de  la  compagnie  des  Indes  par  le  français  Godofroy 
et  le  flamand  Gérard  Leroi  (sic).  On  vient  de  voir  que  c'est  en  1604  qu  elle  avait 
été  constituée. 

4.  L'abbé  Morellet,  Dict.  du  comm.  delEncycl.  méth.,  loc.  cit.  —  M.  P.  Gaffa- 
rel  (Les  Colonies  françaises,  p.  228)  attribue  k  cette  compagnie,  nous  ne  savons 
sur  quels  fondements,  deux  ou  trois  voyages  aux  Indes,  faits  de  1616  à  1619,  et 
l'expédition  tentée  en  1635  (v.  ci-dessous). 

17 
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déroger.  Les  étrangers  y  entrant  étaient  naturalisés  français 
ipso  facto. 

Les  hardis  armateurs  de  Dieppe  continuaient  pendant 
ce  temps  leurs  courses  lointaines,  et  plus  d'un  capitaine 
parti  de  ce  port  allait  visiler  les  Indes  et  Madagascar. 

Régimont,  l'un  d'eux,  qui  y  était  allé  en  1633,  forma  en 
1635  une  compagnie  sans  privilège  exclusif,  qui  envoya  un 
vaisseau  aux  Indes*.  Ce  vaisseau  revint  richement  chargé. 
Encouragé  par  ce  premier  succès,  Régimont  s'associa  le 
capitaine  Ricault  ou  Rigault,  et  les  deux  navigateurs  firent 
encore  quelques  voyages  avantageux. 

Le  cardinal  de  Richelieu  crut  faire  prospérer  ce  com- 
merce encore  davantage  en  lui  accordant,  en  1642*,  un  pri- 
vilège exclusif  pendant  dix  ans.  L'événement  ne  justifia 
pas  les  espérances  qu'il  avait  conçues.  La  Compagnie 
envoya  bien  en  1643,  en  1644  et  en  16  48  quelques  vaisseaux; 
mais,  vers  1650,  elle  avait  cessé  tout  envoi'.  La  Compagnie 
fit  cependant  renouveler  son  privilège  par  lettres  patentes 
du  4  décembre  1652*. 

La  compagnie  de  Ricault  portait  les  noms  de  compagnie 
d'Orient,  de  compagnie  des  côtes  orientales  de  l'Afrique 
ou  de  Madagascar,  mais  nous  devons  plutôt  y  voir  la  troi- 
sième compagnie  des  Indes  orientales.  Elle  ne  s'était  pas 
contentée,  en  effet,  de  chercher  à  établir  des  relations  de 
commerce  avec  Madagascar;  elle  avait  poussé  son  négoce 
«  jusqu'à  Surate,  et  aux  autres  ports  des  côtes  de  celte 
«  partie  de  Tlnde  *». 

1.  M.  d'.\vcncl  (Richelieu  et  la  monarchie  absolue ^  t.  III,  p.  218)  dit  que 
ceci  se  pasjMi  seulement  en  16'i2. 

2.  Par  lettres  patiMilcs  du  2'i  juin. 

3.  Ces  premiers  essais  de  colonisation  furent  dirigés  par  M.  do  Pronis,  puis  par 
M.  de  Flacourt.  V.,  à  ce  propos,  1  étude  de  M.  Gabriel  Marcel  sur  Nos  droits  à 
Mada'i^dsnar  (Revue  scientifique  du  7  avril  1883).  \  Histoire  et  relation  de 
la  grande  île  de  Madagascar,  1642-1605.  dudit  M.  de  Flacourt,  1658.  in-4*>, 
et  Ma da i^asca r  i^ar  H.  CasUmnct  des  Fosses,  Paris.  1884,  in- 18.' 

1.  L'ablM't  Morellet  fDict.  du  comin.  de  lEncycl.  méth.,  t.  I,  p.  560). 
5.   Dict.  du  comin.  de  l'Encycl.  méth.,  t.  I.  p.  553. 
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En  1654,  le  maréchal  de  la  Meilleraye,  séduit  par  les 
rapports  favorables  que  lui  avait  fait  sur  l'île  de  Madagas- 
car Pronis,  premier  gouverneur  de  l'île  et  infidèle  ser- 
viteur de  la  Compagnie,  envoya  deux  vaisseaux  s'empa- 
rer du  Fort-Dauphin  dont  les  fondements  venaient  d'être 
jetés.  Il  obtenait,  en  môme  temps,  du  Roi  la  cession  en  sa 
faveur  des  privilèges  accordés  en  1642  à  la  Compagnie*. 
Il  demeura  possesseur  de  Fort-Dauphin  malgré  les  droits 
et  l'opposition  de  la  Compagnie.  C'est  en  1660  seulement, 
qu'un  accord  intervint  entre  elle  et  lui.  La  Compagnie  lui 
prêta  certain  secours  en  échange  des  droits  qu'il  lui  rétro- 
céda. Il  conservait  cependant  la  principale  part  de  propriété 
et  d'administration  de  l'île  ou  du  moins  de  l'infime  partie  de 
l'île  alors  occupée  par  les  Français.  Plusieurs  gouverneurs 
furent  envoyés  avec  des  colons*,  au  nom  du  maréchal,  au 
Fort-Dauphin  ;  mais  leur  injustice,  leur  cupidité  ne  firent 
qu'augmenter  la  haine  des  naturels  contre  les  Français,  et 
notre  établissement,  dépourvu  de  vivres  et  d'approvision- 
nement, fut  bientôt  à  bout  de  ressources. 

C'est  dans  ces  conditions  que  le  fils  du  maréchal  de  la 
Meilleraye,  le  duc  de  Mazarin,  qui  avait  succédé  à  son  père 
dans  la  possession  de  l'établissement  de  Madagascar,  céda 
ce  qui  en  restait,  en  1664,  au  roi  de  France  au  prix  de 
20,000  1.». 

Louis  XIV  ne  s'était  prêté  à  cette  acquisition  qu'en  vue 
de  la  grande  compagnie  des  Indes  dont  il  venait  alors  de 
décider  la  création. 

Création  de  la  compagnie  des  Indes  orientales,  4664. 
S'il  faut  en  croire  un  ancien  gouverneur  de  Pondichéry, 

1.  Suivant  M.  d'Avenel  (Richelieu  et  la  monarchie  absolue,  t.  III,  p.  218), 
le  maréchal  de  la  Meilleraye  n'aurait  été,  au  contraire,  qu'un  appui  pour  l'entre- 
prise à  laquelle,  loin  de  porter  préjudice,  il  aurait  seul  en  France  envoyé  des 
secours. 

2.  En  1663,  il  fut  fait  un  envoi  de  80  colons. 

3.  La  plupart  de  ces  détails  sont  empruntés  au  Dictionnaire  du  commerce  de 
l'Encyclopédie  méthodique. 
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François  Martin,  dont  les  Mémoires  sur  rinde  nous  ont  été 
conservés*,  c'est  à  un  événement  fortuit,  à  la  perte  d'un  na- 
vire, qu'aurait  été  due  la  création  de  la  grande  compa- 
gnie des  Indes. 

Mais  laissons  la  parole  à  notre  auteur  :  «  En  l'année  1664, 
«  la  France  commença  tout  de  bon  à  penser  à  Tétablisse- 
«  ment  d'un  commerce  dans  les  Indes.  L'on  dit  que  ce  qui 
ce  y  donna  le  premier  mouvement  fut  le  ressentiment  de 
«  quelques  personnes  intéressées  à  la  perte  d'un  navire 
«  qu'une  société  de  particuliers  et  dont  ils  étaient  avait 
«  fait  acheter  à  Amsterdam  pour  tenter  le  voyage  des  terres 
«  australes,  mais  plutôt  par  un  motif  de  piété  pour  aller 
«  instruire  les  peuples  de  cette  partie  du  monde  qui  sont 
«  dans  l'idolâtrie  que  par  l'espérance  du  profit  qu'ils  pré- 
ce  tendaient  retirer  du  commerce. 

ce  Les  Hollandais,  jaloux  des  entreprises  des  Français  sur 
ce  les  voyages  de  long  cours,  firent  arrêter  ce  navire  dans 
ce  leurs  ports  sous  divers  prétextes  et,  dans  le  temps  que 
ce  l'on  avait  obtenu  mainlevée  sur  les  plaintes  que  l'am- 
ce  bassadeur  de  France  fit  aux  Etats,  une  tempête  fit  perdre 
ce  ce  navire  dans  le  Texel,  avec  plusieurs  autres  qui  furent 
ce  submergés  par  la  même  tourmente. 

ce  Un  fameux  négociant  intéressé  dans  la  perte  de  ce  na- 
ce  vire  se  rendit  à  Paris,  et  s'en  étant  entretenu  avec  les 
ce  riches  marchands  de  cette  grande  ville  sur  l'utilité  qui 
ce  reviendrait  à  tout  l'Etat  de  l'établissement  d'un  commerce 
ce  dans  les  Indes  orientales,  ces  négociants  agirent  auprès 
ce  des  ministres  qui  leur  procurèrent  l'assistance  et  la  pro- 
ce  tection  de  notre  grand  Roi  dans  cette  entreprise.  Ils 
ce  obtinrent  ensuite  la  liberté  d'en  écrire  aux  négociants 
ce  des  autres  villes  considérables  de  France  pour  les  porter 
ce  d'envoyer  leurs  députés  à  Paris. 

1.  Us  forment  aux  Archives  nationales  le  rcîgistre  T  1169^  registre  intitulé  : 
Mémoires  sur  l'établissement  des  colonies  françaises  aux  Indes  orientales 
dressés  par  Messire  François  Martin.  C'est  l'histoire  de  32  ans,  de  1664  à 
1696.  C  est  aussi,  et  surtout,  l'histoire  de  Martin. 
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«  Les  envoyés  s'y  rendirent  de  plusieurs  endroits  et 
«  après  diverses  assemblées  l'entreprise  fut  résolue.  L'on 
«  fixa  le  fonds  qu'il  y  devait  avoir  pour  la  soutenir*.  » 

C'est  le  26  mai  1664  que  se  tint  à  Paris  l'assemblée  gé- 
nérale où  furent  rédigés  en  40  articles  les  statuts  de  la  fu- 
ture compagnie. 

Le  29  même  du  mois,  le  Roi  approuva  ces  statuts  en  son 
Conseil  ;  et  au  mois  d'août  suivant,  il  donna  de  Vincennes 
les  lettres  patentes  en  forme  d'édit^  consacrant  l'existence 
de  la  compagnie  des  Indes  orientales. 

Le  fonds  social  se  trouvait  fixé  à  15,000,000  1.  et  divisé 
en  actions  de  1,000  1.  payables  par  tiers.  Tout  étranger  pre- 
nant 10  actions  était  naturalisé  de  plein  droit.  Le  Roi 
souscrivait  le  premier  pour  3,000,000  de  livres,  non  produc- 
tives d'intérêt  et  sur  lesquelles  s'imputeraient  les  pertes 
de  la  Compagnie  pendant  les  dix  premières  années.  L'Etat 
seul  pourrait  saisir  les  effets  de  la  Compagnie. 

La  Compagnie  recevait,  pour  une  période  de  cinquante 
ans,  le  monopole  exclusif  du  commerce,  du  cap  de  Bonne- 
Espérance  aux  Indes  et  aux  mers  du  Sud. 

L'édit  lui  accordait  la  propriété  des  plages  qui  seraient 
conquises  sur  les  ennemis  et  des  mines  et  des  esclaves 
dont  elle  pourrait  s'emparer. 

L'État  fournirait  à  prix  coûtant  le  i^el  nécessaire  aux  ar- 
mements et  payerait  50  1.  par  tonneau  de  marchandises 
exportées  de  France,  et  la  moitié  en  sus  par  tonneau  de  mar- 
chandises importées  dans  le  royaume. 

Une  chambre  de  neuf  directeurs  était  mise  à  la  tête  de  la 
Compagnie.  Elle  devait  faire  tous  les  six  mois  le  compte 
de  son  actif  et  de  son  passif  et  se  renouveler  par  tiers 
chaque  année. 

La  chambre  de  direction  générale  nommerait  les  gouver- 
neurs militaires  des  possessions  de  la  Compagnie  et  le  Roi 


1.  Arch.  nal.,  registre  T  1169 *,  f»  1  v». 

2.  Elles  furent  enregistrées  au  parlement  de  Paris  le  l^c  septembre  1664. 
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se  contenterait  de  les  investir.  La  Compagnie  obtenait  un 
entrepôt  franc,  une  diminution  de  taxe  pour  tes  objets  de 
son  commerce  avec  la  métropole,  une  exemption  spéciale 
de  tous  droits  pour  les  choses  nécessaires  à  ses  vaisseaux. 
Une  assemblée  générale  aurait  lieu  i'hac|ue  année. 

Le  Roi  accordait  à  la  Compagnie  un  sceau  portant  cette 
légende:  n  Ludovici  XIV  Franciae  et  Navarrae  régis  sigillum 
ad  usum  supremi  eonsilu  Galliae  orientalis,  »  des  armes 
formées  d'un  soleil  d'or  avec  ces  mots  :  «  DUat  quas  respicit 
oras  »,  un  globe  d'azur  chargé  d'une  fleur  de  lis  d'or  avec 
cette  inscription  «  Florebo  quocumque  ferar.  »  Les  supports 
des  armes  étaient  deux  figures,  représentant,  l'une  la  Paix 
et  l'autre  l'Abondance. 

Les  seules  charges  imposées  à  la  Compagnie  par  sa  charte 
de  concession  étaient  de  hàtir  des  églises  en  quantité  suffi- 
sante, à  Madagascar  et  ailleurs,  d'y  entretenir  un  nombre  con- 
venable d'ecctésiasliques,  d'instituer  enlin,  partout  où  il  le 
faudrait,  des  tribunaux  où  la  justice  serait  gratuitement 
rendue  au  nom  du  Roi,  chose  très  louable,  mais  d'après  les 
lois  du  royaume  et  la  coutume  de  Paris,  mesure  moins 
digne  d'éloge. 

Par  la  création  de  celte  nouvelle  compagnie,  «  il  s'agis- 
«  sait  de  susciter  aux  Hollandais  une  concurrence  sérieuse 
n  sur  un  point  où  ils  paraissaient  inexpugnables.  Rien  ne 
«  fut  négligé  '  ».  Un  membre  de  l'Académie  française,  Fran- 
çois Charpentier,  écrivit  le  «  Discours  d'un  fidèle  sujet  au 
«  Roi  touchant  l'établissement  d'une  compagnie  française 
a  pour  le  commerce  des  Indes  orientales'  ».  Il  y  énumérait 
toutes  les  chances  de  succès  de  la  nouvelle  entreprise.  Elle 


1.  P.  Gément,  l/itt.  de  Colbert,  t.  I.  p.  337. 

2.  Piris,  1664.  in-ï*.  Publié  par  ordre  do  Colbert,  c«  travail  Tut  traduit  tout  de 
luite  en  allomand  (dès  166b).  D'auln»  brochurea  parurent  peu  aprùi  sut  le  mAoïe 
■ujct  parmi  Icsquellas  nous  ne  citerons  que  la  «  Ilelatiua  de  l'établissement 
«  de  la  compagnie  fraiiraise  pour  le  commerce  dex  Indes  orientales  » 
rédigce  par  le  mémo  Charpentier,  publiée  en  1666  et  cuntcnanl'te  recueil  de 
loutoi  lei  piècei  concernant  cet  établlHcmcDl. 
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aura  plus  d'argent  en  mains  que  sa  rivale  de  Hollande.  Ma- 
dagascar est  dans  une  meilleure  position  que  Batavia  pour 
être  le  centre  d'une  grande  compagnie.  A  Batavia,  ajoutait- 
il,  les  habitants  sont  très  belliqueux  et  anti-chrétiens  ;  à 
Madagascar,  ils  sont  pacifiques  et  doux,  etc.  D'autres  bro- 
chures de  circonstance  parurent  encore  en  faveur  de  la 
nouvelle  entreprise. 

Grâce  à  de  tels  discours,  il  n'était  bruit  partout  que  de 
la  compagnie  des  Indes  orientales  et  des  trésors  qu'elle 
vaudrait  à  la  France.  L'engouement  seml)lait  grand.  C'est  là, 
dit  un  contemporain,  que  se  trouve  la  pierre  philosophale  ; 
«  c'est  là  que  les  barres  de  fer  sont  converties  en  lames 
«  d'argent  et  les  masses  de  plomb  en  lingots  d'or.'  »  Après 
avoir  souscrit  lui-môme  pour  plus  de  trois  millions,  «  le  Roi 
«  invita  les  personnes  riches  à  s'y  intéresser.  Les  reines, 
«  les  princes  et  toute  la  Cour  fournirent  deux  millions  numé- 
«  raire  de  ce  temps-là.  Les  Cours  supérieures  donnèrent 
«  1,200,000 1.  ;  les  financiers  2,000,000 1.  ;  le  corps  des  mar- 
(c  chands  650,000  1.  Toute  la  nation  secondait  son  maître^.  » 

A  défaut  d'enthousiasme  réel,  le  Gouvernement  savait, 
d'ailleurs,  obtenir  de  tous  ceux  qui  dépendaient  de  lui,  de 
près  ou  de  loin,  des  adhésions  et  des  souscriptions^.  On  vit 
même  rarement  pression  administrative  plus  vigoureuse. 
Un  conseiller  d'Etat  ayant  souscrit  pour  i,000  1.  seulement, 
((  Colbert  s'en  moqua  et  dit  que  cela  ne  se  faisait  pas  pour 
«  la  considération  de  l'argent;  de  sorte  qu'il  mit  3,000  1.  ;  et 
«  ainsi  chacun  des  autres*.  »  Le  chancelier  Séguier  sous- 

1.  Bibl.  Dat.,  Fonds  des  cinq  cents  de  Colbert,  n^  197,  ms.  cité  par  Cl. 
Dareste,  Uisi.  de  l'Administration  en  France,  t.  II,  p.  275. 

2.  Voltaire.  Siècle  de  Louis  XIV,  chap.  xxix. 

3.  Louis  XIV  ne  se  préoccupait  pas,  on  la  dit,  d'enrichir  les  actionnaires  de 
la  Compagnie,  a  mais  d'intéresser  leur  bourse  au  succtrs  d  une  entreprise  de  politi- 
que générale.  »  F.  Bruneticrc  (Revue  des  Deux  Mondes  du  1*'  février  1886, 
p.  699-702),  à  propos  de  l'ouvrage  de  M.  Pauliat,  intitulé:  Louis  XIV  et  la 
compagnie  des  Indes  orientales. 

4.  Olivier  d'Ormesson.  Passage  cité  par  P.  Clément  dans  son  Histoire  de 
Colbert,  t.  I,  p.  339. 
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crivil  50,000  I.  Le  parlement  de  Bretagne  parlicipa  pour 
90,000  1.  à  la  grande  entreprise  *. 

Les  lettres  de  Golbert  publiées  par  M.  Pierre  Clément 
contiennent  plus  d'un  trait  témoignant  de  Faction  du 
Gouvernement  en  celte  matière.  C'est  une  invitation  que 
Colbert  adresse  aux  trésoriers-généraux  de  France  à  Bour- 
ges à  Teffet  de  souscrire  pour  la  compagnie  des  Indes 
orientales  ^  C'est  une  lettre  dans  laquelle  il  presse  le  pre- 
mier président  du  parlement  de  Dijon,  M.  Brûlart,  d'agir 
sur  les  officiers  du  Parlement  et  de  les  pousser  à  sous- 


crire '. 


Cependant,  les  sollicitations  du  grand  ministre  restaient 
quelquefois  sans  effet.  Il  n'obtint  pas  de  résultats  sensibles 
des  démarches  faites  en  son  nom  par  le  négociant  Fermancl 
près  des  commerçants  de  Rouen*.  Vainement  aussi  Colbert 
chercha-t-il,  par  l'entremise  du  sieur  de  Saint-Romain,  am- 
bassadeur de  Franco  en  Portugal,  à  intéresser  les  Portugais 
au  succès  de  la  nouvelle  compagnie  française,  en  leur  mon- 
trant là  le  moyen  de  relever  leur  commerce  ruiné  presque 
partout  par  les  Hollandais^. 

La  compagnie  des  Indes,  de  1664  à  1719. 

La  compagnie  des  Indes  orientales  fondée  en  1GG4 
avait  un  entrepôt  à  Madagascar*.  Cette  île  était,  en  effet, 
le  principal  centre  d'opérations  des  associés. 

Elle  ne  négligeait  pas,  d'ailleurs,  l'ancienne  route  des 
caravanes,  celle  qui   mène   en   Perse\    le    vrai    pays    des 

1.  A.rchivos  d'Ule-ct-Vilaino,  B.  39,  registre  socrot  du  Parlement  (cité  d'après 
M.  Dcsmazo). 

2.  P.  Clément,  Lettres  de  Colbert,  t.  II,  2«  partie,  p.  428. 

3.  P.  Clément,  ibid.,  p.  439. 

4.  P.  Clcmcnl.  Histoire  de  Colbert.  t.  I,  p.  :j39. 

5.  Bibl.  nal.,  Fonds  des  cinq  cents  de  Colbert.  n°  204.  (Cite  par  Cl.  Darcste, 
Histoire  de  l'Administration  en  Francr,  t.  II.  p.  276.) 

6.  L  Uc  do  Madagascar  s'est  ap|iclêe  aussi  à  1  origine  lie  do  Saint-Laurent  et  Ile 
Dauphinc . 

7.  C'était  [v  conseil  du  P«;re  Joseph. 
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épices  *.  Elle  envoya  des  députés-  en  Perse  pour  y  négocier 
un  traité  favorable  à  notre  établissement  dans  Tlnde.  Ces 
députés  étaient  :  Delalin,  Beber,  Mariage,  Dupont  et  Le- 
gouz  de  La  BouUaye. 

Les  cinq  délégués  arrivèrent  à  Ispahan  en  juillet  1 665  ;  mais 
peu  soutenus  par  la  France,  dépourvus  d'argent,  ils  ne 
purent  tenir  dignement  leur  rang  et  finirent  par  échouer 
dans  leur  entreprise. 

Le  second  de  ces  députés  ou  délégués,  François  Legouz, 
sieur  de  La  BouUaye,  mourut  même  à  Ispahan  vers  1669. 
Une  lettre  est  restée  de  lui  aux  archives  du  Ministère  de 
la  marine  %  datée  de  Surate  le  l'"^  avril  1666,  qui  donne 
de  très  curieuses  indications  sur  les  moyens  à  suivre  pour 
faire  progresser  les  compagnies  de  commerce.  Ces  indi- 
cations se  présentent,  ainsi  qu'il  suit,  sous  forme  de  con- 
seils qui  offrent  aujourd'hui  encore  de  l'intérêt  : 

«  Défendre  l'apport  des  marchandises  des  Indes  à  tous 
(c  autres  qu'à  ceux  de  la  Compagnie.  » 

Faire  reposer  les  vaisseaux  arrivant  d'Europe  à  Mada- 
gascar, «  soit  pour  s'y  reposer  un  peu,  soit  pour  s'accou- 
«  tumer  au  climat,  et  cela  conservera  bien  des  hommes  à 
«  la  Compagnie. 

((  Donner  de  beaux  noms  aux  principaux  facteurs,  comme 
«  Directeurs  ou  Députés  généraux,  afin,  du  moins,  qu'ils 
i<  puissent  égaler  celui  de  Président  ou  de  Commandeur, 
c(  titres  dont  se  qualifient  les  Anglais  et  les   Hollandais. 

«  Changer  les  religieux  ou  aumôniers  de  place,  de  trois 
c(  ans  en  trois  ans,  et  s'ils  ne  font  ce  qu'ils  doivent  ou  qu'ils 


1.  Sur  la  situation  politique  et  commerciale  do  la  Perse  à  ce  moment,  y. 
r  «  Estât  de  la  Perse  en  1660  »  par  le  P.  Raphaël  du  Mans,  supérieur  de  la  mis- 
sion des  capucins  d' Ispahan,  public,  avec  introduction  historique,  notes  et  appen- 
dices, par  Ch.  Schefer,  de  l'Institut,  Paris.  1891,  in-8o.  cxv-465  p. 

2.  Elle  a  clé  découverte  et  déjà  utilisée  par  M.  H.  Castonnet  des  Fosses.  V.  Méin. 
de  la  Soc.  d'agriculture,  sciences  et  arts  d'Angers,  tome  xxrv,  1882  (Angers.  1883, 
in-8°,  p.  353-368). 
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(c  soient  incorrigibles  par  cabales,  les  ramener  en  France  à 
«  leurs  supérieurs  pour  les  mettre  en  place. 

«  Que  les  plus  grands  vaisseaux  du  Roi  se  fassent  voir 
((  sur  toutes  les  côtes  et  n'épargnent  ni  poudre,  ni  boulets. 
«  Cela  est  de  grande  conséquence  pour  abaisser  Torgueil 
((  des  Hollandais. 

«  Envoyer  souvent  des  gens  visiter  les  bureaux  afin  de  sur- 
ce  prendre  les  facteurs  s'ils  manquent  à  leurs  devoirs,  etc.  » 

Il  résulte  de  ces  divers  conseils  qu'à  peine  organisée,  la 
compagnie  des  Indes  orientales  montrait  déjà  les  vices  de 
son  organisation.  Ces  conseils  nous  montrent  aussi  toute 
la  clairvoyance  de  Legouz.  Rien  n'était  plus  sage,  il  serait 
oiseux  de  le  démontrer,  que  de  changer  tous  les  trois  ans 
de  place  les  religieux  ou  aumôniers,  que  de  rehausser  les 
titres  des  facteurs,  que  de  demander  l'envoi  de  gros  vais- 
seaux de  guerre  qui  se  fissent  voir  sur  les  mers  des  Indes 
et  de  la  Chine  pour  intimider  Hindous  et  Chinois,  et  sur- 
tout Portugais  et  Hollandais. 

La  Compagnie  avait  été  fondée  au  capital  de  quinze  mil- 
lions, et,  grâce  au  concours  du  Roi,  des  princes,  des  sei- 
gneurs et  de  tous  les  fonctionnaires  qui  dépendaient  de  la 
Cour,  les  souscriptions  faites  avaient  été  réalisées.  Plu- 
sieurs petites  flottes  furent  équipées  en  conséquence*  :  les 
unes  pour  Madagascar  où  se  trouvait  le  Fort-Dauphin  et 
qui  allait  devenir,  au  dire  des  enthousiastes  delà  première 
heure,  une   vraie   France   orientale*;   les  autres   pour    les 


1.  On  avait  décidé  de  fixer  le  port  d'attache  de  la  Compagnie  d'abord  à  Bayonno, 
qui  n'en  votdiit  pas.  puis  au  Havre.  C  est  à  Lorient.  fînaicment.  port  créé  à  cet 
cflct  et  où  elle  s'établit  en  1666.  que  la  Compagnie  installa  le  siège  do  ses  arme- 
ments. (V.  le  procès- verbal  de  l'établissement  de  la  comi>agnie  des  Indes  à  Lorient 
en  1666,  dans  le  carton  conservé  aux  Archives  nationales  sous  la  cote  K  907,  n»  3.) 

2.  Le  7  mars  1665.  la  première  expédition,  composée  do  4  navires  et  de  491 
hommes,  partit  do  Brest  pour  Madagascar,  sous  le  commandement  de  M.  de 
Bcausse.  I^a  seconde.  le  l'i  mars  1666,  de  la  Rochelle,  sous  le  commandement  de 
M.  de  Mondcvcrgue.  Elle  comptait  10  navires  et  1688  personnes.  La  troisième,  le  29 
mars  1670  de  Hochcfort,  sous  le  commandement  de  M-  de  La  Haye.  Elle  com* 
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Indes,  où  de  nombreux  comptoirs  devaient  aussi,  disait-on, 
être  fondés. 

Ces  espérances,  malheureusement,  n'allaient  pas  se  réa- 
liser. Le  choix  de  Madagascar  pour  premier  entrepôt  était 
détestable.  L'île  était  malsaine  et  montagneuse,  les  indi- 
gènes cruels  et  belliqueux,  la  fertilité  moins  grande 
qu'on  ne  Tavait  dit.  A  ces  causes  d'insuccès  se  joignait 
rinsuflisance  du  personnel  des  agents  de  la  Compagnie. 
Le  premier  gouverneur  de  Madagascar,  le  marquis  Fran- 
çois-Louis de  Mondevergue,  baron  de  Barlu,  nommé  le 
17  octobre  1665,  compromis  bientôt,  puis  raffermi  en  1669, 
rappelé  de  nouveau  et  mourant  en  prison  à  Saumur  en  jan- 
vier 1672*,  fut  l'un  de  ceux  dont  l'administration  laissa  le 
plus  à  désirer.  On  l'accusa,  notamment,  d'avoir  commercé 
pour  son  compte.  Son  titre  officiel  était  celui  «  d'amiral 
«  et  de  lieutenant-général  de  toutes  les  troupes  françaises 
(c  de  terre  et  de  mer  au  delà  de  la  ligne  équinoxiale.  »  Le 
peu  de  fidélité  du  sieur  Caron,  autre  directeur  aux  Indes, 
c<  qu'on  avait,  avec  quelque  inconsidération,  mis  à  la  tète 
«  des  affaires  dans  ces  pays  éloignés^  »,  manque  de  pro- 
bité, dit  d'ailleurs,  un  bon  juge,  «  plutôt  soupçonné  que 
«  prouvé  '  »,  porta  également  un  grave  préjudice  aux  inté- 
rêts de  la  Compagnie. 

Enumérant  en  1669  les  fautes  commises  par  la  Compa- 
gnie, Colbert  signalait  :  1®  la  longueur  de  la  traversée  de  la 
France  à  l'ile  Dauphine  ;  2**  le  gaspillage  qui  se  faisait 
des  vivres  ;  S**  les  arrivages  d'hommes  malades  qui  en  ré- 
sultaient. 

Il  se  plaignait  encore  des  augmentations  de  gages  sou- 
vent arbitraires  que  les  officiers  arrachaient  à  la  Compa- 


prenait  9  navires  et  2,100  hommes.  (Pauliat,  Madagascar  sous  Louis  X/V, 
Paris.  1886.) 

1.  P.  Clément,  Histoire  de  Colbert,  t.  I.  p.  498-499,  note  3. 

2.  Dictionnaire  du  commerce  de  l'Encycl.  méth.,  t.  I,  p.  553-554. 

3.  p.  Clément,  Histoire  de  ColOert,  t.  I,  p.  500. 
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gnie,  et  des  expéditions  qu'elle  ne  craignait  pas  d'organi- 
ser, par  seul  appât  du  lucre,  contre  les  naturels*. 

A  ces  fautes,  il  faut  en  ajouter  d'autres  dont  le  grand 
ministre  était  au  fond  responsable  et  qu'il  ne  relevait  pas  : 

1®  L'absence  totale  de  liberté  commerciale  ; 

2®  La  tarification  des  denrées  et  des  salaires  ; 

3®  L'application  à  la  colonie  de  la  coutume  de  Paris*. 

Il  ne  faut  pas  oublier,  du  reste,  quelles  étaient  au  xvii* 
siècle  les  idées  générales  de  l'Europe  en  ces  matières. 
Colbert  était  de  son  temps  ;  il  en  partageait  les  illusions 
économiques.  D'ailleurs,  les  règlements  particuliers  dus  à 
l'initiative  des  directeurs  de  la  Compagnie  à  Madagascar 
aggravaient  encore  les  choses.  Ainsi  nul  Français  ne  pouvait 
se  marier  avec  une  indigène  non  catholique.  Tout  blas- 
phème, en  cas  de  récidive,  était  puni  de  six  heures  de  car- 
can ;  etc.  Dès  1671,  la  situation  de  la  Compagnie  était 
devenue  mauvaise  ;  la  vente  des  marchandises  se  faisait 
mal,  au  grand  déplaisir  de  Colbert,  et  on  était  déjà  en  perte 
de  6  millions.  Quantaux  premiers  colons,  ils  éprouvaient  tant 
de  misères  que  Colbert  en  était  à  leur  écrire  que,  s'ils  ne 
pouvaient  se  garantir  de  la  faim  que  par  la  guerre,  mieux 
valait  mourir  les  armes  à  la  main*.  Les  guerres  maritimes 
soutenues  par  la  France,  de  1072  à  la  fin  du  règne  de 
Louis  XIV,  allaient  achever  de  ruiner  la  compagnie 
des  Indes  orientales.  Cependant,  on  n'avait  rien 
oublié  en  France  pour  soutenir  et  augmenter  le  commerce 
et  le  crédit  de  cette  compagnie.  La  première  flotte  composée 
de  trois  vaisseaux  et  d'une  galiote  était  partie  de  Brest  le 
7  mars  1GG5*.  lien  avait  été  armé  de  plus  considérables 
dans  les  deux  années  suivantes  ;  et  le  Roi,  pour  répondre  à 


1 .  Le  butin  se  partageait  entre  le  gouverneur,  la  Compagnie  et  les  coureurs  des 
bois. 

2.  P.  Clément.  Histoire  de  Colbert,  t.  I.  p.  i98. 
.3.   P.  Clément,  ihid.,  p.  501. 

I.   11.  Castonnct  d(.*«  Fossos.  Madagascar,  p.  70-71. 
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ces  heurci,ux  débuts,  déclara,  par  un  arrêt  de  son  Conseil 
du  21  septembre  1668,  qu'outre  les  deux  millions  qu'il 
avait  déjà  mis  dans  les  fonds  de  la  Compagnie,  il  lui  ferait 
encore  payer  semblable  somme  de  deux  millions,  sur 
laquelle  il  consentait  également  que  fussent  prises  toutes 
les  pertes  à  survenir  dans  les  dix  premières  années  de 
l'établissement*. 

L'auteur  du  siècle  dernier,  au  mémoire  duquel  nous  ve- 
nons de  faire  l'emprunt  qui  précède,  donne  de  longs  détails 
sur  l'histoire  intérieure  de  la  compagnie  des  Indes  orientales 
de  1668  à  1685,  notamment  sur  l'assemblée  du  15  dé- 
cembre 1668  et  sur  la  déclaration  royale  du  13  septembre 
1675.  Nous  ne  croyons  pas  avoir  à  les  reproduire  ici.  Bor- 
nons-nous à  constater  qu'en  1684,  la  Compagnie  ne  pouvait 
plus  qu'àgrand'peine  remplir  ses  engagements  et  continuer 
son  commerce.  Le  Gouvernement  songea  donc  à  lui  donner 
une  nouvelle  forme  «  afin,  s'il  était  possible,  de  ranimer 
«  son  crédit  et  de  la  tirer  de  sa  langueur   ». 

Après  diverses  enquêtes  et  deux  assemblées  générales  de 
la  Compagnie,  on  décida  de  dresser  le  bilan  général  des 
effets  des  associés. 

Il  fut  vérifié  par  les  comptes  de  la  Compagnie^  que  ses 
fonds  ne  montaient  en  tout  qu'à  la  somme  de  3,353,966 
1.  13  s.  4  d.,  «  qui,  avec  le  reste  des  effets  de  la  Compa- 
«  gnie,  n'étaient  pas  suffisants  pour  soutenir  son  com- 
«  merce  ;  le  Roi  donna  une  déclaration  au  mois  de  fé- 
«  vrier  1685^  par  laquelle  il  fut  ordonné  : 

«  Que  l'édit  du  mois  de  septembre  1664  serait  exécuté 
«  suivant  sa  forme  et  teneur,  au  profit  des  anciens  action- 
ce  naires  qui  auraient  fourni  leur  quart  en  sus 

1.  Dict.  du  comm.  de  l'Encycl.  méihod.,  t.  I.  p.  554-555. 

2.  Dict.  du  comm.,  Ibid.,  p.  556-557. 

3.  Le  17  juillet  1684,  des  lettres  patentes  avaient  été  déjà  rendues  pour  régler 
les  gratifications  accordées  aux  directeurs  de  la  Compagnie  et  pour  déclarer  déchus 
de  leurs  prétentions  les  intéressés  qui  n  auraient  pas  satisfait  à  leurs  obligations. 
(Archives  nationales,  registre  O'  28  f»  236  vo-238  r») 
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«  Qu'à  regard  de  ceux  qui  n'auraient  pas  payé  ledit 
«  quart,  ils  resteraient  déchus  de  tout  l'intérêt  qu'ils  y 
((  avaient. 

«  Que  la  somme  de  728,975  livres  à  quoi  montait  le 
<(  supplément  qui  n'avait  pas  été  payé  par  les  actionnaires, 
(c  serait  avancée  par  les  personnes  qui  seraient  nommées 
<c  par  Sa  Majesté 

«  Qu'il  serait  nommé,  pour  avoir  soin  de  la  Compa- 
«  gnie  et  de  son  négoce,  le  nombre  de  douze  directeurs 

«  Que  quelques-uns  desdits  directeurs  décédant  il  en 
«  serait  nommé  d'autres  à  la  pluralité  des  voix,  tant  des  di- 
«  recteurs  survivants  que  des  actionnaires  qui  auraient  au 
«  moins  20,000  livres  d'actions. 

«  Que  les  dits  directeurs  auraient  seuls  la  direction  des 
«  affaires  et  commerce  de  la  Compagnie 

«  Qu'en  cas  que  la  Compagnie  voulut  garder  Tîle  de 
«  Madagascar,  elle  serait  tenue  de  la  foi  et  hommage  et  re- 
«  devances  dues  à  Sa  Majesté,  et  en  serait  au  contraire  dé- 
«  chargée,  si  elle  ne  la  gardait  pas*  » 

«  Les  personnes  qui  devaient  payer  le  supplément  de 
«  728,975  liv.  à  la  place  des  actionnaires  qui  n'avaient  pas 

1.  La  Compagnie  renonça  en  janvier  1686  à  la  possession  de  l'ile  de  Madagas- 
car ci  le  Roi  la  réunit,  réunion  d'ailleurs  toute  platoni({uc.  à  la  (Couronne.  L'his- 
toire de  Madagascar  échappe  dès  lors  au  cadre  de  notre  ouvrage  et  nous  n'aurons  plus 
ù  nous  occuper  d'elle,  ni  au  xvii«  siècle,  ni  au  xviii«  siècle.  Il  nous  faudra  même 
laisser  complètement  de  coté,  sans  la  mentionner  seulement,  l'intéressante  mais 
lamentable  tentative  de  colonisation  de  Madagascar  faite  de  1768  à  1770,  par  Man- 
davc  et  après  lui,  en  177 'i,  par  laventurier  hongrois  Beniowski.  ("V..  sur  cette  ten- 
tative. Pouget  de  Saint-André,  La  colonisation  de  Madaifascar  sous  Louis  A'K, 
d  après  la  correspondance  inédite  du  comte  de  Mandave.  Paris,  1886,  in- 12.)  Sur 
Madagascar  et  son  histoire,  v.  l'ouvrage  de  Macé- Descartes.  Histoire  et  géogra- 
phie de  Madagascar,  et  l'article  de  M.  Henri  (lalos,  inséré  dans  la  Revue 
des  Deux  Mondes  du  1"  octobre  1863:  «  La  France  et  Madagascar  ». 
M.  Galos  j  rappelle  que  la  France  a  toujours  maintenu  ses  droits  sur  Mada- 
gascar; et  il  cite  les  édils  de  juin  168G,  mai  1719.  juillet  1720  et  juin  1725 
rendus  à  ce  propos.  Il  signale  aussi  le  traité  conclu  le  2  septembre  1861  entre 
Radama  II  et  Napoléon  III,  k  la  suite  dmpiel  une  compagnie  de  commerce  fut 
formée  en  France  sous  la  direction  de  M.  le  baron  de  Richemond,  sénateur.  Cette 
compagnie    foncièic,    industrielle   et    comnierciale,  chargée   de  l'exploitation  des 
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«  fournis  leur  quart  en  sus, furent  nommées  par  Sa  Ma- 

«  jesté,  par  un  arrêt  de  son  Conseil  d'Etat,  du  21  février 
«  1685,  savoir,  les  sieurs  de  Fromont,  Morel  de  Boistiroux, 
«  Soulé,  Mathé  de  Vitry-la-Ville,  Pocquelin,  deLisle,  Des- 
«  vieux.  Parent,  Ceberet,  du  Boulay,  Le  Brun  et  Tardif. 

«  Ces  douze  nouveaux  actionnaires  furent,  par  le  même 
«  arrêt,  déclarés  seuls  directeurs  de  la  Compagnie,  et  leurs 
i(  droits  de  présence  réglés  à  3,000  liv.  chacun  par  an*.  » 

Au  mois  d'avril  1687,  le  nombre  des  directeurs  fut  porté 
à  vingt  par  la  nomination  de  huit  nouveaux  dont  chacun 
devait  payer  pour  être  nommé  40,000  1.,  s'il  avait  déjà  pour 
20,000  1.  d'actions,  ou  60,000  1.,  s'il  n'avait  aucune  action. 

Les  fonds  de  la  Compagnie  se  trouvèrent  ainsi  portés  à 
2,100,000  1.  ;  les  directeurs  avançaient  1,200,000  1.  et  les  ac- 
tionnaires 900,000  1. 

Les  affaires  reprirent,  grâce  à  cette  augmentation  de 
fonds.  Deux  répartitions,  montant  ensemble  à  30  0/0,  purent 
être  faites  en  1687  et  1691. 

Dans  un  mémoire  ofGciel  sur  la  compagnie  des  Indes 
orientales,  remis  au  Roi  en  1689,  se  trouvent  de  curieux 
détails  sur  les  opérations  de  la  Compagnie  reconstituée  en 
1685. 

La  Compagnie  eutd'abord, y  est-il  dit,  comme  celle  de  1 664, 
pour  unique  trafic  le  commerce  des  toiles  peintes  des  Indes 
(le  centre  en  était  à  Surate),  et  y  trouva  grand  profit.  Puis  le 
Gouvernement,  trouvant  ce  négoce  «  contraire  aux  manu- 
«  factures  de  France  »,  l'interdit  absolument.  La  Compagnie 
se  rejeta  alors  sur  les  drogues,  les  épices  et  autres  produits 

richesses  territoriales  de  l'Ile,  recevait,  à  cette  fin,  un  privilège  exclusif  du  roi  de 
Madagascar.  Ses  produits  devaient  jouir,  en  outre,  de  la  libre  exportation  ;  10  0/0 
des  bénéfices  étaient  réservés  à  Radama.  Cette  compagnie  n  a  jamais,  croyons-nous, 
été  sérieusement  organisée  que  sur  le  papier.  Sur  l'ensemble  de  la  question  de  Ma- 
dagascar,  v.  la  discussion  du  Projet  de  loi  relatif  à  un  crédit  extraordinaire 
pour  les  dépenses  occasionnées  par  les  é^'énements  de  Madagascar ,  et  notam- 
ment les  discours  de  MM.  G.  Périn,  de  Mahy  et  G.  Pelletan  (Journal  officiel, 
26  juillet  1885,  Ghambre,  p.  1613  et  suiv.) 

1.  Dict.  ducomm.  do  l'Encycl.  Méth.,  p.  556-557. 
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des  Indes  et  du  Japon.  Ses  établissements  se  trouvaient  sur 
la  côte  de  Coromandel  et  au  Bengale  \  Elle  avait  aussi  obtenu 
du  roi  de  Siam  le  port  de  Merguy,  précieux  pour  son  com- 
merce d'Inde  en  Inde,  et  où  elle  pouvait  faire  hiverner  ses 
vaisseaux,  à  Tabri  du  canon  des  Hollandais.  Aussi,  dit  ce 
Mémoire,  en  quatre  ans  de  temps  (c'est-à-dire  en  1689), 
cette  compagnie  s'est  mise  en  état  «  de  faire  un  commerce 
«  infiniment  plus  avantageux  que  celui  des  Anglais,  et  égal 
(c  au  moins  à  celui  des  Hollandais^  ». 

Malheureusement,  à  partir  de  1691,  la  guerre  qui  suivit 
la  révolution  d'Angleterre  et  les  embarras  dans  lesquels  la 
France  se  trouva  engagée  par  le  règlement  de  la  succession 
d'Espagne  vinrent  porter  un  grave  préjudice  au  développe- 
ment de  la  Compagnie  ^  Anglais  et  Hollandais  eurent  beau 
jeu  pour  s'emparer  de  ses  comptoirs. 

Assiégés  avec  six  cents  hommes  par  10,000  Hollandais 
dans  la  ville  de  Pondichéry,  François  Martin,  l'habile  gou- 
verneur de  la  compagnie  des  Indes  orientales*,  dut,  malgré 
tous  ses  efforts  et  son  courage,  rendre  le  fort  et  la  ville  aux 
ennemis,  le  6  septembre  1693. 

La  capitulation  fut  signée  par  François  Martin  «  directeur 
«  général  de  la  compagnie  royale  de  France  de  la  côte  de 
«  Coromandel,  Bengale,  etc.,  gouverneur  du  fort  de  Pon- 
ce dichéry  »,    et    Delaroche    du    Vigier,    commandant    des 


1.  Sur  les  relations  commerciales  de  la  France  avec  l'Inde  à  ce  moment,  et  sur 
les  moyens  de  les  améliorer,  v.  le  Mémoire  sur  l'établissement  du  commerce 
dans  les  Indes  du  fameux  voyageur  Bcrnier.  (François  liernier,  documents  i«é- 
dits  sur  son  séjour  dans  l'Inde  publics  par  H.  Castonnet  des  Fosses.  Angers, 
1885,  in-8«.  p.  11-30). 

2.  Arch.  nat..  Mémoire  coté  K1368.  n»  128. 

3-  L'un  des  moindres  inconvénients  de  cet  état  de  choses  était  l'impossibilité  où 
les  croisières  anglaises  de  la  Manche  mettaient  la  Compagnie  de  faire  arriver  ses 
vaisseaux  à  Rouen,  leur  port  habituel  de  retour.  Ils  rentraient,  dans  ce  cas,  à  Nantes. 

4.  Sur  François  Martin,  v.  L.  Lanier,  Etude  historique  sur  les  relations  de 
la  France  et  du  royaume  de  Siam,  Versailles,  1883,  in-8*>.  p.  22-23,  et  sur- 
tout H.  Castonnet  des  Fosses.  l'Inde  française  avant  Dupleix,  Paris,  1887, 
in-8".  p.  115-151. 
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soldats  du  Roi.  Ils  cédèrent  la  ville  à  «  M.  Laurens  Pit, 
<c  conseiller  extraordinaire  des  Indes,  gouverneur  et  di- 
<c  recteur  de  la  côte  de  Coromandel  et  général  des  troupes 
«  campées  autour  de  la  forteresse  dudit  Pondichéry  ». 

Les  soldats  de  la  petite  garnison  obtinrent  les  honneurs 
de  la  guère  et  sortirent  «  avec  leurs  armes  mèche  allumée, 
«  tambour  battant,  balle  en  bouche,  enseigne  déployée*.  » 

La  paix  de  Ryswick  (1697)  vint  remettre  la  Compagnie 
en  possession  de  ses  comptoirs  perdus,  mais  elle  ne  pouvait 
lui  rendre  ses  vaisseaux  détruits.  Les  directeurs  firent  ce- 
pendant des  efforts  extraordinaires,  et  leurs  envois  aux  Indes 
furent  plus  considérables  qu'ils  ne  l'avaient  jamais  été.  Mal- 
heureusement, la  guerre  de  1700  réduisit  de  nouveau  les 
actionnaires  à  la  ruine.  En  1701,  le  Roi  leur  fit  un  prêt  de 
850,000  1.,  à  charge  pour  chaque  directeur  d'augmenter 
son  fond  (ou  sa  part)  de  40,000  1.  et  pour  chaque  action- 
naire de  50  0/0*.  Cependant,  les  choses  n'en  allaient  guère 
mieux  pour  la  Compagnie.  En  1702,  elle  ne  trouvait  à  em- 
prunter pour  ses  armements  à  la  grosse  aventure  qu'au  taux 
de  75  0/0'.  Elle  fut  heureuse  en  1703  d'obtenir  du  Roi  qu'il 
paierait  5,000  1.  par  an  de  location  pour  le  port  de  Lo- 
rientquela  marine  royale  occupait  gratuitement  depuis  qua- 
torze ans.  Elle  avait  vainement  cherché,  un  an  aupara- 
vant, à  céder  au  Roi  l'établissement  et  tout  son  matériel, 
pour  ne  conserver  que  le  privilège  de  vendre  à  des  arma- 
teurs particuliers  des  permis  de  navigation  dans  l'Inde*. 

Il  y  avait  déjà  longtemps,  d'ailleurs,  que  la  Compagnie 


1.  Archives  nationales,  rcgislre  colé  T  1 1 69  ^ .  (Mémoires  de  François  Martin.) 

2.  De  nombreuses  contestations  surgirent  h  cet  éfrard  et  divers  arrêts  du  Conseil 
intervinrent.  Les  différends  entre  actionnaires  et  directeurs  ne  furent  réglés  que 
par  rarrèi  du  l*''  avril  1704.  Encore  ne  tardèrent-ils  pas  à  renaître  et  à  motiver 
les  deux  arrêts  des  6  et  12  novembre  1708.  (V.  pour  ces  arrêts,  le  Dict.  du 
comm,,  de  l'Encjcl.  Méth.,  t.  I,  p.  557-558.) 

3.  Ces  détails  sont  empruntés  à  un  article  de  M.  Yégou  sur  Lorient,  inséré 
dans  la  Revue  maritime  et  coloniale^  livr.  d'août  1880. 

4.  Ibid. 

18 
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usait  de  ce  privilège  et  tirait  des  particuliers  auxquels  elle 
délivrait  ces  permis  de  notables  avantages.  Dès  1G82,  pres- 
sée par  des  besoins  d'argent,  elle  avait  accordé  à  des  négo- 
ciants «  la  permission  dV^nvoyer  des  fonds  dans  Tlnde,  en 
«  payant  un  fret  de  10  0/0*  ».  Un  véritable  traité  fut  passé 
par  elle,  le  4  janvier  1098,  avec  le  sieur  Jourdain  et  ses  asso- 
ciés «  pour  envoyer  à  la  Chine  '^  ».  Kn  1707,  la  Compagnie 
conclut  un  autre  accord  avec  quebjucs  négociants  de  Saint- 
Malo  au\(piels  elle  ouvrait  le  commerce  de  l'Inde. 

En  décembre  1708\  elle  s'entendit  encore  avec  le  sieur 
Crozat  et  sa  (compagnie  |)our  lui  faire  part  de  son  mono- 
pole. Voici  dans  quelles  conditions  les  directeurs  de  la 
compagnie  des  In(U\s  orientales  avaient  traité,  conditions 
se  rapprochant  singulièrement  de  celles  qui  avaient  été 
faites  en  1098  au  sieur  Jourdain. 

Ils  permc^ttaient  au  sieur  (Crozat  d'envoyer,  sous  le  nom 
de  ladite  (Compagnie  des  Indes,  deux  vaisseaux  aux  Indes,  à 
charge  de  payer  à  celle-ci  15  0/0  du  montant  de  la  vente  des 
marchandises  que  ces  vaisseaux  rapporteraient,  et  2  0/0  des 
marchandises  provenant  des  prises  (jue  lesdits  vaisseaux 
pourraient  faire  au  delà  de  la  Ligne.  Liberté  était  laissée 
au  sieur  Crozat  de  c^harger  sur  ces  deux  vaisseaux,  sans 
payer  aucun  fret,  juscju'à  dix  tonneaux  de  marchandises  des 
Indes.  La  Compagnie  se  réservait,  d'ailleurs,  tant  pour 
Taller  que  pour  le  retour,  le  droit  de  tonneau  à  elle  accordé 
par  Sa  Majesté,  c'est-à-dire  le  droit  de  50  livres  par  tonneau 
de  marchandises  que  ses  vaisseaux  portaient  dans  les  pays 
de  sa  concession,  et  de  75  livres  par  tonneau  pour  celles 
qu'ils  en  rapportaient,  à  destination  du  royaume,  droit  que 
Sa  Majesté  faisait  payer  par  gratilication  à  la  Compagnie  *. 


1.  Mémoire  de  l'abbé  MorcUci,  inséré  au  Dict.  du  comm.  de  l'EncycI.  Méth.. 
t.  I,  p.  562. 

2.  Dict.  du  comm.  do  rEnc^cI.  Méth.,  t.  I,  p.  558. 

3.  La  convention  fut  homologuée  pur  arrêt  du  15  décembre  1708. 
•ï.  Dict.  du  comm.  der£nc)'cl.  Méth..  t.  I.  p.  558. 
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Le  privilège  de  la  compagnie  des  Indes  orientales  devait 
expirer  le  1®'  avril  1715;  mais  comme  la  Compagnie  était 
à  ce  moment  chargée  de  dettes  et  dépourvue  de  moyens  de 
les  acquitter,  le  gouvernement  lui  accorda  la  prolongation 
de  son  privilège  pendant  dix  ans,  pour  la  mettre  en  état  de 
payer  ses  créanciers  par  la  vente  qu'elle  pourrait  faire  de 
son  monopole.  «  Elle  le  vendit,  en  effet,  en  1716,  à  une  com- 
te pagnie  de  Saint-Malo,  moyennant  un  droit  de  dix  pour 
((  cent  sur  le  produit  des  ventes,  et  de  cinq  pour  cent  sur 
«  les  prises*.  » 

C'est  à  ces  négociants  de  Saint-Malo  que  se  trouvait  confié 
le  commerce  de  l'Inde  lorsque  le  fameux  écossais  Jean 
Law,  ayant  fondé  la  compagnie  d'Occident,  eut,  en  1719,  le 
crédit  d'y  faire  rattacher  ce  qui  restait  de  l'ancienne 
compagnie  des  Indes.  Les  deux  compagnies  furent  réunies 
sous  le  nom  de  Compagnie  des  Indes,  C'est  au  présent  arti- 
cle que  nous  résumerons  ce  qui  concerne  l'œuvrede  Law. 

La  compagnie  des  Indes,  de  1719  à  18S6. 

Nous  dirons,  en  traitant  de  la  compagnie  d'Occident, 
comment,  en  1719',  elle  prit  le  nom  de  compagnie  des  Indes 
et  absorba  bientôt  en  elle  toutes  les  autres  compagnies 
françaises  ^  On  sait  l'engouement  général  dont  Law  était  à 
ce  moment  l'objet.  Réunissant  dans  ses  mains  les  privilèges 
des  compagnies  du  Sénégal,  des  Indes  orientales,  d'Afrique, 
de  Guinée,  de  Saint-Domingue,  de  la  Chine  et  de  l'Occident, 
il  était  à  la  tête  de  tout  le  commerce  extérieur  de  la  France. 

1.  y.  le  Mémoire  de  Tabbé  MorcUct,  inséré  au  Dict.  du  comm.  de  l'Eiicjcl. 
Méih.,  t.  I,  p.  563. 

2.  L'édit  royal  supprimant  l'ancienne  compagnie  des  Indes  orientales  et  faisant 
remise  de  ses  privilèges  à  la  compagnie  d'Occident  est  de  mai  1719.  Le  même  odit 
décide  que  la  compagnie  d'Occident  prendra  dorénavant  le  titre  de  Compagnie  des 
Indes  (sans  adjectif). 

3.  En  1719,  janvier,  la  compagnie  du  Sénégal;  en  mai.  celle  de  la  Chine;  en 
juin,  celle  d'Afrique;  en  1720,  10  septembre,  celle  de  Saint- Dominique  ;  et  le 
27  septembre,  celle  de  Guinée. 
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L'édit  de  mai  1719,  en  prorogeant  pour  cinquante  ans  les 
privilèges  de  la  grande  compagnie  des  Indes,  autorisait  la 
création  de  nouvelles  actions  pour  le  chiffre  énorme  de 
25  millions,  actions  payables  550  1.  en  argent  comptant.  Le 
taux  des  actions  dépassa  bientôt  leur  montant  nominal. 
Leur  nombre  s'accrut  aussi.  Après  la  première  émission, 
on  eut  la  seconde  :  «  les  filles  »  ;  puis  une  troisième  ce  les 
petites  filles  »  ;  si  bien  que  des  arrêts  durent  intervenir,  le 
12  novembre  et  le  10  décembre  1719,  pour  déclarer  qu'il  ne 
serait  plus  fait  de  nouvelles  émissions  ^ 

Le  27  août  1719,  Law  obtint  pour  la  compagnie  des  Indes 
le  bail  général  des  Fermes.  Toute  rente  sur  TEtat  était  en 
même  temps  supprimée.  La  Compagnie  devait  rembourser 
la  dette  publique  en  actions  rentières  à  3  0/0. 

Law  réunit,  la  môme  année,  la  Banque  qu'il  a  créée  en 
1717'  à  la  compagnie  des  Indes.  Tous  les  pouvoirs  se 
concentrententre  ses  mains.  Ilest  fait,  une  fois  converti, con- 
trôleur général.  «  La  Compagnie  n'est  plus,  à  cette  époque 
«  une  entreprise  de  commerce  dont  on  puisse  estimer  le 
«  capital  et  les  profits^  ».  Ses  intérêts  se  confondent  avec 
ceux  de  la  Banque  de  Law. 

Le  22  février  1720,  le  Régent  offre  la  régie  de  la  Banque 
royale  à  la  compagnie  des  Indes.  Les  actions  de  la  Compa- 
gnie s'associent  aux  billets  de  la  Banque.  Fatale  union  où 
la  Banque  devint,  suivant  l'expression  de  Michelet,  caissière 
de  la  compagnie  et  celle-ci  caution  de  la  Banque,  où  «  ce  fut 
(c  le  plus  fragile,  le  plus  ruineux  des  deux  établissements, 
«  qui  prétendit  soutenir  l'autre  *  ». 

Rappellerons-nous  la  prodigieuse  vogue  de  l'Ecossais, 
qui,  depuis  l'ouverture,  en  1717,  de  sa  fameuse  Banque, 
en  avait  vu  constamment  monter  les  billets  ?  Dirons-nous 


1 .  Nous  no  parlons  ici  quo  do  la  Gompagnio  ot  non  de  la  Banque. 

2.  En  vertu  des  lettres  patentes  à  lui  accordées  en  1716. 

3.  Mémoire  de  1  abbé  Morellot  cité  ci-dessus. 

4.  Micbelct,  Histoire  de  France,  t.  XV,  p.  205. 
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de  nouveau  les  merveilleuses  fortunes  réalisées  en  quel- 
ques heures  d'agiotage  et  toutes  les  folies  de  la  rue  Quin- 
campoix,  cet  abbé  livrant,  par  erreur  ou  fourberie,  des  bil- 
lets d'enterrement  au  lieu  d'actions  de  la  Compagnie,  ce 
bossu  porte-écritoire  faisant  fortune  grâce  à  sa  bosse  a  en 
pente  douce  »  ? 

Parlerons-nous  de  l'auteur  môme  du  Système,  de  son 
élévation  inouïe,  des  titres,  des  terres  qu'il  accumule,  des 
honneurs  de  tous  genres  qu'il  recueille,  du  siège  qu'il 
occupe,  amateur  de  chimie,  à  l'Académie  des  sciences,  de 
la  place  qu'il  a,  récent  converti,  au  banc  d'œuvre  de  Saint- 
Roch  ?  D'autres  l'ont  fait  déjà,  avec  trop  de  talent,  pour 
qu'il  y  ait  lieu  de  revenir  après  eux  sur  le  même  sujet. 

Contentons-nous  de  suivre,  autant  qu'il  se  peut  faire, 
dans  les  agitations  du  Système,  les  destinées  de  la  com- 
pagnie des  Indes. 

Elle  a  absorbé,  nous  le  savons,  la  compagnie  d'Occident 
ou  du  Mississipi,  mais  elle  est  à  son  tour  absorbée  par  elle  : 
Capta  victorem  cepii.  Tous  les  efforts,  toute  l'attention  sont 
pour  le  Mississipi.  Pour  coloniser  ses  rivages  déserts,  vaga- 
bonds et  fainéants  sont  saisis  à  Paris  par  les  archers  et  em- 
barqués à  Nantes.  Mais  la  Compagnie  se  lasse  bientôt  de 
pareilles  recrues.  Elle  engage  des  Suisses,  des  Allemands, 
des  Nègres  (mars-mai  1720),  et  refuse  désormais  les  présents 
du  lieutenant  de  police  de  Paris.  Elle  accorde  des  conces- 
sions à  d'entreprenants  particuliers.  Certains  de  ceux-ci  se 
forment  en  société  pour  mieux  assurer  le  succès  de  leurs 
futures  exploitations  de  la  Louisiane.  Une  société  est  ainsi 
constituée,  le  10  janvier  1720,  entre  le  duc  de  La  Force,  M. 
Girardin  de  Vauvré,  le  comte  de  Masetti,  le  chevalier  Fon- 
tana  et  le  comte  de  Grancey.  Les  associés  apportaient  cha- 
cun une  concession  de  i  lieues  carrées,  à  l'exception  du  duc 
de  La  Force,  qui  en  avait  une  de  8  lieues  carrées.*  Des 


1.  y.  le  traité  d'association  aux  Arch.  nat.,  au  début  du  registre  U  811,  Procès 
du  duc  de  Fm  Force. 
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Italiens  s'engagèrent,  de  leur  côté,  àassurer  à  la  Compagnie 
un  groupe  de  mille  Italiens  destinés  à  coloniser  la  Loui- 
siane; mais  cette  association  ne  fut  pas  suivie  de  succès. 

La  Compagnie  déployait  une  activité  sans  pareille.  Elle 
n'avait  en  mars  1719  que  seize  vaisseaux;  «  elle  en  eut 
«  trente  en  décembre  ;  elle  en  acheta  douze  en  mars  1720. 
«  En  juin,  son  bilan  révéla  qu'elle  possédait  ou  avait  en 
«  construction  (vrai  prodige  !)  trois  cents  navires.  Elle 
«  fondait  à  la  fois  ici  le  port  de  Lorient,  là-bas  la  Nouvelle- 
ce  Orléans  !   Quelle  gloire  pour  le  Système  !  *  » 

Mais  ce  mot  bilan  résonne  mal.  La  ruine  est  venue,  ou  du 
moins  elle  approche.  En  mars  1720,  il  y  a  une  première 
débâcle.  En  juin,  on  spécule  encore,  à  l'hôtel  de  Sois- 
sons,  et  ailleurs.  L'agiotage  continue.  Le  duc  de  Bourbon, 
qui  gagne  assez  pour  orner  magnifiquement  Chantilly,  se 
fait  dire  un  jour  par  un  garde  du  Trésor  royal,  mot  qui 
résume  bien  l'opinion  de  la  France  honnête  et  sage  sur  le 
Système  :  «  Monseigneur,  deux  actions  de  votre  aïeul  va- 
«  lent  mieux  que  toutes  celles-là.  »  Enfin,  un  arrêt  du  21 
mai  1720  réduit  de  moitié  la  valeur  des  actions.  La  panique 
est  aussitôt  si  grande  que  le  Régent  rapporte  l'arrôt,  et  Law 
retire  la  démission  de  contrôleur  général  qu'il  avait  déjà  don- 
née. Le  21  juin,  un  autre  arrêt  permit  à  toutle  monde  «  d'avoir 
<c  tant  d'argent  chez  soi  qu'on  voudra  ».  Cette  permission 
vint,  ajoute  Barbier',  quand  personne  n'avait  plus  d'argent. 

La  catastrophe  inévitable,  née  de  la  hausse  exagérée 
des  actions,  des  réalisations  brutalement  exigées  par  tel 
ou  tel  grand  seigneur  égoïste,  la  catastrophe  finale  appro- 
che cependant.  Le  17  juillet,  il  y  a  une  émeute.  Le  l*'  sep- 
tembre, la  fîUe  de  Law  est  injuriée  à  la  foire  de  Bezons'. 
Le  29  octobre,  on  ferme  l'hôtel  de  Soissons. 


1.  Michclct,  I/isfoirc  de  France,  t.  XV,  p.  196. 

2.  Journal  de  Barbier,  à  la  dato  de  juin  1720. 

3.  Le  10  octobre  1720,  un  arrôt  indique  les  cas  où  on  pourra  recevoir  les  bilIeU 
dépréciés. 
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Law  comprend  que  la  partie  est  perdue.  Il  veut  se  retirer 
dans  sa  terre  d'Effiat  ;  le  Régent  ne  peut  promettre  d'y 
défendre  sa  vie.  Law  s'éloigne  de  Paris,  le  14  décembre 
1720,  quelques  louis  en  poche  ^  C'est  tout  ce  qu'il  emporte 
des  millions  que  son  génie  a  remués.  A  son  passage  à 
Maubeuge,  l'intendant  de  la  province,  Sénac  de  Meilhan, 
arrête  Law  et  demande  des  instructions  à  Paris.  Le  Régent 
répond  :  Laissez  passer.  Et  le  hardi  aventurier,  le  brillant 
financier  s'enfuit  à  Bruxelles,  puis  de  là  à  Venise,  où  il 
mourra,  quelques  années  plus  tard,  dans  la  pauvreté*. 

Law  était  un  homme  de  génie,  dont  le  seul  tort,  dit  Ad. 
Blanqui,  fut  de  naître  cent  ans  trop  tôt'.  Hàtons-nous 
d'ajouter  que  tous  les  économistes  ne  sont  pas  aussi  favo- 
rables à  Law.  li'un  de  ceux  qui  s'en  sont  le  plus  récemment 
occupés  nous  parait  résumer  sur  lui  le  jugement  de  l'his- 
toire en  disant  nettement  que  Law  ne  fut  pas  un  homme  de 
génie,  mais  un  homme  entreprenant,  audacieux,  joueur,  au 
demeurant  honnête*.  L'œuvre  de  Law  ne  tombait  pas  cepen- 
dant tout  entière  avec  lui.  Si  sa  Banque  s'écroulait,  les  idées 
de  crédit  qu'elle  avait  jetées  dans  l'opinion*  subsistaient  ;  si 
la  Compagnie  des  Indes  perdait  son  directeur,  elle  restait  en 


1 .  Les  opérations  financières  de  Law  donnèrent  naissance  en  Europe  à  nombre 
de  pamphlets  ou  de  caricatures.  Parmi  ces  publications  de  circonstance,  nous  nous 
bornons  à  citer  le  a  Tafereel  de  dwaasheid,  bel  groote  Vertoohende  de  opkomst, 
«  voortgang  en  ondergang  der  actie,  bubbel  en  vvindnegotie  in  Vrankryk,  Engc- 
«  land  ende  Nedcrlandcn.  gcplegt  in  den  jaare  1720.  »  {Grand  tableau  de 
la  folie,  cause  de  la  chute  dos  actions  et  du  commerce  avenlurieux  mis  en 
pratique,  en  1720,  en  France,  en  Angleterre  et  dans  les  Pays-Bas,  avec  83  planches 
satiriques.  S.  1.  (Hollande).  1720.  ln-f<>.) 

2.  Sur  Le  Système  de  Law,  v.  A.  Thiors.  Ilistoire  de  Law,  l^aris,  1858. 
in-12;  E.  Levasscur,  Hrcht*rches  hisloriquoft  sur  le  système  de  Law,  Paris, 
185'f,  in-8.  et  aussi  l'étude  que  M.  A.  Vuitry  a  insérée  dans  le  Désordre  des 
Finances  et  les  excès  de  la  spéculation.  (Paris,  1885,  in-12.)  p.  220-459. 

3.  V.  A.  Blanqui,  Bibliographie  raisonnée  de  l'Economie  politique 
(annexée  au  Cours  d' Economie  poUtifjue  de  J.-B.  Say),  à  l'article  dos  OKuvres 
de  Imw. 

4.  A.  Vuitry,  op.  cit.,  p.  'i23-425. 

5.  Law  fit  le  premier  comprendre  à  la  France  toute  la  force  du  crédit. 
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possession  de  la  flotte  '  et  des  capitaux  qu'il  avait  su  lui  assu- 
rer. Le  Système  n*en  eut  pas  moins  à  se  reprocher  la  ruine  de 
plusieurs  industriels.  «  A  cette  époque,  dit  Barbaroux*, 
((  dix  mille  ouvriers  désespérés  sortirent  de  la  seule  ville 
«  de  Lyon  et  se  répandirent  dans  les  bois.  Le  gouvernement, 
«  auteur  de  leurs  maux,  leur  fit  donner  la  chasse  comme  à 
«  des  bêtes  fauves.  » 

Voltaire,  dès  1738,  a  su  rendre  justice  à  Law.  «  On  entend 
((  mieux  le  commerce  en  France  depuis  vingt  ans,  dit-il 
((  dans  ses  Observations  sur  le  Commerce,  le  Luxe,  etc.^y  qu'on 
«  ne  l'a  connu  depuis  Pharamond  jusqu'à  Louis  XIV.  C'était 
«  auparavant  un  art  caché,  une  espèce  de  chimie  entre  les 
«  mains  de  trois  ou  quatre  hommes...  »  Jean  Law  osa  éta- 
blir une  banque  et  une  compagnie  dos  Indes.  <c  C'était 
(c  Témétique  à  des  malades  ;  nous  en  primes  trop  et  nous 
«  eûmes  des  convulsions  ;  mais  enfin,  des  débris  de  son 
«  Système,  il  nous  resta  une  compagnie  des  Indes  avec  cin- 
«  quante  millions  de  fonds.  » 

La  liquidation  des  aflaires  de  Law  entraîna  des  lenteurs 
singulières;  et  ce  qui  les  augmenta  beaucoup,  ce  fut  la  des- 
truction, en  septembre  1721,  des  papiers  de  la  compa- 
gnie des  Indes*.  Dans  l'espace  d'une  année,  Law  avait  mis 
«  pour  dix'7}euf  cents  milliojis  de  billets  dans  la  circulation  *.  » 
Le  règlement  de  ces  billets  fut  laborieux  à  l'excès.  La 
liquidation  de  la  succession  Law  et  de  l'ancienne  com- 
pagnie des  Indes  fut  confiée  à  une  commission  extraordi- 
naire du   Conseil,  qui  subsista,   sous  le   nom  de  Bureau 


1.  Do  300  vaisseaux,  la  flotte  française  était  montée,  dit  Voltairo,  à  1,800, 
grâce  &  Law. 

2.  Convention  nationale.  De  l'influence  de  la  guerre  maritime  sur  le  cont" 
merce  par  Charles  Barbaroux.  de  Marseille.  (Paris.  Inipr.  nat.  1793.  br.  in-8».) 
Nous  n'avons  pas  trouve  trace  ailleurs  du  singulier  fait  que  rap|K>rtc  Barbaroux. 

3.  1738.  br.  in-S". 

4.  V.  Arch.  nat.,  carton  coté  («'599,  Lettres  communes,  septembre  1721. 

5.  Projet  de  finance  de  l'avocat  Belisson,  fin  du  xtiii*  siècle,  A.rch  nat., 
F*  1938. 


COMPAGNIE  DES  INDES    ORIENTALES.  281 

pour  les  affaires  de  Jean  Lato,  jusqu'à  la  fin  de  l'ancien 
régime*. 

lies  affaires  de  la  Compagnie  restent  d'abord  confondues 
avec  celles  de  Law.  Ce  n'est  guère  que  vers  1725  que  cette 
confusion  cesse,  et  que  l'on  peut  connaître  la  véritable 
situation  de  la  Compagnie,  débarrassée  de  toutes  les  suites 
du  Système. 

Le  bilan,  dressé  le  21  mars  1 725,  accuse  une  diminution  de 
plus  de  quatre  millions  de  livres  sur  celui  qui  avait  été  arrêté 
le  15  mars  de  l'année  précédente.  Les  bilans  de  1725,  1726 
et  1727  restent  à  peu  près  stationnaires,  mais  à  partir  de 
1728  les  résultats  annuels  sont  sensiblement  meilleurs  et  ils 
accusent,  au  30  juin  1740,  un  capital  de  162  millions  de  livres 
environ.  Voici,  d'ailleurs,  le  résultat  de  ces  bilans,  de  1724 
à  1740.  Nous  l'empruntons  à  Demis*. 


1.  V.  les  papiers  de  ce  Bureau  aux  Archives  nationales  sous  les  cotes  V^  254- 
259  et  G*  1-11  (Années  1719-1790).  Encore  ne  parlons-nous  pas  de  la  com- 
mission chargée  de  régler  les  contestations  relatives  à  la  compagnie  des  Indes,  aux 
concessions  de  terres  de  la  Louisiane  et  aux  dettes  du  Canada. 

2.  V.  aux  archives  du  Ministère  de  la  marine,  l'Histoire  manuscrite  des 
compagnies  de  commerce  de  Demis,  si  souvent  citée  par  nous.  Il  en  existe  plu- 
sieurs copies,  à  la  Bibliothèque  nationale,  à  la  Bibliothèque  d'Aix,  etc. 
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Mais  laissons  là  l'Europe  et  les  bilans  de  la  Compagnie. 
L'intérêt  est  désormais  du  côté  des  Indes  '  où  les  grandes 
luttes  des  Français  contre  les  Anglais  vont  commencer.  Il 
nous  faut  les  résumer  ^  Nous  aurons  l'occasion  de  revenir 
ensuite  sur  l'organisation  même  et  sur  Tadministration  de 
la  Compagnie. 

Le  premier  gouverneur  des  possessions  de  la  compagnie 
française  des  Indes  qui  ait,  après  François  Martin,  laissé 
un  nom  dans  l'histoire  est  Dumas.  Entré  jeune  au  service, 
connaissant  à  fond  le  caractère  des  Hindous,  il  sut  les  pro- 
téger contre  l'invasion  des  Mahrattes  et  de  tous  les  pillards 
qui  profitaient  de  la  dissolution  de  l'empire  d'Aureng-Zeb 
pour  ravager  tout  l'Hindoustan.  Assiégé  dans  la  citadelle 
de  Pondichéry  par  Ragoghi,  le  sultan  des  Mahrattes, 
Dumas  gagne  à  la  cause  de  la  France  son  ennemi  par  ses 
présents  et  par  ses  prévenances  (1739).  Le  Grand  Mogol  lui 
décerne,  pour  lui  et  ses  successeurs,  le  titre  de  nabab. 
Quand  Dumas  obtint  de  se  retirer  et  de  rentrer  dans  sa 
patrie  (1741),  il  avait  fait  de  la  compagnie  française  une 
puissance  indienne'. 

Le  successeur  de  Dumas  fut  François-Joseph  Dupleix,  né 
le  l"' janvier  1697,  à  Landrecies.   Son  père*  était  fermier 


1.  Il  ne  s'agit  plus  du  Mississipi  ni  de  la  Louisiane.  Lo  10  avril  1732,  la  com- 
pagnie des  Indes  en  a  rendu  radminisiration  à  la  Couronne. 

2.  Nous  empruntons,  en  partie,  le  fond  de  cette  première  partie  de  notre  récit 
à  V Histoire  de  l'Inde  française  do  M.  Paul  Gaflarel,  en  y  ajoutant  divers  ren- 
seignements de  source  multiple  (V.  P.  Gaffarcl.  Les  colonies  françaises,  3« 
partie,  l'Asie  française,  chap.  !«■'.  Histoire  de  l'Inde  française,  p.  221-295.  Paris, 
1880,  in-8o.) 

3.  Comme  le  dit  très  justement  un  auteur  anglais  contemporain,  «  Dumas  had 
«  laid  the  foundation  of  French  power  in  India  :  it  remained  for  Dupleix  to  raise 
«  the  superstructure.  »  (E.  J.  Rapson,  The  struggle  between  England  and 
France  for  supremacy  in  India,  London,  1887,  in-8°.  p.  30.) 

4.  M.  P.  Gaflarel  n'avait  à  sa  disposition,  lorsqu'il  écrivait  son  livre,  que  des 
biographies  anglaises  sur  Dupleix,  biographies  dues  à  Robert  Orme,  Cartwright  et 
Malleson.  Deux  importantes  biographies,  faites  d'après  les  documents,  ont  paru 
depuis  lors  en  France,  ayapt  pour  auteurs  :  l'une,  M.  Henri  Bionne,  l'autre  (la 
meilleure,   à  notre  avis),  M.  Tibulle  Hamont.  Nous  les  avons  utilisées  pour  le 
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général  et  l'un  des  directeurs  de  la  compagnie  des  Indes  ; 
sa  famille  était  originaire  de  Châlellerault'. 

Dupleix  était  depuis  vingt  ans  dans  Tlnde  quand  il  fut 
appelé  à  remplacer  Dumas.  Il  était  arrivé  en  elfet  à  Pondi- 
chéry,  dès  1 720,  comme  commissaire  des  guerres  et  membre 
du  Conseil  supérieur.  Sa  carrière  avait  été  bien  remplie 
dans  sa  course  rapide.  Il  avait  vu  les  inconvénients  et  les 
avantages  de  notre  situation:  les  faut(*s  incessant(*s  des 
divers  agents  et  directeurs,  duos  à  la  petitesse  de  leurs  vues 
ou  à  leur  connaissance  imparfaite  des  choses,  Texiguité  du 
territoire  possédé  par  la  Compagnie,  la  rivalité  anglaise, 
d'une  part  ;  les  ressources  du  pays,  le  commerce  avantageux 
à  faire  dans  l'Inde  même,  les  relations  à  créer  avec  les 
princes  hindous  et  les  peuples  indigènes,  d'autre  part. 

Nommé  directeur  à  Chandernagor  le  30. septembre  1730*, 
Dupleix  y  arrivait  avec  le  prestige  de  la  grande  fortune 
qu'il  avait  su  gagner  déjà  à  Pondichéry.  Il  organisa  de 
suite  de  nouvelles  relations  d'affaires  avec  les  marchands  de 
l'intérieur,  acheta  desnavires,  (M  étendit  son  commerce  d'Inde 
en  Inde.  Encouragés  par  son  exeuïple,  les  divers  agents  de  la 
Compagnie  créaient  des  comptoirs,  armaient  des  bâtiments, 
s'enrichissant,  comme  leur  chef,  pour  le  plus  grand  profit 
de  la  (Compagnie,  qui  gagnait  ainsi  plus  d'inlluence  et  d'au- 
torité. Dupleix  ne  séparait  pas,  d'ailleurs,  ses  intérêts  de 
ceux  de  la  Compagnie  et  la  faisait  bénéficier  de  ses  heu- 
reuses entreprises.  Les  directeurs  de  Paris,  appréciant  les 
efforts  d'un  homme  aussi  habile  et  qui,  de  1730  à  1740, 
avait  su  créer  à  Chandernagor  une  flotte  marchande  de  74 
bâtiments  et  bâtir  une  ville  entière,  l'appelèrent  le  23  octo- 


pr6scnt  résumé,  de  nit^mc  que  certaines  pul)lications  de  Nf.  Castonnct  des  Fosses  ot 
divers  autres  documents  tant  inédits  qu'imprimés. 

1.  H.  Castonnct  dos  Fosses.  La  liivalitè  de  Dupleix  et  de  La  Bourdonnais^ 
Paris.  1888.  in-8".  p.  4. 

2.  T.  Hamont,  Dupleix,  p.  5.  Dupleix  avait  été  déjà  nommé  directeur  de 
Chandernagor  en  1726,  mais  il  avait  été  suspendu  de  ses  fonctions  avant  d  avoir 
pris  possession  de  son  poste. 
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bre  1742*,  en  dépit  du  Conseil  supérieur  de  Pondichéry,  à 
remplacer  Dumas  comme  gouverneur  général  de  Tlnde 
française. 

On  sait  quelle  était  alors  la  situation  de  Tlnde  sous  les 
successeurs  du  Grand  Mogol,  qui,  sans  force  et  sans 
intelligence,  laissaient  tomber  leur  autorité  entre  les 
mains  de  leurs  rajahs.  Menacé  par  de  nombreux  envahis- 
seurs, Tempirc  d'Aureng-Zeb  allait  sous  ses  faibles  des- 
cendants tomber  aux  mains  des  Mahrattes,  lorsque  Dupleix, 
auquel  ses  ennemis,  bien  avant  ses  compatriotes,  ont 
depuis  longtemps  rendu  justice,  vint  changer  la  fortune  de 
rinde. 

Les  employés  de  la  compagnie  anglaise  n'avaient  encore 
que  des  vues  de  comptoir  quand  Taudacieux  Français  avait 
déjà  découvert  et  pratiqué  cette  politique  mêlée  de  diplo- 
matie et  de  force  que  devaient  lui  emprunter  plus  tard  les 
Anglais.  Le  vaste  empire  que  ces  derniers  ont  acquis  dans 
l'Inde  s'est  élevé,  en  effet,  ils  en  conviennent  eux-mêmes, 
précisément  par  les  moyens  que  les  Français  ont  été  les 
premiers  à  découvrir  et  à  mettre  en  œuvre*. 

Dupleix  avait  compris  qu'une  puissance  européenne  sau- 
rait seule  absorber  ou  discipliner  les  diverses  influences 
locales  qui  se  partageaient  l'Hindoustan  et  que  cette  puis- 
sance pouvait  être  la  France.  Il  garda  pour  lui  ses  vastes  des- 
seins que  n'auraient  compris  ni  le  Conseil  des  directeurs 
de  la  Compagnie,  ni  le  gouvernement  de  Louis  XV,  et  sut, 
en  se  mêlant  aux  affaires  de  la  péninsule  hindoue,  y  trouver 
l'occasion    de  maint  agrandissement  de  territoire. 

Il  avait  un  auxiliaire  puissant  dans  sa  femme,  la  vaillante 


1.  H.  Bionne,  Dupleix,  t.  I,  p.  29.  M.  T.  Hamont  et  M.  Gaflarel  disent  que 
ce  fut  en  1741.  (V.  Hamont,  p.  6;  et  GafTarcl,  Les  colonies  françaises ,  p.  240.) 
M.  Castonnet  des  Fosses  (^La  Rivalité  y  p.  10)  dit  qu'il  fut  nommé  en  janvier  1740 
gouverneur  générai  de  l'Inde  française  ;  mais  qu'il  demeura  à  Chandernagor  après 
sa  nomination  et  ne  prit  possession  de  son  poste  que  le  23  août  1742. 

2.  £.  J.  Rapson,  op.  cit.,  p.  99. 
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Jeanne  Albert,  que  les  indigènes  appelaient  Jan  Bégoum^, 
la  princesse  Jeanne,  fille  d'une  Portugaise  et  d'un  Fran- 
çais, mais  née  dans  THindoustan  et  possédant  tous  les  dia- 
lectes de  la  région. 

Les  premiers  actes  de  Dupleix  furent  de  recevoir  en 
qualité  de  nabab  (qualité  précédemment  conférée  à  Dumas) 
les  hommages  des  petits  chefs  du  voisinage  de  Pondichéry, 
affirmant  s^insi  les  liens  hiérarchiques  qui  l'unissaient  à  la 
cour  de  Delhi.  Il  faisait,  en  même  temps,  réparer  à  ses 
frais,  en  dépit  des  ordres  contraires  de  la  Compagnie,  les 
fortifications  de  Pondichéry.  Les  Hindous  du  Karnatic  s'ha- 
bituaient à  voir  en  lui  un  fonctionnaire  du  Grand  Mogol, 
en  même  temps  que  le  chef  souverain  d'une  colonie  indé- 
pendante. 

Dupleix  eut  bientôt  l'occasion  d'apprécier  la  valeur  des 
murailles  de  Pondichéry,  quand  la  guerre  qui  s'ouvrit  pour 
le  règlement  de  la  succession  d'Autriche  eut  ramené  les 
hostilités  entre  la  France  et  l'Angleterre  (1740)*.  La  compa- 
gnie française  obtint,  vainement,  de  la  compagnie  anglaise 
qu'elles  garderaient,  l'une  et  l'autre,  une  neutralité  abso- 
lue. La  marine  royale  anglaise,  dont  il  n'était  pas  parlé 
dans  cet  engagement  réciproque,  allait  enlever  les  navires 
français  et  menacer  Pondichéry. 

Dès  septembre  1740,  le  marquis  d'Argenson  pouvait 
écrire  :  «  On  croit  que  les  Anglais,  qui  ont  grand  intérêt  à 
«  écraser  notre  marine  renaissante,  vont  commencer  par 
ce  aller  brûler  le  port  de  Lorient,  où  est  le  dépôt  général 
((  de  notre  compagnie  des  Indes.  Là,  nous  sommes  si  bien 
(c  gouvernés  qu'il  n'y  a  pas    la  moindre   défense,  pas  un 


1.  Jeanne  Albert,  la  femme  de  Dupleix,  épousée  par  lui  le  17  avril  1741,  était 
veuve  de  M.  Yincens,  de  Pondichéry,  fille  de  Jacques-Théodore  Albert,  de  Paris, 
et  de  Roso-Elisabeth  de  Castro,  de  Madras.  (Gastonnet  des  Fosses,  Aa  Rivalité, 
p.  10.) 

2.  La  déclaration  officielle  de  guerre  est  de  1744,  mais  les  hostilités  avaient 
déjà  commencé  avant  cette  date. 
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«  canon  de  batterie  :  on  l'a  dit,  on  Ta  crié  et  nulle  précau- 
«  tion*.  » 

Les  reproches  que  d'Argenson  fait  au  gouvernement, 
l'histoire  est  en  droit  de  les  adresser  aussi  à  la  Compagnie, 
qui  les  mérite  encore  mieux. 

La  négligence  des  directeurs  de  la  Compagnie  à  Paris  ne 
s'appliquait  pas  seulement  à  Lorient,  elle  s'étendait  encore 
à  l'Inde.  Loin  de  chercher  à  y  envoyer  le  moindre  secours, 
les  directeurs  ne  prévinrent  môme  pas  Dupleix  de  ce  qui  se 
passait  en  Europe,  en  sorte  qu'il  se  vit  bientôt  réduit  à  la 
situation  la  plus  dangereuse.  C'est  alors  qu'il  imagina  de 
faire  appel  à  ses  amis  les  Hindous,  et  qu'il  sut  les  amènera 
menacer  la  compagnie  anglaise  d'attaquer  immédiatement 
Madras  si  elle  osait  assiéger  Pondichéry. 

Les  Anglais,  un  instant  effrayés  par  cette  menace,  ne  lais- 
saient pas  de  bloquer  le  port  français,  et  Dupleix  qui  s'y 
était  enfermé  commençait  à  désespérer  quand  l'amiral  Mahé 
de  La  Bourdonnais^  vint  le  sauver. 

La  Bourdonnais  était,  comme  Dupleix,  depuis  longtemps 
familiarisé  avec  les  choses  de  l'Inde  et  le  service  de  la 
Compagnie.  Il  était  gouverneur  des  îles  de  France  et  de 
Bourbon  quand  la  guerre  éclata.  «  Comprenant  d'instinct 
«  que  le  gouvernement  ne  se  déciderait  jamais  à  défendre 
ses  possessions  lointaines*  )),  il  improvise  une  escadre  et 
marche  au  secours  de  Dupleix.  Le  8  juillet  1746,  il  jette 
l'ancre  devant  Pondichéry,  après  avoir  dispersé  la  flotte 
anglaise. 

Dupleix  l'accueille  en  libérateur,  mais  la  mésintelligence 


1.  D'Argenson,  Mémoires,  t.  II,  p.  170.  (Édii.  de  la  Société  de  THistoire  de 
Franco.) 

2.  Bernard-François  Mahé  de  La  Bourdonnais,  né  à  Saint-Malo,  en  1699,  d'une 
famille  d'armateurs. 

3.  P.  Gaflarel,  op.  cit.,  p.  246.  Nous  ne  pouvons  que  renvoyer  à  l'ouvrage  de 
M.  T.  Ilamont  le  lecteur  qui  désirerait  plus  de  détails  sur  ces  événements  (V.  T. 
Hamont,  p.  28  etsuiv.).  et  à  l'étude  de  M.  Gastonnet  des  Foues  {La  Bivalité,  etc. 
Paris,  1888). 
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ne  tarde  pas  à  se  glisser  entre  eux.  La  Bourdonnais,  qui 
ne  peut  supporter  aucune  direction,  ne  cède  qu'à  grand 
peine  aux  ordres  de  Dupleix  qui  l'invite  à  aller  attaquer 
Madras. 

Une  fois  en  mer,  l'Amiral  ne  songe  qu'au  succès  de  l'en- 
treprise et  prend  si  fièrement  position  avec  sa  flotte  sous 
les  murs  de  Madras  que  la  ville  efl*rayée  demande  à  se  ren- 
dre, avant  même  que  le  feu  ait  sérieusement  commencé  (21 
septembre  174G\  Il  n'y  avait  eu  que  deux  jours  de  bombar- 
dement. La  Bourdonnais,  maître  de  la  ville,  consent  à  la 
restituer  en  échange  d'une  rançon  de  dix  millions  (28  sep- 
tembre), acceptant,  s'il  en  faut  croire  un  auteur  contempo- 
rain, pour  tenir  cette  conduite  criminelle,  l'or  ennemi. 
«  Le  fait  est  aujourd'hui  prouvé,  prétend  cet  écrivain.  On 
«  a  démontré,  pièces  en  mains,  que  La  Bourdonnais  s'était 
<r  vendu  pour  un  million  aux  membres  du  Conseil  de 
«  Madras  \  »  Mais  Dupleix  ne  ratifie  pas  cette  convention 
malheureuse  ";  il  ne  veut,  à  aucun  prix,  rendre  aux  Anglais 
leur  principale  forteresse.  Il  fait  savoir  à  l'Amiral  ses  inten- 
tions. Celui-ci  refuse  d'obéir  et  fait  arrêter  les  commissaires 
que  son  supérieur  hiérarchique  lui  envoie  à  Madras. 


1.  P.  Gaflarei,  loc.  cit.,  p.  248.  M.  T.  Hamont  n'adîrme  rien  (v.  p.  68-69); 
M.  II.  Bionne  est  plus  décisif  on  faveur  de  La  Bourdonnais  (v.  t.  I,  p.  96)  qu'il 
dit  innocent.  L'un  des  auteurs  contemporains,  dit  M.  Castonnet  des  Fosses,  qui 
ont  le  mieux  étudié  la  question  et  qui  a  eu  sous  les  yeux  les  documents  consacrés  à 
India-House  et  à  Pondicliéry.  documents  concernant  spécialement  les  sommes 
d'argent  promises  par  les  Anglais  (membres  du  conseil  de  Madras)  à  La  Bourdon- 
nais, conclut  en  ces  termes  :  «  Toutes  ces  présomptions  sont  d'une  gravité  extrême  ; 
«  cependant  nous  laissons  au  lecteur  le  soin  de  les  apprécier.  L'on  comprendra 
a  combien  il  nous  en  coûte  pour  déclarer  coupable  do  prévarication  un  général 
français.  »  (Castonnet  des  Fosses,  La  Rivalité,  etc.  Paris,  in-8",  1888,  p.  54.)  Un 
historien  anglais  a  récemment  résumé  ainsi  la  question  :  «  La  Bourdonnais  a  ac- 
«  cepté,  dit-il,  un  million  de  la  compagnie  anglaise  on  condition  that  he  n'ould 
«  undertake  to  make  a  ranson  ofthe  place  possible.  Ofthis,  too,  there  can 
«  be  no  doubt  ;  papers  in  the  records  of  the  East  India  Company  are  proof 
«  positive.  »  (E.  J.  Rapson,  op.  cit.,  p.  47.) 

2.  V.  le  texte  de  la  capitulation  accordée  par  La  Bourdonnais  avec  les  observa- 
tions de  Dupleix,  dans  l'ouvrage  de  M.  Bionne.  t.  II,  p.  3 'i 7  et  suiv. 
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Une  terrible  tempête  survient,  comme  La  Bourdonnais 
était  encore  ancré  devant  Madras  (13-14  octobre  1746)*.  Des 
huit  vaisseaux  qu'il  commandait,  quatre  sont  perdus  corps  et 
biens,  deux  complètement  désemparés.  Douze  cents  hommes 
d'équipage  disparaissent;  L'Amiral  reste  deux  jours  encore 
devant  Madras,  puis  gagne  Tile  de  France,  y  trouve  un  suc- 
cesseur installé,  abandonne  à  la  Martinique  ce  qui  reste 
de  la  flotte  des  Indes,  et  est  pris  par  les  Anglais,  à  son 
retour  en  Europe,  avec  le  vaisseau  hollandais  sur  lequel  il 
avait  trouvé  passage.  La  Cour  et  le  public  Taccueillent  à 
Londres  avec  grande  distinction  et  le  comblent  de  préve- 
nances. Mais  l'instruction  du  procès  est  commencée  en 
France,  et  La  Bourdonnais  obtient  sa  mise  en  liberté  pour 
aller  répondre  aux  accusations  de  trahison,  de  désobéissance 
et  de  péculat  portées  dans  son  pays  contre  lui. 

Détenu  trois  ans,  à  la  Bastille,  avec  une  grande  dureté,  La 
Bourdonnais  voit  ce  traitement  trop  sévère  lui  rallier  peu  à 
peu  l'opinion.  Au  jour  du  procès',  il  est  acquitté  après  une 
longue  et  habile  défense,  ses  adversaires  n'ayant  pu  prou- 
ver contre  lui  leurs  affirmations*.  Sa  santé  n'en  était  pas 
moins  ruinée,  sa  fortune  détruite.  Il  mourut  de  chagrin  le 
10  novembre  1753*.  La  rivalité  de  Dupleix  et  de  La  Bour- 
donnais avait  sauvé  la  puissance  anglaise  aux  Indes. 

Dupleix,  une  fois  La  Bourdonnais  parti,  était  venu  s'ins- 
taller dans  Madras,  tombé  au  pouvoir  de  la  France.  Il  y 
apprit   bientôt  la    prochaine    arrivée  d'une    forte     armée 


1 .  T.  Hamont,  Dupleix^  p.  66. 

2.  V.  les  Mémoires  pour  le  sieur  de  La  Bourdonnais,  1751,  4  vol.  in-12. 

3.  L'accusation  de  péculat  aurait  été  prouvée,  dit  M.  GafTarel,  si  les  directeurs 
de^  compagnie  anglaise  avaient  voulu  parler,  mais  c'est  ce  dont  ils  se  gardèrent 
bien.  Nous  nous  sommes  expliqué,  du  reste,  plus  au  long  sur  la  matière  à  la  page 
précédente.  (V.  notamment,  en  dehors  du  texte  même,  la  note  1). 

4.  Il  vient  de  paraître  à  Paris,  en  novembre  1891,  à  la  librairie  Savine,  les 
Mémoires  historiques  de  B.-F.  Mahé  de  la  Bourdonnais,  gouverneur  des 
lies  de  France  et  de  la  Réunion,  recueillis  et  publiés  par  son  petit-fils,  ornés 
du  portrait  de  l'auteur. 

19 
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hindoue  commandée  par  le  nabab  du  Dekkan,  allié  des 
Anglais,  qui  projetait  de  reprendre  Madras.  Sans  vouloir 
attendre  Tennenii,  il  donne  Tordre  à  Paradis,  son  premier 
lieutenant,  de  marcher  avec  les  ?00  Européens  dont  il  dis- 
pose contre  les  envahisseurs.  La  rencontre  eut  lieu  à  San- 
Thomé:  les  Français  traversèrent  la  rivière  qui  les  séparait 
des  masses  hindoues  et,  montant  audacieusement  à  Tassaut, 
les  mirent  complètement  en  déroute. 

Cette  bataille  révéla  aux  Européens  le  secret  de  leur 
supériorité,  et  dès  lors  les  destinées  futures  de  Tlnde  ne 
furent  plus  douteuses.  «  L'infériorité  de  THindou  devant 
«  l'Européen  était  démontrée.  Les  nababs  n'étaient  plus  les 
«  maîtres  de  Tlnde  ;  les  balles  de  San-Thomé  avaient  brisé 
«  leur  sceptre.*  »  Dupleix  aurait  voulu  profiter  du  brillant 
succès  deSan-Thomépourenleveraux  Anglais  leur  dernière 
citadelle,  le  fort  Saint-David,  mais  les  directeurs  de  la  Com- 
pagnie n'étaient  pas  hommes  à  s'associer  par  des  envois 
d'hommes  ou  d'argent  aux  grands  projets  du  gouverneur  des 
Indes  françaises;  les  ministres  du  Roi  n'étaient  pas  assez 
clairvoyants  pour  mieux  comprendre  ces  desseins.  Réduit  à 
des  ressources  dérisoires,  Dupleix  dut  renoncer,  après 
trois  tentatives  stériles,  à  s'emparer  de  Saint-David. 

Plus  avisée,  l'Angleterre  envoyait,  en  ce  moment,  l'ami- 
ral Boscawen  avec  plus  de  trente  navires  et  8,000  hommes 
de  débarquement  pour  délivrer  Saint-David,  reprendre 
Madras  et  môme  assiéger  Pondichéry.  «Le  18  (août  1748)  seule- 
«  ment,  trois  vaisseaux  anglais  parurent  dans  la  rade  de  Pon- 
ce dichéry  ;  les  Anglais,  au  nombre  de  3,720,  avec  des  mil- 
«  liers  de  cipayes,  sortirent  le  même  jour  de  Saint-David  et 
«  vinrent  camper  à  quelques  kilomètres  d'Ariancoupan  *.  » 
Dupleix  était  venu  s'enfermer  avec  sa  femme  dans  notre 
principale  possession.  Il  n'avait  aucune  des  ressources 
nécessaires  pour  repousser  un  siège.  Il  y  supplée  par  son 

1.  T.  Ilamonl,  Dupleix,  p.  77-88. 

2.  T.  Ilamoni,  ifnd.,  p.  88. 
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courage,  s'improvise  général,  ingénieur,  artilleur  et  fait 
partager  à  tous  son  calme  et  sa  sérénité.  Sa  femme  le 
seconde  admirablement. 

Après  quarante-deux  jours  de  tranchée  ouverte,  Bosca- 
wen  est  forcé  de  renoncer  à  enlever  la  ville,  et  la  mousson 
approchant,  il  lève  le  siège  (14-15  octobre  1748)  \ 

L'effet  de  cette  victoire  fut  énorme.  Elle  valut  à  Dupleix 
les  félicitations  des  nababs  et  du  Grand  Mogol  lui-même. 
Malheureusement,  la  paix  malencontreuse  d'Aix-la-Chapelle, 
où  Louis  XV  n'agit  ni  en  roi  ni  en  marchand  et  où  Dupleix 
ne  fut  pas  entendu,  vint  rétablir  pour  THindoustan  le  statu 
quo  ante  bellum.  Madras  dut  être  restitué  aux  Anglais. 

Dupleix  ne  s'en  consolapas  ;  mais,  ce  sous  le  voile  de  secours 
a  à  porter  à  ses  alliés  les  Hindous,  il  allait  recommencer 
«  la  guerre  contre  ses  éternels  ennemis  "  ».  Le  triple  plan 
qu'il  avait  conçu  consistait  à  restreindre  les  possessions  ter- 
ritoriales de  la  Compagnie  à  de  simples  domaines  peu  éten- 
dus, mais  susceptibles  de  parer  aux  dépenses  courantes  ; 
à  créer  des  troupes  hindoues  exercées  à  l'européenne  ;  à 
s'immiscer  enfin  dans  les  querelles  des  rajahs  dans  le  but 
de  les  réduire  à  une  sorte  de  vasselage. 

De  1749  à  1754,  Dupleix  poursuivit  avec  un  merveilleux 
éclat  cette  politique  aussi  neuve  qu'habile,  et  réussit  à 
imposer,  admirablement  secondé  par  le  marquis  de 
Bussy*,  officier  du  plus  grand  mérite,  la  domination  fran- 
çaise, directement  ou  indirectement,  à  plus  du  tiers  de 
THindoustan. 

II  ne  nous  appartient  pas  de  rappeler  ici  les  négocia- 
tions et  les  campagnes  de  Dupleix,  la  part  décisive  qu'il 
prit  à  l'avènement  de  Mozuffer-Yung  au  trône  de  son 
grand-père,  Nizam-el-Molouck,  le  soubadhar  du  Dckkan  *, 

1.  Le  14*15  octobre,  d'après  M.  Hamont  (p.  94);  le  16,  d'après  M.  Gaflarel 
(pp.  cii,,  p.  253);  le  17,  d'après  M.  Bionne(t.  I,  p.  109). 

2.  P.  Gaffarel,  op.  cit.,  p.  254. 

3.  Né  en  1718,  à  Bussj-le-Long,  près  de  Soissons,  mort  en  1785  à  Pondichéry. 

4.  A.U  détriment  de  Nasir-Yung.  fils  du  défunt,  protégé  de  la  compagnie  an- 
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OU  l'expédition  si  brillamment  conduite  par  Bussy  contre 
les  Mahrattes  ^  Nous  dépasserions  les  limites  du  cadre  que 
nous  nous  sommes  trace. 

Comment,  cependant,  Dupleix  était-il  traité  en  Europe, 
pendant  ces  glorieuses  années  ?  Quelle  aide  trouvait-il 
auprès  du  gouvernement  français  ?  Quel  soutien,  quels 
encouragements  auprès  de  la  Compagnie  ? 

Le  Roi  Tavait  nommé  commandeur  de  Tordre  de  Saint- 
Louis  pour  avoir  bien  défendu  Pondichéry.  '.  Et  c'est  à  peu 
près  tout  ce  qu'il  avait  su  faire  en  faveur  de  Dupleix. 

Quant  à  la  Compagnie,  elle  s'était  abstenue  de  tout  envoi 
sérieux  de  secours  et  n'apprenait  qu'avec  effroi  les  inces- 
sants succès  de  son  trop  hardi  représentant.  A  rassemblée 
générale  de  la  compagnie  des  Indes,  tenue  à  Paris  le  24  dé- 
cembre 1751,  M.  Terray  de  Rosière,  procureur  général  à 
la  Cour  des  aides,  s'était  fait  trop  exactement  l'interprète 
des  sentiments  des  principaux  actionnaires  quand  il  avait 
demandé  compte  des  grandes  entreprises  de  Dupleix. 
((  Quoi  donc!  avait-il  dit,  on  nous  engagera  à  des  guerres 
«  si  considérables  contre  le  MogoP;  on  nous  fera  dépenser 
<(  en  armements,  eu  flottes,  en  armées,  et  nous  n'en  sau- 
ce rons  rien*  »  I 

Et  comment  Dupleix  aurait-il  pu,  du  fond  de  l'Ilindous- 
tan,  tenir  exactement  le  Conseil  supérieur  de  Paris  au  cou- 

glaisc  cl  do  son  chef  aux  Indes,  llobcrt  Clive,  qui  remportait  h  ce  moment  (1753) 
les  victoires  de  Trichinopoli  et  de  Seringham. 

1.  Sur  la  part  de  Bussy  aux  conquêtes  de  Tlndc  (1751-175'i),  voir  la  brochure 
intéressante  publiée  par  M.  Castonnot  des  Fosses,  sous  ce  titre:  ï Expédition  du 
général  de  Bussy  dans  le  Deccan  au  xvine  siècle  (br.  in-S®  do  48  p.,  Paris, 
1887.  Ext.  du  Bull,  de  la  Soc.  de  Géographie,  4»  trim.  1886). 

2.  Marquis  dArgenson,  Mémoires^  t.  V,  p.  493  (édit.  do  la  Société  de  l'ilist. 
do  France). 

3.  K  omettons  |)as  de  faire  remarquer  que  de  1748  à  1756,  période  pendant 
laquelle  la  France  et  l'Angleterre  étaient  en  paix,  leurs  compagnies  de  commerce 
se  firent  une  guerre  acharnée  aux  Indes.  Les  hostilités  n'étaient  pas  moins  vives, 
en  même  temps,  en  Amérique  entre  les  deux  nations,  ou  du  moins  entre  hst 
colons  de  l'un  et  de  1  autre  pays. 

4.  DArgenson,  Mémoires,  t.  VII,  p.  64-65. 
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rant  des  événements  qui  allaient  se  succédant  avec  une 
étourdissante  rapidité?  Plus  d'une  fois,  d'ailleurs,  il  avait 
tenté  de  faire  partager  ses  vues  et  ses  desseins  à  ses  com- 
mettants de  France,  mais  sans  jamais  trouver  en  eux  l'adhé- 
sion énergique  qu'il  aurait  dû  rencontrer.  Et  il  était  peu 
porté  à  dissiper  le  temps  en  stériles  démarches.  Les  finan- 
ces de  la  Compagnie,  si  elles  étaient  à  ce  moment  compro- 
mises, l'étaient  bien  moins  du  reste  par  Dupleix,  auquel 
on  n'envoyait  aucuns  subsides  efficaces,  que  par  le  Roi  qui 
puisait  sans  compter  à  la  caisse  des  directeurs. 

«  L'on  parle  d'une  banqueroute  pour  la  compagnie  des 
<c  Indes,  écrivait,  en  mars  1752*,  le  marquis  d'Argenson,  le 
«  contrôleur  général,  seul  maitre  de  ses  fonds,  en  dispose 
«  au  Trésor  royal,  force  ses  dépenses  et  cache  ses  recettes  ; 
(c  on  ne  soutient  que  par  machines  le  prix  des  actions  sur  la 
«  place  ;  si  l'on  en  veut  vendre  quelques  demi-douzaines, 
«  l'on  est  des  mois  entiers  à  finir  le  marché.  »  A  côté  de 
ce  témoignage,  il  faut  placer  celui  d'un  autre  contempo- 
rain, certainement  moins  impartial  en  l'espèce,  l'abbé  Mo- 
rellet';  ils  ne  concordent  guère  entre  eux.  Morellet  estime 
à  400  millions  les  secours  fournis  par  le  Roi  à  la  Compagnie 
de  1717  à  1757  et  cite  le  don  fait  par  celui-ci  en  1764  aux 
directeurs  de  11,835  actions  dont  il  était  depuis  longtemps 
propriétaire. 

Quoi  qu'il  en  soit,  tant  qu'il  y  eut  au  conseil  de  la  Com- 
pagnie des  hommes  tels  que  Dumas,  ils  laissèrent  Dupleix 
libre  de  ses  mouvements,  lui  ménageant  d'ailleurs  étroite- 
ment subsides  et  secours.  Mais  quand  Dumas  mourut,  la 
Compagnie  tomba  aux  mains  de  timides  spéculateurs  ou 
d'ennemis  personnels  de  Dupleix. 

Louis  XV  songeait  peu  à  l'Hindoustan.  Ses  ministres 
redoutaient  toute  complication  extérieure  qui  troublerait 
le  repos  du  maitre.  Ils  ne  voulaient  à  aucun  prix  de  guerre 


1.  D'Argenson,  Mémoires,  t.  VII,  p.  138. 

2.  V.  XeDict.  du  comm.,  Encjcl.  Méth.,  t.  I,  p.  602-603. 
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avec  TAngletcrre.  L^opinion  publique  se  tournait  elle-même 
contre  Dupleix,  attaqué  comme  il  Tétait  de  toutes  parts.  La 
Bourdonnais,  dont  le  procès  venait  de  s'instruire,  avait 
réussi  à  se  poser  auprès  des  Parisiens  en  victime  pour- 
chassée par  un  rival  vindicatif.  En  juillet  1753,  il  était 
mandé  à  Compiègne  pour  aller,  dit  d'Argenson,  réparer 
les  «  sottises  de  M.  Dupleix  »  et  traiter  s'il  y  a  lieu*. 

La  Bourdonnais  mourut,  nous  l'avons  vu,  quelques  mois 
après.  Mais  Dupleix  ne  gagna  rien  à  sa  disparition.  Gode- 
heu,  qui  comptait,  au  sein  du  conseil  de  la  Compagnie, 
parmi  les  pires  envieux  du  grand  colonisateur,  ne  cessait 
d'envenimer  les  rapports  de  Dupleix  avec  les  directeurs  de 
Paris.  La  Compagnie,  dont  les  instructions  n'étaient  jamais 
exécutées  à  la  lettre  par  Dupleix,  résolut  de  le  punir  enfin 
de  son  insoumission  en  le  rappelant  en  France. 

Le  gouvernement  anglais  menaçait,  d'autre  part,  d'une 
rupture  si  l'on  n'arrêtait  pas  les  succès  de  Dupleix.  Il  sou- 
tenait que  celui-ci  était  le  seul  obstacle  à  une  entente  entre 
les  deux  nations.  Des  négociations  s'engagèrent  à  ce  sujet, 
non  seulement  entre  les  compagnies  anglaise  et  française, 
mais  aussi  entre  les  ministres  anglais  et  français*. 

Loin  de  traiter  pareilles  menées  comme  elles  le  méri- 
taient, les  ministres  de  Louis  XV  eurent  la  bassesse  d'in- 
viter la  Compagnie  à  rappeler  Dupleix. 

Celle-ci  cherche  vainement  à  arracher  au  fondateur  du 
premier  empire  européen  des  Indes  sa  démission.  Elle  lui 
donne  enfin  Godcheu  pour  successeur'.  Ce  triste  person- 
nage, qui  depuis  longtemps  avait  préparé  la  perte  de  Du- 
pleix, arrive  à  Pondichéry  le  l®""  août  1754,  sans  que  ses 
pouvoirs  eussent  été  signalés  à  Tavauce.  Dupleix,  avec 
la  naïveté  du  génie,  s'illusionnait  sur  son  compte  au  point 


1.  D'Argcnson,  Mémoires,  t.  VIII,  p.  83. 

2.  E.  J.  Rapson,  op.  rit.,  p.  79-80. 

3.  Sur  les  causes  do  la  disgrâce  do  Dupleix,  V.  H.  Castonnet  des  Fosses,  La 
chute  de  Dupleix,  Angers,  1888,  in-8«,  p.  4-21. 
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d'avoir  annoncé  à  l'avance  la  venue  de  Godeheu;  comme 
celle  du  plus  cher  de  ses  amis\  La  Compagnie  craignait  de 
voir  Dupleix  se  révolter  contre  une  décision  d'une  telle 
iniquité. 

Mais  aussitôt  débarqué,  Godeheu  jette  tout  masque,  si- 
gnifie à  Dupleix  son  rappel  et  lui  intime  l'ordre  de  partir 
le  mois  suivant  pour  la  France.  Celui-ci  obéit  avec  une 
patriotique  abnégation  et,  en  septembre  1754,  au  moment 
de  s'éloigner  pour  jamais,  au  grand  regret  des  vrais  Fran- 
çaise^ des  terres  qu'il  a  colonisées  et  conquises  au  prix  de 
trente-trois  ans  d'efforts,  il  supplie  son  indigne  successeur 
de  continuer  son  œuvre'.  Godeheu  ne  répondit  à  cette  tou- 
chante prière  qu'en  signant,  le  26  décembre  1754*,  avec 
Saunders,  le  gouverneur  de  la  compagnie  anglaise,  le  plus 
honteux  des  traités.  Les  deux  compagnies  s'interdisaient 
toute  immixtion  dans  les  affaires  intérieures  de  l'Hindoustan 
et  renonçaient  à  toute  possession  territoriale  qui  aurait  été 
acquise  depuis  la  guerre  de  Karnatic. 

Les  auteurs  anglais  ont  stigmatisé  la  conduite  de  Godeheu 
sacrifiant  à  son  craintif  désir  de  la  paix  et  à  sa  basse  jalou- 
sie toute  l'œuvre  de  Dupleix;  et  nous  ne  pouvons  que  flé- 
trir encore  plus  sévèrement  un  pareil  oubli  de  tous  les 
devoirs  qu'imposaient  au  nouveau  gouverneur  le  patrio- 
tisme et  l'honneur. 

Dupleix  arriva  en  France  et  débarqua  à  Lorient  le  21  juin 
1755.  «  On  l'attend  à  la  Cour  ces  jours-ci,  écrit  à  ce  mo- 
«  ment  d'Argenson^;  il  a  demandé  une  escorte  de  maré- 
«  chaussée  pour  garder  ses  pierreries.  Sa  femme  a  une 


1.  T.  Ilamoni,  Dupleix,  p.  287. 

2.  Expression  d'un  témoin  oculaire  du  dépari  de  Dupleix  de  Pondichéry.  (V. 
H.  Gastonnot  des  Fossos,  La  chute  de  Dupleix,  p.  38,  n.  1.) 

3.  C'est  le  12  octobre  1754  que  Dupleix  quitta  le  sol  indien.  (Y.  T.  Hamont, 
p.  302). 

4.  T.  Haniont,  Dupleix,  p.  310.  M.  P.  GafTarcl  date  du  11  octobre  1754  ce 
traité  (P.  GafTarcl,  op.  cit.,  p.  262). 

5.  Juin  1755,  Mémoires,  t.  IX.  p.  28. 
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(f  parure  de  diamants  noirs  qui  sont  d'un  prix  inesti- 
(c  mablc.  »  Duplcix  avait  employé  les  longueurs  de  la  tra- 
versée à  préparer  le  compte  qu'il  allait  avoir  à  rendre  à 
Paris  de  son  administration  des  fonds  de  la  Compagnie. 
Il  établissait,  ainsi  qu'il  suit,  ses  recettes  et  dépenses  de- 
puis la  fin  de  juillet  1748  jusqu'au  25  février  1754*. 

I.  —  RECETTES  (en  roupies  et  anas). 

—  Matières  d'or  et  d'argent,  ctc 

—  Contributions ^ 

—  Traites 

—  Amendes,  elc 

Recette  en  marchandises  des  divers  comptoirs  : 

—  doMahé 1.422.691  r. 

~de  Bengale 191.650 

—  de  Mazulipatam  et  Yanaon.  .  1.215.257 

—  doKarikal 481.815       )      4 .  586 .  602  roupies. 

—  do  Moka 1.108.483 

—  de  Surate 26.499 

—  des  Manilles  =» 140.207 

Total  général  des  recettes 29.489.121  r.  6  a. 

II.  —  DÉPENSES. 

Envoi  en  matières  dans  les  divers  comptoirs.  .  15.317.197  roupies. 

Traites  des  comptoirs  sur  Pondichéry.  1.575.645 

Intérêts  divers \ 

Avances  &  divers  officiers r     _ 

Achats  de  vaisseaux (     * 

Présents,  ctc ) 

Envois  en  marchandises 7.854.202 

(En  France,  aux  lies  de  France  et  Bourbon,  au 
Bengale,  en  Chine). 
Payements  à  la  Caisse  courante  de  juin  1748  & 

janvier  1754 4.191.083 

Montant  de  la  dépen.se 30.5'i3.809r. 

Montant  de  la  RECETTE. 29.489.121        6  a. 

Solde  dû  par  la  Compagnie.   .     .     .        1.054.687  r.  10  a. 

1.  L  état  dressé  par  Duplcix  mémo  est  conservé  aux  Archives  nationales  sous  la 
cote  H  15«8«. 

2.  Les  autres   coinpidirs  de  la  Coinpagnit.'  non   déiiomiiiés  ici  étaient  ceux  de 
Chine,  du  Pépu,  de  Cochinchine  et  do  Mndras. 


COMPAGNIE  DES  INDES  ORIENTALES.  297 

Aux  1 .054.687  roupies  10  anas  dus  par  la  Compagnie,  il  fallait,  disait  Dupleix, 
ajouter  : 

\^  Les  dépenses  de  six  mois  depuis  le  !*■*  février  [1754]  jusqu'à  la  fin  de  juillet 
de  la  même  année,  que  Ton  estime  devoir  monter  à.  300 .  000  roupies. 

2^  De  plus  la  cargaison  du  Duc  de  Bourgogne .     .     .  290 .  000 

30  Celle  du  Montaran  pour  la  Chine 150.000 

En  résumé  la  somme  effective  due  par  la  Compagnie 

ne  se  montait  qu'à 1 .164.947  roupies. 

Cette  dette  était  couverte  : 

—  Par  la  cargaison  du  Duc  de  Bourgogne  disponible 

en  octobre  1754 290  000  roupies. 

—  Par  la  cargaison  du  Montaran  pour  la  Chine,  dis- 

ponible en  août  1754 150.000 

—  Par  les  sucres  et  autres  effets  qui  étaient  en  magasin, 

provenant  des  retours  de  Cochinchine  par  le 
vaisseau  Le  Fleury,  que  l'on  estime  monter  au 
moins  à 160.000 

—  Par  ce  qui  est  resté  d'argent  en  Cochinchine.  50.000 

—  Par  la  valeur  du  vaisseau  La  Favorite  et  de  deux 

(sic)  bots  neufs 90.000 

—  Par  ce  qui  est  dû  au  magasin  par  divers.  .     ,     .     .  160.000 

—  Par  ce  qui  est  dû  aux  Manilles 12.000 

—  Dû  par  les  marchands  en  juillet  (1754) 100.000 

1.012.000  roupies. 

Si  de  la  dette  effective 1.164.947  roupies. 

On  retire  ce  qui  est  couvert 1.012.000 

Il  reste  dû  effectivement  par  la  Compagnie.  152 .  947  roupies. 

En  résumé,  la  seule  dette  effective  était  de.     .     .     .       152.947  roupies. 


«  D'un  seul  coup  d'œil,  poursuivait  Dupleix,  la  Compa- 
«  gnie  peut  connaître  la  manutention  de  toutes  les  affaires 
«  deTInde  depuis  la  fin  de  juin  1748  jusqu'à  la  fin  de  juillet 
«  1754,  qui  est  l'époque  de  l'arrivée  dans  l'Inde  de  M.  Gode- 
«  heu. 

«  Il  résulte  aussi  de  ce  tableau  qui  présente  la  véritable 
«  situation  du  comptoir  de  Pondichéry,  lors  de  cette  arrivée, 
«  que  l'on  n'a  cherché  qu'à  alarmer  la  Compagnie  en  lui 
«  envoyant  par  la  Gloire  l'état  de  ses  dettes  passives  et 
«  actives  sans  autre  explication  que  l'état  même,  ou  ac- 
cc  compagne  peut-être  de  quelques  remarques  plus  capables 
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«  d'augmenter  les  inquiétudes  que  de  les  diminuer  dans 
(c  les  lettres  de  M.  le  Commissaire  et  du  Conseil  qui,  sans 
c(  un  examen  de  la  part  de  ceux  qui  le  composent,  les  au- 
«  ront  signées  ou  par  complaisance  ou  par  une  ignorance 
«  qui  ne  peut  être  que  très  blâmable  et  induire  à  bien  des 
«  réflexions  très  fâcheuses. 

«  D'un  autre  côté,  M.  Godeheu  n'a  pas  cherché  les 
«  éclaircissements  que  j'étais  en  état  de  lui  donner.  S'il 
«  avait  jugé  à  propos  de  me  les  demander,  je  lui  eusse  fait 
«  connaître  tous  les  articles  que  j'explique  ci-dessus;  en 
«  outre  je  lui  eusse  fait  comprendre  que  les  dettes  passives 
«  contractées  avant  et  pendant  la  guerre  avec  l'Angleterre 
«  avaient  été  absorbées  dans  le  temps  même  que  plusieurs 
ce  de  ces  dettes  avaient  été  contractées  avant  mon  arrivée 
«  à  Pondichéryet  par  conséquent  consommées  par  les  dif- 
«  férentes  opérations  d'alors;  que  le  remboursement  de 
«  plusieurs  de  ces  dettes  ne  sera  point  demandé  par  les 
«  propriétaires  qui  les  regardent  sur  le  pied  de  constitu- 
ée tiens;  que  celles  qui  concernent  plusieurs  successions 
«  ont  été  déjà  remboursées  en  France  par  la  Compagnie 
«  et  que  l'on  a  fait  recette  dans  le  temps  des  sommes  que 
«  l'on  a  reçues  du  grefl'e  à  cet  effet  ;  que  quelques  autres  ar- 
ec ticles étaient  faux  ou  en  double  emploi;  que  les  sommes 
ce  restant  dues,  avant  et  pendant  la  guerre  avec  l'Angle- 
cc  terre,  n'allant  guère  au  delà  de  700,000  roupies,  elles 
ce  étaient  plus  que  couvertes  par  les  dettes  actives  que  cet 
ce  état  présente  à  837,470  roupies;  toutes  ces  remarques, 
ce  jointes  à  l'état,  eussent  fait  connaître  le  vrai  des  affaires 
ce  et  eussent  épargné  une  dépense  aussi  inutile  que  l'expé- 
ce  dition  à  vide  de  la  Gloire  pour  porter  avec  toute  la  célé- 
ee  rite  possible  un  état  informe  sans  explication  ni  sans 
ce  examen,  et  dont  la  vue  aura,  sans  aucun  doute,  occa- 
ce  sionné  des  inquiétudes  qui  ne  devaient  pas  subsister  un 
ce  moment,  si  une  trop  grande  précipitation  et  une  indiffé- 
ce  rence  trop  marquée  de  s'instruire  avaient  permis  de  faire 
ce  les  réflexions  convenables  dans  de  telles  circonstances. 
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«  Il  ne  faut  pas  douter  que  le  même  esprit  qui  a  conduit 
c<  cette  opération  n^ait  également  influé  sur  les  dépenses 
«  que  la  guerre  des  Maures  a  occasionnées  avant  mon  dé- 
«  part. 

«  Sans  vouloir  pénétrer  ce  que  M.  Godeheu  a  pu  écrire 
«  à  ce  sujet,  je  nie  contenterai  de  répéter  ici  ce  que  je  lui 
a  ai  mis  au  clair  par  ma  lettre  du  4  octobre  1754  au  sujet 
(c  de  ces  dépenses,  et  à  quoi  il  n'a  pas  jugé  à  propos  de 
«  répondre. 

«  Ce  que  je  lui  présentais  ne  s'accordait  sans  doute  point 

«  avec  ce  qu'il  avait  pu  écrire  en  Europe.  Je  lui  disais 

«  donc  qu'à  son  arrivée  les  frais  faits  par  la  caisse  de  la 

«  Compagnie  ou  par  fourniture  des  magasins  montaient  à 

«  environ  1,369,788  roupies,  de  laquelle  somme  déduites 

«  plus  de  600,000  roupies  de  munitions,  artillerie,  armes, 

«  ustensiles,  il  n'avait  été  effectivement  déboursé  en  argent 

c(  que: 

769,788  r. 

((  Les    dites  munitions,  etc 600,000 

Total  de  ces  dépenses  :  1 ,369,788 

«  Que  ce  montant  avait  été  plus  que  couvert  par  les  re- 
«  venus  nouveaux  comme  suit  : 

«  Par  ceux  de  Karikal 407,281  r.  8a. 

«  Par  idem  de  Pondichéry 397,596 

«  Par  les  envois  de  Mazulipatam,  au  delà  de 

<(  ceux  faits  à  ce  comptoir 412,803 

ce  Par  ce  que  les  marchands  de  Mazulipatam 
«  restaient  devoir,   suivant  la  lettre  de  M.  de 

«  Moracin  du  5  août  1754 300,000 

«  Par  le  montant  des  marchandises  qui  pour- 
ce  raient  être  en  magasin  à  Mazulipatam,  esti- 
«  méesà 100,000 

«  Montant  des  nouveaux  revenus:  1,617,680  r. 

«  Que  par  la  rentrée  de  ces  mêmes  revenus  et  par  l'es- 
tr  pace  de  temps  où  les  dépenses  avaient  été  faites,  il  ne 
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c(  s'était  jamais  trouvé  de  vide  dans  les  caisses  de  la  Com- 
«  pagnie  qui  ait  pu  arrêter  les  opérations  de  son  commerce, 
(c  d*autant  mieux,  comme  je  Tai  déjà  dit,  que  le  montant 
c(  de  ces  dépenses  était  formé  par  600,000  roupies  de  mu- 
c<  nitions,  artillerie,  armes,  ustensiles,  etc.,  qui  ne  peuvent 
((  servira  son  commerce  et  qui  sont  passés  à  des  prix  bien 
«  au  delà  de  leur  valeur  réelle. 

«  Cette  lumière  jetée  sur  un  objet  qu'on  a  sans  doute  lâ- 
<c  ché  d'obscurcir  autant  que  Ton  a  pu,  a  d'autant  moins 
«  plu  qu'elle  détruit  ce  qui  a  pu  être  écrit  avec  la  même 
c<  précipitation  et  la  môme  indifférence  de  s'instruire  dont 
«  on  a  fait  usage  pour  faire  passer  à  la  Compagnie  Tétat 
(c  de  ses  dettes  actives  et  passives. 

a  Tous  les  articles  de  ce  tableau  ont  été  extraits  de  piè- 
ce ces  signées  du  Conseil,  du  teneur  de  livres  et  des  cais- 
«  siers.  » 

Le  mémoire  est  ainsi  daté: 

«  Fait  à  bord  du  vaisseau  Le  Duc  (FOrléofi^,  le  20  mai 
«  1755  »,  et  se  trouve  revêtu  de  la  signature  autographe  de 
DupleixV 

Nous  ne  pouvons  exposer  ici  en  détail  les  longues  dé- 
marches par  lesquelles  Dupleix  chercha,  dès  son  retour  en 
France,  à  se  faire  rendre  justice  et  à  obtenir  le  rembourse- 
ment des  avances  considérables  qu'il  avait  faites  à  diverses 
reprises,  ayant  le  plus  souvent  combattu  les  Anglais  à  ses 
frais.  On  nous  permettra  de  renvoyer  le  lecteur  désireux  de 
connaître  le  résumé  de  ces  démarches  à  l'intéressant  mé- 
moire (|ui  fut  rédigé  en  faveur  de  Dupleix  au  commence- 
ment de  17()l*.  Celte  pièce  fut  envoyée,  le  i  février  1761, 
par  Louis  de  Bourbon   à  M.  Gilbert  de  Voisins  et  à  tous 


1.  Nous  croyons  inutile  d'insister  sur  1  ini{>ortancc  de  co  mémoire  original  que 
no  semblent  avoir  connu  ni  Malleson.  ni  Curtwriglit,  ni  M.  T.  llamont,  ni  M.  H. 
Rionnc,  les  plus  récents  historiens  de  Dupleix. 

2.  V.  aussi  l'intéressante  brochure  de  M.  Castonnet  des  Fosses,  l.a  chute  de 
Dupleix. 
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ceux  qui  composaient  le  Conseil  auquel  avait  été  attribuée 
par  évocation  Ma  connaissance  du  différend  existant  entre 
la  compagnie  des  Indes  etDupleix*. 

Quatre  pages  de  notes,  en  forme  d'objections  et  de  ré- 
ponses, étaient  jointes  au  mémoire. 

Nous  y  relevons  deux  passages  où  Dupleix  se  défend  de 
jouer  l'indigence  à  Paris  et  justifie  le  luxe  dont  il  a  pu 
s'entourer  dans  l'Inde'*: 

Objection, 

(c  M.  Dupleixafait  étalage  dans  l'Inde  d'uneambitiondéme- 
«  surée  ;  il  s'y  est  fait  reconnaître  pour  nabab,  et  il  a  affecté 
«  tout  le  faste  asiatique  au  scandale  de  tous  les  Européens 
(c  qui  étaient  dans  l'Inde. 

Réponse. 

a  Quand  il  serait  vrai  que  M.  Dupleix  aurait  porté  le 
«  faste  et  la  vanité  au  dernier  période  dans  l'Inde,  serait-ce 
«  une  raison  pour  lui  refuser  le  payement  de  ce  qui  lui  est 
«  dû  ?  M.  Dupleix  fera  voir,  quand  il  en  sera  temps,  que 
«  cette  prétendue  vanité  ou  ambition  n'avait  pour  objet 
«  que  le  bien  de  la  Compagnie,  qui  en  a  réellement  tiré  les 
«  plus  grands  profits.  Mais  il  était  nouveau  qu'un  débiteur 
«  se  fit  des  moyens  de  celte  espèce  pour  refuser  le  paye- 
ce  ment  à  son  créancier  légitime.  L'on  ne  comprend  pas 
«  comment  l'on  ose  aventurer  de  semblables  propos. 

Objection. 

«  M.  Dupleix  cherche  à  exciter  la  commisération  en 
<x  jouant  l'indigence.  Il  affecte  de  faire  de  mauvaises  affaires 
«  sur  le  pavé  de  Paris  pour  faire  croire  qu'il  est  réduit  à 
«  une  situation  déplorable,  pendant  que  personne  n'ignore 
«  qu'il  est  très  riche. 

Réponse. 

«  Que  M.  Dupleix  soit  riche  ou  pauvre,  qu'importe  au 

1.  Par  arrôU  du  Conseil  du  30  avril  1757  et  10  décembre  1758. 

2.  Un  exemplaire  manuscrit  du  Mémoire  de  1761  figure,  aux   Archives   natio- 
nales, dans  la  liasse  II  1588^. 

3.  Nous  nous  sommes  servi  de  l'exemplaire  en  question. 
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«  jugement  de  son  procès  ?  Ne  sera-ce  donc  que  sur  la  pau- 
«  vreté  ou  sur  les  richesses  de  M.  Dupleix  que  les  juges 
«  décideront  si  la  Compagnie  lui  doit  ou  non  ?  Et  depuis 
«  quand  est-ce  qu'un  débiteur  a  osé  dire  à  son  créancier  : 
«  Je  ne  prétends  pas  vous  payer  parce  que  vous  êtes  riche. 
((  Mais  le  peu  de  bien  qui  reste  à  M.  D.  saisi  réellement, 
<c  les  arrêts  de  surséance  qu'il  a  été  obligé  de  solliciter 
«  pour  n'être  pas  constitué  prisonnier  ne  prouvent-ils  pas 
c(  trop,  malheureusement  pour  lui,  que  sa  déplorable 
«  situation  n'est  que  trop  réelle  ?  Et  si  la  Compagnie  con- 
«  vient  qu'il  fait  de  mauvaises  affaires,  ne  justifie-t-ellepas, 
cr  par  cet  aveu,  combien  est  fondée  la  demande  qu'il  faitdes 
«  dommages  et  intérêts  contre  un  débiteur  qui,  par  l'injuste 
«  détention  de  son  bien,  le  force  de  son  aveu  à  faire  de 
«  mauvaises  affaires  pour  subsister  ?  » 

L'auteur  du  mémoire  termine  en  rappelant  combien 
Dupleix  a  hâte  d'en  venir  à  un  arrangement  à  l'amiable  avec 
la  Compagnie,  ou  sinon,  au  prononcé  de  l'arrêt  qui  doit 
intervenir.  Il  a  tout  à  espérer  d'une  décision  suprême.  La 
Compagnie,  au  contraire,  fait  l'impossible,  bien  qu'elle  se 
prétende  sûre  de  son  fait,  pour  empêcher  le  jugement  de 
son  procès. 

Qui  ne  sait  la  triste  fin  de  ces  longues  procédures  \  à  la 
poursuite  desquelles  le  malheureux  Dupleix  usait  ses  der- 
nières forces  ?  Pourchassé  par  ses  créanciers,  il  était  con- 
traint de  demander  une  sentence  de  délai  pour  éviter  d'être 
traîné  en  prison.  Et,  après  avoir  sacriilé  sa  jeunesse,  sa  for- 
tune et  sa  vie  pour  enrichir  sa  «  nation*  »  en  Asie,  il  voyait 
ses  services  traités  de  fable  ! 

Dupleix  mourut  à  Paris,  rue  Neuve-des-Capucines,   le 

1.  Si  on  désirait  so  renseigner  plus  complètement  sur  la  matière,  voir,  entre 
autres  publications,  le  volumineux  et  intéressant  «  Mémoire  pour  le  sieur  Du^ 
«  pleix  contre  la  compagnie  des  Indes,  avec  les  pièces  justificatives  »,  paru 
à  Paris  en  1759.  (1  vol.  in-4o  de  294  pages,  pour  le  Mémoire,  et.  en  plus,  de 
124  pages,  pour  les  pièces  justificatives). 

2.  Le  mot  est  de  Dupleix. 
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10  novembre  1763  \  dans  un  tel  état  de  pauvreté,  lui  qui  avait 
conquis  un  empire,  que  les  huissiers  instrumentèrent  autour 
de  son  cadavre  encore  chaud  ;  et  l'homme  de  loi,  le  com- 
missaire au  Chàlelet  requis  pour  procéder  au  récolement, 
constata  dans  son  procès-verbal  avoir  aperçu  «  étendu  sur 
«  son  lit  à  bas  piliers,  un  corps  mort,  masculin,  que  Ton 

«  lui  dit  être  celui  de  Dupleix*  » «  C'est  à  faire  crier 

«  immortellement  l'histoire  et  la  France..!'  » 

Tandis  que  les  Anglais  rendaient  justice  à  son  génie  et 
reconnaissaient  en  Clive  son  élève,  il  a  fallu  plus  d'un 
siècle  pour  que  les  ingrats  concitoyens  de  Dupleix  se  déci- 
dassent à  lui  élever  une  statue  et  à  avouer  publiquement 
leur  dette  envers  lui. 

Nous  nous  sommes  un  peu  attardé  à  raconter  le  triste 
retour  de  Dupleix  en  France.  Il  nous  faut  revenir  au  dé- 
plorable successeur  que  la  Compagnie  lui  avait  donné, 
Godeheu,  et  à  la  situation  de  l'Inde  française  sous  son 
administration. 

Mais  il  convient  auparavant  de  dire  quelques  mots  de 
celui  qui  élevait  alors,  soldat  heureux  autant  qu'habile  po- 
litique*, en  face  des  ruines  de  l'œuvre  de  Dupleix,  les 
bases  de  Tempire  anglo-indien  d'aujourd'hui.  Nous  avons 
nommé  Robert  Clive  ^  le  véritable  fondateur  de  la  puissance 
anglaise  en  Asie. 

Lorsqu'il  était  arrivé  à  Madras  (1744),  la  Compagnie 
anglaise,  uniquement  occupée  de  ses  intérêts  commerciaux. 


i.  En  i764,  dit  M.  P.  GrafTarel,  en  Î763,  disent  avec  raison  MM.  Hamont  et 
Bionne.  Ce  dernier  place  seulement  au  11  novembre  la  triste  fin  de  Dupleix. 

2.  T.  Hamont.  Dupleix,  p.  316. 

3.  J.  Barbey  d'Aurevilly,  article  sur  l'ouvrage  de  T.  Hamont,  dans  le  Constitu- 
tionnel du  8  novembre  1881. 

4.  Lord  Clive  eut  sur  Dupleix  cet  avantage  d'être  personnellement  apte  &  la 
fois  aux  négociations  politiques  et  à  la  conduite  d'opérations  militaires,  tandis  que 
Dupleix  était,  comme  dit  Macaulay,  a  ill  qualifîed  to  direct  in  person  military 
«  opérations  ». 

5.  Sur  Robert  Clive,  v.  ci>dcssus,  p.  108. 
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ne  possédait  que  trois  ou  quatre  villes  mal  fortifiées  et  mal 
armées,  dont  la  principale,  Madras,  n^était  pas  plus  capable 
que  les  autres  de  résister  à  une  attaque.  La  Bourdonnais 
s'empara  de  Madras,  nous  Tavons  dit  plus  haut,  presque 
sans  combat.  Clive,  trop  faible  pour  sauver  la  ville,  sut 
pourtant  décider  ses  chefs  à  lutter  contre  Dupleix  dans  le 
Dekkan  et  le  Karnatic.  Vaincus  et  découragés,  ils  auraient 
peut-être  abandonné  Tlnde  lorsque  Clive  les  entraîna  à 
tenter  un  coup  de  main  sur  Arcot  (1750).  La  ville  fut  enle- 
vée ainsi  que  les  forts  de  Saint-George,  de  Covelong  et  de 
Chingleput. 

Dupleix,  aidé  par  Bussy,  cherchait  à  maintenir  sa  pré- 
pondérance en  Asie  contre  Clive  et  Lawrence  lorsque, 
comme  nous  l'avons  vu,  on  le  rappela,  en  France.  Son 
rappel  fut  un  succès  complet  pour  l'Angleterre. 

Après  avoir  affermi  ses  conquêtes  et  chassé  tout  à  fait 
les  Français  des  rives  du  Gange,  Clive  revint  en  Angleterre. 
Il  y  fut  accueilli,  dit  Macaulay,  avec  une  sorte  de  délire. 

Excitée  par  les  récits  merveilleux  des  richesses  de  l'Inde, 
la  jeunesse  anglaise  se  porta  vers  ce  pays  et  se  livra  à  des 
exactions  scandaleuses  qui  rappelèrent  Clive  en  Asie 
pour  mettre  un  terme  aux  désordres.  Clive  y  retourna  donc 
et  reprit  la  guerre  contre  les  Hindous.  Il  avait  à  cœur  de 
venger  l'horrible  massacre  de  Calcutta  ou  du  Trou-Noir. 
L'instigateur  de  cette  épouvantable  cruauté,  Surajah-Dow- 
lah,  nabab  du  Bengale,  fut  complètement  défait  à  Plassey 
(1757)  et  de  cette  victoire  date  l'ère  de  la  puissance  des 
Anglais  dans  les  Indes. 

Les  services  de  Clive  furent  récompensés  par  les  titres 
de  pair  d'Irlande,  de  baron  de  Plassey  et  de  gouverneur 
général  des  Indes.  Cependant,  poursuivi  par  toutes  les 
haines  qu'il  avait  soulevées,  Clive,  à  son  nouveau  retour  en 
Angleterre,  fut  accusé  d'exactions  (1773  .  Plus  juste  que  le 
gouvernement  de  Louis  XV  qui  punissait  de  leurs  services 
les  meilleurs  représentants  de  la  France  aux  Indes,  la 
Chambre    des    commurfes    acquitta    lord    Clive.    Comme 
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Dupleîx,  lord  Clive  avait  eu  tout  à  créer.  Macaulay  le  dit 
avec  raison  :  «  Ile  had  to  form  himself,  to  form  his  officers 
and  to  form  his  mmy.  »  On  sait  quelle  réussite  couronna  ses 
efforls.  Bien  que  son  caractère  offre  quelques  taches,  son  nom 
restera  toujours  haut  placé  dans  l'histoire  des  conquérants. 

Pendant  que  Clive  remportait  ces  éclatants  succès,  Go- 
deheu  consommait  la  décadence  politique  de  la  compagnie 
française  des  Indes,  et  son  successeur,  Lally-Tollendal, 
allait  en  précipiter  la  décadence  militaire. 

Le  comte  de  Lally-Tollendal*,  d'une  illustre  famille  d'Ir- 
lande, né  à  Romans,  en  Dauphiné,  en  1702,  s'était  fait  déjà 
remarquer  par  d'heureuses  négociations  diplomatiques  et 
surtout  par  des  succès  à  la  guerre,  lorsqu'il  reçut  en  1756 
mission  d'aller  combattre  les  Anglais  dans  THindoustan. 

On  se  rappelle  les  conditions  dans  lesquelles  s'ouvrirent 
les  hostilités  entre  la  France  et  l'Angleterre.  Les  Anglais 
comme  déclaration  de  guerre  nous  confisquèrent  300  navires 
marchands,  montés  par  10,000  matelots,  et  dont  la  cargaison 
montait  à  plus  de  trente  millions.  Or,  depuis  1730,  notre 
marine  était  presque  complètement  abandonnée.  En  jan- 
vier 1755,  le  gouvernement,  appréhendant  la  guerre  qui 
allait  se  déclarer,  donnait  ordre  <(  à  la  compagnie  des 
«  Indes  de  délivrer  à  notre  marine  tous  les  canons  de  fer 
«  et  de  bronze  qu'elle  a  pour  ses  vaisseaux,  car,  dit  d'Ar- 
ec gcnson,  nous  manquons  de  tout.  Ainsi  l'on  prépara  plus 
«  que  jamais  toutes  choses  pour  pourvoir  à  notre  défense 
«  en  Amérique^  ».  D'Argenson  prenait  hélas!  ses  désirs 
pour  des  certitudes.  Il  n'est  que  trop  constant  que  l'apathie 
de  Louis  XV  énervait  toutes  les  ressources  du  gouverne- 
ment et  que  les  préparatifs  dont  parle  le  marquis  n'exis- 
taient guère  que  sur  le  papier. 

La  mer  appartenait  aux  Anglais.  Ils  s'emparaient  du  Se- 


1.  V.  sur  co  personnage,  l'ouvrage  do  M.  T.  Hamont  intitulé:  Lally-ToUeti' 
dalf  d'après  des  documents  inédits.  (Paris,  1887,  1  vol.  in-8°.) 

2.  Mémoires,  t.  VIII,  p.  412. 

20 
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négal,  ils  menncaicnl  Loricnt\  alors  que  nous  n'en  étions 
enrore  qu'aux  projets.  «  Nous  allons  entreprendre  le  siège 
«  de  Madras,  en  Asie,  écril  en  novembre  1756  d'Argenson, 
((  le  Roi  donne  gros  à  la  compagnie  des  Indes  pour  cette 
«  entreprise,  vingt-deux  vaisseaux  vont  partir  ces  jours-ci 
«  de  Lorient  pour  ce  dessein*  ».  Ce  ne  furent  pas  vingt- 
deux,  mais  seulement  trois  vaisseaux  qui  sortirent  enfin 
de  Brest,  le  2  mai  1757.  Ils  portaient  Lally-ToUendal  et  sa 
chétivc  armée,  comprenant  moins  de  3,000  hommes,  indis- 
ciplinés et  |)illards.  La  petite  escadre  était  commandée  par 
Tinhabile  et  faible  d'Aché. 

Dès  son  arrivée  aux  Indes,  le  28  avril  1758,  Lally  ren- 
contra de  Topposition  aux  réformes  les  plus  nécessaires. 
Nourrissant,  d'ailleurs,  mille  préventions  contre  Bussy  et 
les  employés  de  la  Compagnie,  ne  regardant  qu'avec  dé- 
dain les  Hindous,  il  s'exposait  à  de  terribles  mécomptes. 

La  situation  était  fort  grave. 

Le  Bengale  nous  échappait  :  Clive  venait  d'y  battre  nos 
alliés,  les  Mongols,  et  de  confirmer  ses  triomphes  par  la 
prise  de  Chandernagor  (14  mars  1757).  Bussy  luttait  péni- 
blement dans  le  Dekkan.  La  côte  du  Coromandel  était  aux 
mains  de  nos  ennemis. 

A  force  d'énergie,  Lally  cherche  vainement  à  changer 
la  fortune.  11  s'cmparc!  de  Cuddalorc,  de  Saint-David  même, 
la  redoutable  citadelle  devant  laquelle  Dupleix  a  échoué.  Il 
veut  assiéger  Madras;  mais  l'amiral  d'Aché  lui  refuse  son 
concours,  les  Hindous  abandonnent  son  camp,  froissés  par 
ses  hauteurs,  et  Lally  revient,  la  rage  au  cœur,  à  Pondichéry. 

Faute  capitale,  il  rappelle  liussy  du  Dekkan  et  laisse  tom- 
ber, par  suite,  aux  mains  des  Anglais,  Mazulipatam,  notre 
dernier  fort  dans  la  province. 


1.  Les  Anglais  avaient  déjà  cherché  inutilement,  dix  ans  plus  tôt,  on  1746.  à 
emporter  Lorient,  conduits  par  l'amiral  Lestok  et  le  général  en  chef  SjncUir  ; 
mais  ils  avaient  été  repoussés. 

2.  Mémoires,  t.  IX,  p.  3'i6. 
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Des  dissensions  regrettables  s'élèvent  entre  Lally  et 
Bussy.  Quand  le  premier,  après  s'èlre  emparé  d'Arcale,  vient 
enfin  mettre  le  siège  devant  Madras  (décembre  1758),  avec 
une  armée  désorganisée  et  désaffeclionnée.  Madras,  défendu 
par  4,000  soldats  réguliers  et  protégé  au  dehors  par  des 
troupes  hindoues,  résiste  victorieusement.  L'amiral  Pocockc 
n'a  qu'à  paraître  avec  une  flotte  de  secours  (février  1759), 
pour  déterminer  Lally  à  lever  le  siège. 

Les  animosités  excitées  par  Lally  étaient  telles  que  la 
ville  de  Pondichéry  en  apprenant  son  échec  manifesta  une 
joie  indécente.  Ses  soldats  l'abandonnaient,  ses  officiers  ne 
le  secondaient  pas.  L'issue  de  la  lutte  n'était  plus  dou- 
teuse. Les  Anglais  marchent  à  leur  tour  sur  Pondichéry, 
s'emparent,  au  combat  victorieux  de  Vandavachi,  du 
meilleur  lieutenant  de  Lally,  Bussy,  et  investissent  la 
ville. 

Lally  cherche  alors,  mais  en  vain,  à  revenir  à  la  politique 
de  Dupleix  et  de  Bussy,  à  faire  appel  aux  alliés  indigènes. 
Hyder-Ali,  rajah  du  Maïssour,  fait  quelques  essais  pour  le 
secourir,  puis  s'éloigne.  Lally  s'apprête  à  soutenir  le  siège 
jusqu'aux  dernières  ressources.  Il  expulse  les  bouches  inu- 
tiles, arme  tous  les  hommes  valides,  et  fait  savoir  son  état 
de  détresse  à  l'amiral  d'Aché,  alors  à  l'île  de  France.  Mais 
celui-ci  ne  quitte  pas  son  île;  et  le  14  janvier  1761,  les  1,100 
défenseurs  qui  restent  à  Pondichéry  et  qui  n'ont  plus  que 
pour  24  heures  de  vivres,  se  rendent  à  discrétion.  Le  16 
janvier,  le  général  anglais  Coote  entre  dans  la  ville  qu'il 
entoure  depuis  neuf  mois  avec  une  armée  de  22,000  hommes 
et  une  escadre  de  14  vaisseaux. 

Conduit  en  Angleterre  et  relâché  sur  parole  pour  venir 
répondre  aux  calomnies  de  ses  ennemis,  Lally  se  constitue 
prisonnier  à  la  Bastille  le  5  novembre  1762,  et  y  reste  trois 
ans  sans  être  interrogé. 

Commencée  au  Châtelet  le  6  juillet  1763  et  poursuivie  au 
parlement  de  Paris,  la  procédure  est  conduite  avec  une 
flagrante  injustice. 
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Lally-ToUendal.  après  un  procès  inique  où  il  n'a  pu  obte- 
nir do  d(>ions(Mir  et  où  il  a  vu  son  ancien  lieutenant  Bussy 
se  joindre  à  la  troupe  des  accusateurs,  est  condamné  à  mort 
par  la  grand  chambre  du  parlement  de  Paris*.  «  M.  de  Lally, 
«  écrit  M'"*  du  Deffand  à  Walpole,  fut  hier  (mardi,  G  mai 
«  176G)jugé  à  3  heures  1/2.  Voilà  sa  sentence:  ils  étaient 
«  trente-cinq  juges  ;  toutes  les  voix  ont  été  à  la  mort,  et 
<c  deux  à  la  roue.  La  Cour...  déclare  Thomas-Arthur  Lally 
«  dûment  atteint  et  convaincu  d'avoir  trahi  les  intérêts  du 
a  Roi,  son  Etat  et  la  compagnie  des  Indes,  d^abus  d'auto- 
«  rite  et  de  plusieurs  exactions  et  vexations  envers  les  su- 
«  jets  du  Roi,  étrangers  et  habitants  de  Pondichéry.  C'est 
«  pourquoi  il  aura  la  tête  tranchée  sur  Féchafaud,  en  place 
«  de  Grève.  Ses  biens  seront  confisqués  et  on  prélèvera 
«  dessus  10,000  1.  pour  les  pauvres  de  la  Conciergerie  et 
«  300,000  1.  pour  ceux  de  Pondichéry'  ». 

Lally  fut  exécuté  le  vendredi  9  mai  à  cinq  heures  du  soir, 
après  avoir  fait  plusieurs  tentatives  pour  se  tuer.  Le  bour- 
reau l'avait  conduit  en  tombereau  et  le  bâillon  sur  la  bouche. 
Malgré  le  bâillon,  lorsqu'il  entendit,  àgenoux  sur  Féchafaud, 
ces  mots  de  son  arrêt  :  «  Convaincu  d'avoir  trahi  les  intérêts 
«  du  Roi  »,  il  se  souleva  et  s'écria  d'une  voix  vibrante: 
«  Cela  n'est  pas  vrai  !  je  n'ai  jamais  trahi  les  intérêts  du 
((  Roi  !  »  Le  public  craignait  que  Lally  n'obtint  sa  grâce,  ou 
qu'on  ne  commuât  sa  peine.  «  11  voulait  son  supplice,  et  on  a 
«  été  content,  dit  M"'°  du  Deffand,  de  tout  ce  qui  Fa  rendu 
((  plus  ignominieux,  du  tombereau,  des  menottes,  du 
«  bâillon'.  » 

Ainsi  mourut  après  avoir  langui  près  de  quatre  ans  en 
prison,  d'une  mort  odieuse  et  imméritée,  le  malheureux 

1.  On  sait  que  lo  procès  du  malheureux  Lally  fut  revisé  quelques  années  plus 
tard  (y.  l'arrêt  du  Conseil  du  2t  mai  1778)  et  que,  si  Tarrèt  no  put  être  cassé, 
la  réhabilitation  fut,  du  moins.  ac(|uiso. 

2.  Correspondance  complète  de  .V""*  du  Deffand  (édition  de  Lcscur«). 
Lettre  à  Horace  Walpole,  du  7  mai  1766. 

3.  Ibid.,  Lettre  du  11  mai  1766. 
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Lally.  S'il  avait  commis  des  fautes,  s'il  avait  exagéré  ses 
pouvoirs,  il  n'avait  jamais  trahi  personne.  «  Il  était,  au  con- 
te traire,  dit  Walpole,  si  sensible  à  l'honneur  qu'il  n'avait 
«  pas  voulu  se  sauver.  »  Le  noble  lord  ne  pouvait  d'ailleurs 
contenir  son  indignation  devant  la  fin  si  terrible  de  Lally 
et  les  cruautés  du  Parlement  à  son  égard.  Et  M"*®  du  Def- 
fand  lui  répondait  :  «  Vous  êtes  étonnant  avec  votre  Lally. 
«  Si  vous  saviez  toutes  les  horreurs  dont  il  était  coupable, 
«  combien  il  a  fait  périr  de  malheureux  !  Joignez  à  cela  que 
«  le  public  était  persuadé  que  son  argent  le  tirerait  d'af- 
(c  faire,  vous  conviendrez  qu'il  fallait  un  exemple  :  qu'im- 
«  porte  qu'il  fût  officier  général?  Il  en  méritait  davantage 
«  un  plus  grand  châtiment.  Je  suis  persuadée  que  Pondi- 
«  chéry  n'a  été  pris  que  par  ses  trahisons  *.  » 

Quelle  dureté,  dans  cette  réponse,  et  tout  ensemble 
quelle  légèreté  !  Mais  comme  elle  montre  bien  à  quel  point 
l'opinion  publique,  en  haut  comme  en  bas  de  la  société, 
était  surexcitée  contre  l'infortuné  général  ! 

«  Le  fait  est  que  son  grand  tort  fut  de  ne  pas  comprendre 
«  la  situation  de  l'Inde  et  d'obéir  aux  ordres  du  gouverne- 
«  ment.  Ce  dernier  point  est  l'essentiel.  Le  véritable  com- 
«  plice  de  la  ruine  de  la  colonie  fut  le  commis  qui  rédigea 
«  les  instructions  de  Lally,  et  le  véritable  auteur  de  la  tra- 
«  hison  fut  la  politique  qui  commanda  ces  instructions'.  » 
Politique  d'étroitesse  et  d'ignorance! 

Nous  n'avons  pas  à  suivre  le  sort  des  établissements  fran- 
çais des  Indes  pendant  la  fin  du  xviii®  siècle.  Le  traité 
honteux  de  Paris  (1763)  consacra  les  victoires  de  la  compa- 
gnie anglaise. 

On  a  beaucoup  discuté,  dans  notre  pays,  sur  les  causes 
de  la  défaite  de  la  France,  après  ce  long  combat  des  deux 
compagnies. 


1.  M™*  du  DefTand,  Corresp.,  lettre  du  25  mai  1766. 

2.  M.  Albert  Sorel,  compte  rendu  du  livre  de  M.  T.  Hamont  (/.e  Temps  du 
5  décembre  1888). 
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Certains  ont  attribué  notre  insuroôs  final  au  trop  d'exten- 
sion de  nos  opérations  militaires  ;  d'autres  à  l'ardeur  des 
Anglais  pour  la  liberté  ;  la  plupart,  assurément,  à  la  mau- 
vaise administration  de  nos  affaires  coloniales.  «  C'est 
trancher  un  peu  vite  »,  comme  le  dit  un  écrivain  contempo- 
rain \  Et  les  Anglais  ont,  remarque-t-il  avec  raison,  comme 
nous  et  tout  autant  que  nous,  à  accuser  l'impérilie  et  la 
maladresse  de  leur  politique  et  de  leur  administration  dans 
l'Inde. 

En  Angleterre  même,  les  uns  pensent  que  l'échec  de  la 
France  fut  du  à  son  infériorité  navale,  «  non  pas  que  dans  les 
((  rencontres  à  nombre  égal  cette  infériorité  fut  marquée, 
((  mais  à  la  longue,  elle  n'aurait  pas  laissé  de  se  faire  sen- 
«  tir;  »  les  autres  Taltribuent  à  l'incapacité  du  commande- 
ment, à  l'impossibilité  pour  Dupleix  d'exécuter  lui-môme 
ses  plans,  comme  pouvaient  le  faire  Lawrence  et  Clive.  Jus- 
qu'au dernier  moment,  les  Français  eussent  peut-être  pu 
gagner  encore  ce  magnifique  enjeu  du  Karnatic.  Le  co- 
lonel Malleson  en  convient  franchement  et  déclare,  avec 
le  professeur  Wilson,  que  sans  la  nouvelle  opportune  de 
la  paix  de  1783,  «  le  sud  de  l'Inde  eût  été  probablement 
(c  perdu  pour  l'Angleterre  ^  »  En  somme,  et  pour  résumer 
la  matière,  un  auteur  anglais  conclut  ainsi  :  «  Sur  le  ter- 
«  rain  de  la  bravoure  personnelle,  les  Français  se  sont 
«  montrés,  dit-il,  à  tout  le  moins  nos  égaux;  sur  celui  du 
((  tact  et  de  la  prévision  de  l'avenir,  ils  l'ont  incontesta- 
u  blement  emporté  sur  nous.' »  C'est  (îu  Europe,  ajoutons- 
le,  que  nous  avons  perdu  l'Inde. 


1.  V.  la  Revue  historique,  livraison  de  novcmbro-déccmbro  1891,  pages  387- 
393,  article  bibliographique  signô  II.  Pigeonneau. 

2.  V.  p.  183  de  l'ouvrage  intitulé:  Dupleix,  by  colonel  G.-B.  Malleson. 
(Oxford.  1890,  l  vol.  in-12,  19G  p.);  citation  faite  par  M  II.  P  (v.  la  note  ci - 
dessus),  qui  conclut  ainsi  :  «  IhisloriiMi  qui  reprendrait,  avec  une  impartiale  hau- 
<r  leur  d  ensemble,  l'histoire  de  Dupleix,  nous  rendrait  un  immense  service.  » 

3.  «  \N  ith  the  ndeipiate  niiitcrials,  ^^hirh  wo  now  [wss^^ss  for  forming  an  opi- 
V  nion  on  the  subject.   no  one  can   doubl  anv  linger  tliat,  in  |ioint  of  personal 
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Quant  aux  tardifs  succès  de  nos  armes  en  Asie,  sous  le 
bailli  de  Suffren  (1781-1783)*,  ils  n'intéressent  pas  Thisloire 
de  la  compagnie  des  Indes,  puisqu'elle  n'existait  plus  à  cette 
date. 

Le  13  août  1769,  en  effet,  un  arrêt  du  Conseil*  suspendait 
l'exercice  du  privilège  exclusif  de  la  compagnie  des  Indes. 

C'était  un  vaste  champ  ouvert  à  tous  les  négociants  aux  îles 
de  France  et  de  Bourbon  et  aux  Indes.  Le  Roi  prenait  à  sa 
charge  l'entretien  des  comptoirs  et  établissements  de  la 
Compagnie  et  le  service  des  actions  et  billets.  Liberté  et 
protection  étaient  assurées  à  tous  armateurs  pour  leur 
navigation  comme  pour  leurs  ventes  et  achats'. 

Bien  que  Necker,  le  marquis  de  Sancé,  le  marquis  de 
Castries  eussent,  d'après  Grimm  et  Diderot,  remis  à  cette 
date  la  Compagnie  sur  un  bon  pied^,  elle  n'en  était  pas 
moins,  en  réalité,  dans  une  situation  financière  fort  pré- 
caire et  à  la  veille  d'une  faillite*.  M.  Boutin,  intendant  des 
finances,  et  M.  Panchaud,  banquier  anglais  établi  à  Paris, 
n'hésitèrent  pas,  dans  ces  circonstances,  à  proposer  la  dis- 
solution de  la  Compagnie.  Morellet  appuya  le  projet,  par 
un  mémoire  que  l'administration  lui  commanda*.  Necker  y 
répondit,  mais  vainement.  Outre  les  brochures  de  Necker 
et  de  Morellet,  le  comte  de  Lauraguais  et  plusieurs  autres 


«  bravery,  iho  French  werc  at  Icasi  our  equals  ;  in  tact  and  foresight,  ccrtainly 
c  our  superiors.  »  E.  J.  Rapson,  op.  cit.,  Introd.,  p.  11. 

1.  Bussy,  vieux  et  goutteux,  fut  de  nouveau  envoyé  dans  Tlndc  à  ce  moment. 
Il  y  mourut  subitement  le  8  janvier  1785,  à  Gondelour.  (V.  la  Gazette  de 
France,  du  21  juin  1785.) 

2.  V.  l'arrêt,  aux  Archives  nationales,  registre  E  2450,  n^  181. 

3.  Moyennant  certaines  conditions  faciles  à  remplir. 

4.  Correspondance  littéraire,  i.  VI.  p.  237,  15  avril  1769. 

5.  De  plus,  s'il  faut  en  croire  l'auteur  de  la  Balance  du  commerce,  les  prin- 
cipes de  liberté  qu'avait  invoqués  la  Compagnie  en  1764.  prétendant  ainsi  revivi- 
fier ses  opérations,  tournèrent  contre  son  existence  en  1769.  (Arnaud,  De  la 
Balance  du  commerce,  Paris,  2^  édition,  an  III.  t.  I,  p.  279.) 

6.  L'abbé  Galiani  ne  pardonna  pas  à  Morellet  sa  brochure.  Il  le  crible  de  traits 
à  ce  propos  dans  nombre  de  ses  lettres.  V.  Lettres  de  Vabbé  Galiani  (éd.  Perey 
et  Maugras)  à  la  date  des  14  août  1769,  6  juillet  1771  et  15  juin  1776. 
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écrivains  fircnl  paraître  des  pièces  de  circonstance.  Une 
parodie  piquante  fut  faite  par  un  plaisant  de  la  dernière 
scène  de  Mithridate,  «  On  voit,  dit-il,  au  milieu  du  théâtre 
«  la  compagnie  des  Indes  nue  en  chemise  ;  elle  est  sus- 
«  pendue  par  des  cordes  sous  les  aisselles,  elle  tient  en 
((  main  son  privilège.  Le  corps  des  actionnaires  est  repré- 
«  sente  par  deux  d'entre  eux  qui  s'essuyent  les  yeux  de 
«  leurs  mouchoirs*  ». 

L'abbé  Morellet  ne  demandait  que  la  suppression  de  la 
compagnie  des  Indes.  «  On  l'a  payé  outre  mesure,  écrivait 
((  plus  tard  le  spirituel  abbé  Galiani,  puisque  on  a  sabré 
«  toutes  les  compagnies  anciennes  et  modernes,  et  il  n'est 
«  resté  que  la  compagnie  de  TArquebuse,  qui  est  fort 
«  ancienne,  qu'on  n'a  pas  réformée*.  » 

Comme  nous  venons  de  le  voir,  un  arrêt  fut  rendu,  le 
13  août  17G9,  qui  suspendait  roxercicedu  privilège  exclusif 
de  la  compagnie  des  Indes.  Le  6  septembre  1769,  un  autre 
arrêt  parut  portant  règlement  pour  le  commerce  de  l'Inde. 
Huit  mois  après,  l'association  se  dissolvait.  «  La  compagnie 
«  des  Indes  s'est  dissoute  avant-hier,  écrit  le  8  avril  1770 
«  Condorcet  à  Turgot,  le  \\o\  s'est  chargé  des  dettes  et  a 
«  pris  tous  les  eflels.  Il  donnera  par  an  120  1.  de  dividende 
«  pour  chaque  action,  soil  une  rente  totale  de  1,200,000 
(c  livres'  ».  Le  22  avril  suivant  (1770),  des  lettres  patentes 
accordèrent  au  Roi  la  propriété  de  tous  les  biens  et  effets 
de  la  Compagnie.  La  li(|uidation  du  fonds  social  se  fit  sur 
l'estimation  totale  de  30  millions  de  livres.  Le  port  et  les 
établissements  de  Lorienl  y  figuraient  pour  la  somme  de 
12,755,117  livres*. 

1.  Bachaumont,  Mémoires  secrets,  à  la  date  du  16  octobre  1769. 

2.  LcUrc  de  Galiani  à  M«"<-  Necker,  Naplcs,  6  juillet  1771.  (V.  l'6d.  Pcrey  et 
Maugras,  t.  1,  p.  ^14-415.)  L'abbé  Guliaiii  fait  ici  allusion  au  renvoi  du  Parlement 
qui  menait  d'avoir  lieu. 

3.  Correspondance  inédite  de  Condorcet  et  de  Turgot  (éd.  Henry,  p.  8). 

4.  L'ancien  hotcl  des  directeurs  d(>  la  Ciompngnie  à  Loricnt  est  aujourd'hui 
rbutel  de  la  Préfecture  maritime,  et  des  casernes  occupent  les  vastes  bâtiments  de 
la  cour  des  ventes  de  la  Compagnie. 
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En  1771,  les  pensions  de  la  Compagnie  s'élevaient,  en 
totalité,  à  390,000  livres  par  an.  Le  Roi  se  chargea  du  service 
de  toutes  celles  qui  étaient  acquises  aux  employés  de  la 
Compagnie  au  1*""  juillet  1775;  la  totalité  de  ces  pensions 
tant  anciennes  que  nouvelles  servies  par  le  Trésor  royal 
montait  à  381,446  livres,  divisées  en  600  parts  environ*. 
Quant  au  personnel  naval  de  la  Compagnie,  quant  à  ses 
officiers  de  mer  et  capitaines,  le  gouvernement  pourvut  au 
sort  d'une  bonne  partie,  qui  entra  dans  les  cadres  de  la 


marine*. 


Le  commerce  des  Indes  orientales  n'avait  donné  jusque- 
là  qu'un  résultat  moyen  de  8,276,337  francs  par  an  (de  1725 
à  1769).  Une  fois  qu'il  fut  devenu  librc^  il  prit  un  accrois- 
sement considérable  «  et  la  valeur  moyenne  des  importa- 
«  tions,  déduite  de  sept  années  consécutives,  fut  de 
«  20,294,000  francs*.  »  De  tels  résultats  étaient  bien  faits 
pour  encourager  le  gouvernement  à  maintenir  libre  le  com- 
merce de  rinde. 

Cependant  l'imprudent  Calonne  rétablit  étourdiment  la 
compagnie  des  Indes  par  un  arrêt  du  Conseil  rendu  le  14 
avril  1785*.  Le  mot  re7«6/iV  ne  vise  que  les  anciens  privilèges, 
il  ne  s'applique  pas  à  la  Compagnie  même  qui  était  nou- 
velle. Un  second  arrêt  du  15  mai  de  la  même  année  nomma 


i .  Il  existe  aux  Archives  nationales  une  liasse  do  papiers  relatifs  à  la  liquida- 
tion de  ces  pensions.  (V.  série  F*,  comptabilité  générale,  documents  antérieurs  à 
1789.  dossier  do  la  compagnie  des  Indes.) 

2.  V.  dans  la  Revue  maritime  et  coloniale  de  juin  et  juillet  1889,  l'étude  de 
M.  Alf.  Doneaud  du  Plan  sur  La  Compagnie  des  Indes,  de  1719  à  1770.  Elle 
contient  d'intéressants  détails  sur  le  sort  fait,  après  1769,  au  personnel  de  la  Com- 
pagnie. 

3.  Il  n'y  avait  qu'une  restriction  à  cette  liberté,  lobligaiion  pour  tous  les  vais- 
seaux des  Indes  de  faire  leur  retour  à  Lorient. 

4.  Chaptal,  de  ['Industrie  française,  t.  I,  p.  129.  Nous  croyons  superflu  de 
rap{icler  la  haute  compétence  do  l'auteur,  ancien  ministre  de  l'Intérieur  et  ayant 
pu  avoir,  à  ce  titre,  entre  les  mains  tous  les  papiers  des  services  du  commerce. 

5.  La  liquidation  de  l'ancienne  compagnie  des  Indes  n'était  pas  terminée  à  cette 
date  et  elle  se  prolongea  encore  plusieurs  années  (au  moins  jusqu'ei)  1793).  V. 
l'Almanach  national  pour  1793,  p.  444. 
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les  administrateurs  de  la  Nouvelle  compagnie  des  Indes,  Le 
20  mai,  un  autre  arrôt  fit  cession  à  la  Compagnie  de  la 
propriété  du  vaisseau  le  Dauphin,  qui  était  alors  en  Chine. 
Enfin,  le  19  juin,  un  arrél  orjjanique,  portant  homologation 
des  statuts  et  règlements  do  la  compagnie  des  Indes,  divisa 
les  services  administratifs  de  la  Compagnie  en  9  départe- 
ments : 

1"  Secrétariat  et  correspondance  générale, 

2*  Caisse,  Recettes  et  dépenses,  dividendes. 

3®  Achats  e?i  Europe,  Affrclements,  assurances. 

4°  Comptabilité,  Tenue  dos  livres  et  bilan  général. 

5**  Contentieux,  Maintien  des  privilèges  de  lu  Compa- 
gnie, etc. 

6®  Agence.  Démarches  auprès  de  l'Administration.  Balance 
générale  du  commerce. 

7**  Archives.  Dépôt  des  papiers  et  archives. 

8®  Ventes.  Réception  des  marchandises  à  Lorient.  Ventes 
publiques. 

Et  9®  Armements  et  désarmements. 

Un  commissaire  du  Roi  était  établi  auprès  de  la  Compa- 
gnie, assisté  d'un  premier  commis.  Douze  administrateurs 
étaient  mis  à  la  tête  des  affaires.  Les  9  départements  étaient 
divisés  entre  eux. 

A  peine  organisée,  la  Compagnie  obtint  du  gouvernement 
le  retrait  de  la  liberté  qui  avait  été  précédemment  accordée 
aux  marchands  d'introduire  en  Franco  les  toiles  et  mousse- 
lines des  Indes  ;  et  l'insupportable  prohibition,  qui  avait 
pesé  durant  toute  la  première  partie  du  siècle,  fut  rétablie 
par  arrêt  du  10  juillet  1785. 

Le  21  septembre  de  Tannée  suivante,  un  autre  arrêt  por- 
tait à  40  millions*  les  fonds  de  la  compagnie  des  Indes  et 
prolongeait  à  15  années  la  durée  de  son  privilège  fixée  à 
7  années  par  l'arrêt  du  Conseil  du  i  i  avril  1785. 

La  nouvelle  compagnie  commence,  à  celte  date,  à  fonc- 

1.  Ce  capital  se  décomposait  en  '«0,000  portions  d  intérêts  de  1,000  liv.  chacune. 
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lionncr  sérieusement.  Un  état  officiel*  constate,  en  effet  que 
depuis  son  établissement  jusqu'au  26  avril  1786  la  dépense 
générale  de  la  compagnie  des  Indes  pour  ses  expéditions 
«  s'élève  à  18,603,591  livres;  sur  laquelle  somme  la  Compa- 
«  gnie  a  destiné  celle  de  150,000  piastres  pour  le  chargement 
«  d'un  douzième  vaisseau  que  ses  agents  à  Pondichéry 
«  ont  ordre  d'y  affréter  et  expédier  pour  Moka,  et  qui,  dans 
«  l'intervalle  de  sa  traite  audit  lieu,  se  rendra  à  Suez,  avec 
<(  une  cargaison  de  l'Inde  pour  le  Caire,  reviendra  ensuite 
«  à  Moka  et  de  là  à  Pondichéry. 

«  La  Compagnie  a  fait,  en  outre,  une  vente  à  Lorient,  en 
<(  mai  dernier,  d'environ  cinq  millions  en  marchandises  des 
«  Indes,  provenant  des  ventes  étrangères  ;  et  elle  se  pro- 
(c  pose  d'en  faire  une  seconde  en  octobre  prochain.  » 

Les  11  vaisseaux  mis  hors  ou  armés  s'appelaient  : 

Le  Dauphin,  bâtiment  de 700  tonneaux. 

Le  Calonne 350        id. 

Le  Boullongiie 240        id. 

La  Reine 925        id. 

Le  Maréchal  de  Ségur 517        id. 

Le  Baron  de  Breteuil 529        id. 

Le  Miromesnil 529        id. 

Le  Marquis  de  Castries 492        id. 

Le  Comte  d! Artois 567        id. 

Le  Comte  de  Vergennes 319        id. 

Le  Comte  de  Provence^ 822        id. 

De  ces  11  vaisseaux,  3  étaient  à  destination  de  la  Chine; 
4  de  Pondichéry  et  Moka;  3  de  Chandernagor ;  et  1  de  la 
côte  de  Malabar. 

De  1786  à  1787',  les  expéditions  de  la  Compagnie  furent 
de 19,560,982  1. 


1.  V.  aux  Archives  nationales,  le  regislre  coté  F*'*  65943.  Tableau  des  expédi- 
tions de  la  Compagnie. 

2.  Ces  noms  serviraient  de  date,  au  besoin. 

3.  V.  le  registre  cité  plus  haut.  (\rch.  nat.,  F*«*  65943.) 
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De  1787  à  1788,  de 10,667,750  1. 

De  1788  à  1789,  de 14,823,409  1. 

Les  archives  de  la  Compagnie  subsistent  encore,  à  peu 
près  intactes  S  et  donnent  une  haute  idée  de  Timportance 
des  opérations  entreprises  par  la  Compagnie,  de  1785  à 
1790,  et  du  soin  avec  lequel  elles  étaient  faites.  Les  chiffres 
que  nous  venons  de  citer  suffiraient  d'ailleurs  à  prouver 
l'activité  déployée  par  les  directeurs  de  la  nouvelle  compa- 
gnie. 

Une  correspondance  fréquente  s'échangeait  des  bureaux 
de  Paris  et  de  Loriont  avec  les  sept  comptoirs  des  îles  de 
France  et  de  Bourbon,  de  Moka,  de  Malabar,  de  Goroinan- 
del,  de  Bengale  et  de  Chine.  Nous  ne  pouvons  malheureu- 
sement entreprendre  de  résumer,  si  brièvement  que  ce  soit, 
l'histoire  de  ces  divers  comptoirs. 

Tout  en  prospérant  elle-même  dans  ses  affaires,  la  Com- 
pagnie portait  par  l'exercice  de  son  privilège  exclusif  un 
grave  préjudice  au  commerce  général  de  la  France  avec 
l'Asie,  en  paralysant  tout  effort  particulier,  toute  transac- 
tion libre.  Aussi  des  plaintes  s'élcvaient-elles  contre  ce 
monopole.  Dès  le  19  avril  1786,  alors  que  la  Compagnie 
commençait  à  peine  à  fonctionner,  les  Marseillais  s'en 
plaignaient  déjà  : 

((  M.  le  Semainier,  est-il  dit  au  procès-verbal  de  la  séance 
«  tenue  par  la  chambre  de  commerce  de  Marseille  ce  jour-là*, 
«  a  exposé  que  les  inconvénients  qui  résultent,  pour  le  com- 
«  merce,  du  privilège  qui  a  été  accordé  à  la  compagnie  des 
«  Indes  se  faisant  tous  les  jours  plus  ressentir,  il  paraîtrait 
(c  convenable  que  la  chambre  fit  de  nouvelles  démarches 
a  auprès  du  gouvernement,  pour  lui  faire  connaître  com- 
«  bien  il  serait  avantageux  à  l'Etat,  que  le  commerce  des  • 
<c  Indes  fut  de  nouveau  rendu  libre  pour  tous  les  sujets  du 


1.  Elles  occupent,  aux  Archives  nalionalcs.  les  cotes  F^^*  65429-65957. 

2.  0.  Tcisslor,  Inv.  des  arch.  hist.  de  la  chambre  de  commerce  de  Mar^ 
seille,  p.  30'i. 
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(c  Roi,  el  qu'il  estimait  que  la  chambre  devrait  s'occuper  de 
«  la  rédaction  d'un  mémoire  qui  serait  adressé  à  M.  le 
<(  maréchal  de  Castries,  ministre  el  secrétaire  d'Etat.  » 

Le  mémoire  fut  envoyé,  en  effet,  et  s'il  ne  motiva  pas  la 
suppression  du  privilège,  il  contribua  peut-être  à  mettre 
davantage  en  garde  le  gouvernement  contre  les  inconvé- 
nients du  monopole.  Car  nous  voyons,  le  28  janvier  1787,  le 
même  ministre,  le  maréchal  de  Castries,  démentir  auprès 
des  Marseillais  et  les  engager  à  démentir  «  le  bruit  qui 
«  s'est  répandu  et  d'après  lequel  le  commerce  des  iles  de 
«  France  et  de  Bourbon  serait  incessamment  cédé  à  la 
«  compagnie  des  Indes  »^ 

La  Compagnie  entretenait  déjà  des  relations  d'affaires 
avec  l'île  de  France  et  l'île  Bourbon,  mais  les  particu- 
liers y  pouvaient  commercer  aussi  ;  les  navires  devaient 
seulement  faire  leur  retour  à  Lorient*.  L'on  voit  qu'ils 
eurent  un  moment  la  crainte  qu'on  n'étendît  à  ces  îles  le 
monopole  exclusif  de  la  Compagnie. 

La  situation  de  la  Compagnie  commençait,  du  reste,  à 
devenir  moins  bonne.  Son  privilège  était  battu  en  brèche. 
Un  arrêt  du  29  décembre  1787  chargeait  divers  commis- 
saires de  prendre  connaissance  de  la  situation  actuelle  de 
la  compagnie  des  Indes  pour  en  rendre  compte  au  Roi. 

Les  cahiers  des  états-généraux  de  1789  renferment  de 
nombreux  vœux  tendant  à  l'abolition  des  monopoles  et 
privilèges.  La  suppression  de  la  compagnie  des  Indes  n'est 
nommément  demandée  que  par  la  ville  de  Marseille,  la 
paroisse  de  Ballainvilliers,  la  communauté  de  Saint-Cloud, 
la  noblesse  de  Paris,  le  clergé  de  Péronne,  le  tiers-état  de 
Ploërmel,  la  sénéchaussée  de  Rennes,  la  noblesse  de 
Rouen,  le  tiers-état  de    Rouen,  de  Senlis,  de  Tours,  de 

1.  O.  TeÎMier,  op.  cit.,  p.  70. 

2.  Depuis  1720,  tous  les  navires  français  venant  d'au  delà  du  cap  de  Bonne- 
Espérance  devaient  faire  leur  retour  à  Lorient.  Ce  n'est  qu'en  1790-1791  que  le 
port  de  Toulon  fut  admis  à  profiter  aussi  de  ces  retours.  (V.  aux  Arch.  nat.,  le 
carton  F' 7869,  n»  4.) 
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Troyes,  de  Vannes  et  de  Mar(igues\  Mais  il  n'est  pas  dou- 
teux que  bien  des  villes  et  des  paroisses  n'aient  rompris 
tacitement  le  privilège  de  la  compagnie  des  Indes  parmi 
tous  ceux  dont  ils  demandaient,  en  bloc,  la  destruction. 

Le  décret  du  3  avril  1790  répondit  à  ces  vœux  multipliés 
en  supprimant  la  compagnie  des  Indes,  après  une  discus- 
sion assez  longue  et  en  dépit  des  réclamations  élevées  par 
les  administrateurs  de  la  Compagnie. 

A  peine  supprimée,  elle  se  reconstitua,  il  est  vrai,  comme 
compagnie  particulière  ;  mais  les  conditions  économiques 
étaient  tout  autres.  Le  décret  de  1790  eut,  en  effet,  pour 
résultats  principaux  de  rendre  libre  le  commerce  des  Indes 
et  d'anéantir  les  privilèges  de  la  Compagnie. 

La  Compagnie  n'y  perdit  pas,  d'ailleurs,  autant  qu'on 
l'eût  pu  croire.  A  rassemblée  générale  des  actionnaires 
tenue  le  19  décembre  1791,  le  président  de  la  Compagnie, 
en  rendant  compte  de  la  situation  de  la  <(  société  réduite  à 
«  l'état  d'une  simple  maison  de  commerce'  »,  constata  le 
succès  des  opérations  entreprises  depuis  la  suppression  du 
privilège.  On  a  trouvé,  disait-il,  près  des  particuliers  tout 
le  fret  qu'on  a  voulu,  notamment  pour  le  vaisseau  le 
Citoyen^^  parti  de  Pondichéry  le  9  août  1791  et  arrivé  à 
Lorient  le  10  décembre  suivant. 

Au  25  avril  1792,  la  situation  n'était  pas  moins  prospère, 
au  moins  d'après  les  écritures*.  Le  passif  était  bien  de 
4,084,7501.  16  s.  8  d.,  mais  Tactif  le  dépassait  de  10,208,8771. 
14  s.  2  d. 


1.  V.  Mavidal  et  Laurent.  Archives  Parlementaires,  t.  III,  IV.  V,  VI  et 
VIÏ.  à  la  table.  (Cahiers  des  Étals-Généraux.) 

2.  Procès-verbaux  des  Assemblées  générales.  (Arch.  nat.,  registre  coté  F '^ 
659'i3.) 

3.  Nous  avons  donné  plus  haut  les  noms  des  vaisseaux  do  la  Compagnie  en  1786, 
le  Dauphin,  le  Calonne,  la  Heine,  le  Miromesnil,  etc.  Les  noms,  comme  les 
temps,  avaient  bien  changé,  on  le  voit,  en  1791. 

4.  V.  le  procès- verbal  de  1  assemblée  générale  tenue  h  cette  date.  (Arcli.  nat., 
registre  F  «a  •65943.) 
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Dans  cet  actif,  le  solde  des  fonds  existant  dans  Tlnde,  en 
Cliine  et  aux  îles  de  France  et  de  Bourbon  atteignait  près 
de  deux  millions  et  demi  ;  les  marchandises  de  TTnde  se 
trouvant  en  nature  à  Lorient  étaient  évaluées  à  cinq  mil- 
lions et  demi  ;  la  seule  cargaison  du  vaisseau  la  Royale 
Elisabeth  était  comptée  pour  2,116.177  1.  5  s.  1  d. 

A  l'assemblée  du  10  avril  1793,  l'actif  est  évalué 
à 48,622,944  1.  17  s.  10  d. 

Le  passif  à 40,817,002  1.  11  s.  11  d. 

Par  suite,  l'excédent  atteignait       7,805,942  1.    5  s.  11  d.  * 

Mais  les  événements  politiques  se  précipitent  et  s'ag- 
gravent. Les  scellés  sont  apposés  sur  les  magasins  de  la 
Compagnie.  Une  motion  est  faite  contre  elle  à  la  Convention, 
pour  sommes  prêtées  à  Louis  XVL  Le  30  ventôse  an  II,  les 
syndics  et  directeurs  de  la  nouvelle  compagnie  des  Indes 
sont  en  prison'.  La  loi  du  17  germinal  an  II  ordonne,  sous  un 
délai  de  dix  jours,  le  transfert  au  Bureau  de  comptabilité^  àe& 
papiers  de  la  compagnie  des  Indes  et  des  fermes  générales. 

Nous  ne  pouvons  nous  arrêter  sur  les  diverses  phases  de 
l'existence  de  la  Compagnie  pendant  la  Révolution,  sur  la 
nouvelle  forme  donnée  à  la  Compagnie  en  Tan  II,  sur  le 
mode  de  liquidation  de  ses  obligations  passives,  sur  l'af- 
faire curieuse  de  la  falsification  par  Fabre  d'Églantine  du 
décret  relatif  à  la  dette  de  la  Compagnie,  etc. 

La  loi  du  24  messidor  an  III  leva  tous  séquestres,  saisies 
et  oppositions  établis  sur  les  effets  de  la  Compagnie.  Les 
temps  devenaient  meilleurs.  Des  secours  furent  accordés 
par  le  gouvernement  aux  employés  de  la  Compagnie  réfor- 
més (an  III),  et  les  associés  réunis  signèrent  une  pétition 
pour  être  réintégrés  dans  leurs  droits. 


1.  V.  aux  Arch.  nat.,  le  registre  F*a*  65943. 

2.  V.  aux  Arch.  nal.,  le  registre  F»»*  65659. 

3.  Le  Bureau  de  comptabilité  servit  d'intermédiaire,  on  le  sait,  entre  l'an- 
cienne Chambre  des  comptes  et  son  héritière  directe,  la  Cour  des  comptes  d'au- 
jourd'hui. 


320  COMPAGMES  FRANÇAISES. 

Depuis  cette  époque,  jusqu'à  l'année  1825,  Thistoire  de  la 
compagnie  des  Indes  se  résume  dans  les  plaintes,  les  récla- 
mations, les  suppliques  qu'elle  ne  cesse  d'adresser  au 
Gouvernement  et  dont  nous  ne  fatiguerons  pas  le  lecteur. 

La  liquidation  de  la  Compagnie  fut  enfin  opérée,  le 
9  aoùl  1826,  dans  la  dernière  assemblée  qui  ait  été  tenue 
par  les  intéressés  en  la  Compagnie  ou  porteurs  d'actions. 
Une  dernière  répartition  de  21  fr.  par  action  fut  en  môme 
temps  allouée.  Ainsi  finit  la  compagnie  des  Indes. 

Nous  avons  résumé  Thistoire  de  la  Compagnie.  Il  nous 
reste  à  donner  quelques  détails  additionnels  sur  son  orga- 
nisation. 

Administration  et  organisation  de  la  Compagnie. 

Nous  venons  de  résumer  l'histoire  de  la  compagnie  des 
Indes  depuis  ses  premières  origines  jusqu'au  présent 
siècle  ;  et  dans  ce  rapide  travail,  nous  avons  essayé  d'indi- 
quer dans  quelles  conditions  fut  créée  et  fonctionna  cette 
société  mémorable.  Il  nous  reste,  sans  revenir  sur  les  ren- 
seignements plus  haut  donnés,  à  fournir  quelques  détails 
complémentaires  sur  l'administration  même  et  les  divers 
comptoirs  de  la  Compagnie. 

On  a  vu  que  le  haut  personnel  de  la  Compagnie  avait  subi 
de  nombreuses  variations. 

En  1664,  neuf  directeurs  forment  ce  qu'on  appellerait 
aujourd'hui  le  Conseil  d'administration  de  la  Compagnie. 
Ils  sont  renouvelables  par  tiers  chaque  année. 

En  1684,  le  nombre  des  directeurs  est  porte  à  douze.  Ils 
doivent  être  choisis  parmi  les  actionnaires  de  Paris  ayant 
au  moins  fourni  30,000  livres  des  nouveaux  fonds.  Si  l'un 
des  directeurs  vient  à  déccder,  il  est  convenu  qu'il  en  sera 
nommé  un  autre  «  à  la  pluralité  des  voix  tant  des  divers 
«  directeurs  que  des  actionnaires,  ayant  au  moins  20,000 
«  livres  d'actions.  »  (]es  douze  directeurs  sont  seuls  chargés 
de  l'administration  des  affaires  et  commerce  de  la  Compa- 
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gnie.  Leurs  droits  de  présence  étaient  fixés  à  3,000  livres 
par  an. 

Les  directeurs  avaient,  on  le  devine,  bien  des  moyens 
d'augmenter  ce  revenu  et  ne  manquaient  pas  de  faire  pour 
leur  propre  compte  des  opérations  souvent  heureuses.  Il  y 
avait,  à  côté  de  ces  avantages,  un  grave  inconvénient  dans 
la  situation  de  directeur.  En  cas  de  besoin  d'argent,  quand 
la  Compagnie  à  bout  de  ressources  faisait  appel  au  Roi, 
celui-ci  prêtait  bien  des  fonds,  mais  il  voulait  que  les  direc- 
teurs contribuassent  aussi  pour  leur  part  et  augmentassent 
leur  apport. 

En  1723,  un  règlement  du  30  août  détermina  à  nouveau  le 
mode  d'administration  de  la  Compagnie  et  maintint  à  douze 
le  nombre  des  directeurs.  Quand  M.  de  Calonne,  après  la 
suppression  de  la  Compagnie  des  Indes  en  1769,  en  rétablit 
une  en  1785,  ce  fut  aussidouzedirecteursquUI  plaçaàlatôte 
des  affaires  de  la  «  Nouvelle  compagnie  des  Indes  ^  ». 

Il  y  avait  des  directeurs  honoraires  dont  la  Cour  augmen- 
tait parfois  le  nombre  par  de  vraies  fournées  destinées  à  lui 
assurer  la  majorité  dans  le  Conseil  suprême.  Au-dessous 
des  directeurs,  fonctionnaient  à  Paris  des  syndics,  choisis 
parmi  les  notables  actionnaires,  et,  dans  les  divers  comp- 
toirs de  la  Compagnie, des  directeurs  ougouverneurs  chargés 
de  la  représenter  et  assistés  eux-mêmes  d'un  conseil  local. 
Ce  petit  conseil  partageait  l'autorité  avec  le  gouverneur. 
Pendant  la  période  de  suppression  de  la  Compagnie  (1770- 
1784),  le  gouverneur  eut  seul  tous  les  pouvoirs^  Enfin,  la 
Compagnie  n'entretenait  dans  certaines  villes,  à  Tunis 
notamment,  que  des  chargés  d'affaires. 

A  côté  des  directeurs  de  Paris  se  trouvaient,  en  qualité 
de  commissaires,  des  membres  du  Conseil  du  Roi  qui  sur- 
veillaient  la  gestion  des  affaires,   visaient   les  nouvelles 


1.  Titre  exact  de  la  Compagnie. 

2.  V.  à  la  Bibl.  nat.,  département  des  manuscrits,  fonds    français,  dans   le  vol. 
!«'  de  la  collection  Picot,  une  lettre  datée  de  Pondichéry,  21  janvier  1774. 

21 
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actions  et  fixaient  le  taux  des  dividendes.  Ces  commissaires 
ne  justifiaient  pas  toujours  le  choix  dont  ils  avaient  été  Tobjet 
et  faisaient  vendre  trop  souvent  à  leur  profit  des  étoffes 
de  contrebande  dérobées  aux  magasins  de  la  Compagnie  ^ 

Si  les  surveillants  agissaient  ainsi,  on  imagine  la 
conduite  que  devaient  tenir  les  gens  surveillés.  Les  uns 
s'entendaient  avec  les  autres,  et  les  directeurs  savaient 
acheter  le  silence  des  commissaires.  En  signalant  les  fri- 
ponneries en  ce  genre  de  M.  de  Fulvy,  le  frère  du 
contrôleur  général  Orry,  le  marquis  d'Argenson  ajoute: 
«  II  a  été  contraint,  depuis  peu,  de  laisser  révoquer  quatre 
((  ou  cinq  des  principaux  employés  de  la  compagnie  des 
«  Indes  qui  lui  donnaient  des  pensions'.  » 

Dans  certains  cas,  c'est  au  compte  du  Roi  que  la  fraude 
se  faisait  ;  et  le  même  d'Argenson  nous  montre,  en  ses 
mémoires,  «  M.  deMachault,  pour  fournir  au  Roi  de  Targent 
«  secrètement,  faisant  venir  par  la  compagnie  des  Indes  des 
«  perses  et  autres  marchandises  prohibées.  »  Cette  contre- 
bande, ajoute-t-il,  allait  à  dix  millions  de  profit  par  an^. 

Indépendamment  des  nombreux  privilèges  qui  lui  avaient 
été  donnés  lors  de  sa  création,  la  compagnie  des  Indes  en 
obtenait  fréquemment  de  nouveaux  du  Gouvernement.  Nous 
ne  mentionnons  qu*à  titre  de  spécimens  les  concessions 
suivantes  : 

Un  arrêt  du  30  mai  1721  accorde  le  monopole  de  la  vente 
du  castor  à  la  Compagnie\  Par  arrêt  du  31  août  1723,  la 
vente  exclusive  du  tabac  et  du  café  lui  est  assurée.  Un  autre 


1.  Ces  magasins,  étaient,  on  le  sait,  &  Lorient. 

2.  Mémoires,  t.  III,  p.  51  (1740). 

3.  Ibid.,  t.  Vm,  p.  130(1753). 

'ft.  La  compagnie  d'Occident  avait  reçu  ce  môme  privilège  par  arrêt  du  11  juiUet 
1718;  puis  la  vcnt(>  du  castor  avait  été  déclarée  libre  par  arrêt  du  16  mai  1720. 
Rétabli  en  1721,  comme  nous  le  disons,  au  profit  de  la  compagnie  des  Indes,  le 
monopole  fut  confirmé  par  un  nouvel  arrêt,  le  28  janvier  1722.  Les  traqueurs  de 
la  compagnie  des  Indes  donnaient  aux  sauvages  2  1.  seulement  par  livre  de 
castor  ;  et  celle-ci  réalisait  ainsi  un  bénéfice  de  700  0/0.  (V.  Dussieux,  Le  Canada, 
p.  60.) 
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arrêt  du  15  mars  1746  lui  réserve  le  débit  des  mousselines 
et  toiles  de  coton  non  marquées. 

En  dehors  de  ces  faveurs  spéciales,  la  Compagnie  voyait 
à  divers  moments  renouveler  ses  privilèges  généraux  et 
ses  exemptions  de  droits.  On  sait  en  quoi  consistaient  les 
privilèges  généraux.  Quant  aux  exemptions  de  droits,  elles 
variaient  à  Tinfini,  comme  les  droits  eux-mêmes. 

L'arrôtdul4juillet  1748  ordonne,  parexemple,  que  toutes 
les  espèces  de  marchandises  que  la  Compagnie  a  apportées 
et  qu'elle  apportera  par  la  suite  des  Indes,  de  la  Chine  et 
des  autres  lieux  de  ses  concessions,  seront  exemptes  du  droit 
du  doublement  des  octrois  accordé  aux  hôpitaux  de  la  ville 
de  Nantes,  tant  en  entrant  qu'en  sortant  de  ladite  ville  et  de 
son  territoire*.  L'arrêt  du  18  janvier  1752  décharge,  d'autre 
part,  la  Compagnie  de  l'imposition  du  vingtième. 

Le  Roi  témoignait  encore  de  l'intérêt  qu'il  portait  à  la 
Compagnie  et  du  désir  qu'il  avait  de  l'encourager  dans  ses 
entreprises  en  mettant  à  sa  disposition,  sous  certaines  con- 
ditions, les  hommes  dont  elle  avait  besoin:  matelots,  canon- 
niers  ou  soldats. 

Le  Conseil  de  marine,  en  informant  la  Compagnie,  le 
27  août  1719,  qu'il  lui  était  per^nis  de  lever  d'autorité  des 
matelots  pour  l'armement  de  ses  vaisseaux,  ajoute  qu'elle 
devra  leur  payer  le  quart  en  sus  de  ce  qu'ils  touchent  au 
service  du  Roi'.  Le  12  août  1722,  le  même  Conseil  fait 
savoir  à  la  Compagnie  que  les  officiers  et  soldats  qu'elle 
embarquera  sur  ses  vaisseaux  seront  payés,  outre  la  solde 
que  le  Roi  leur  alloue,  comme  il  suit,  savoir  :  les  sergents 
G  livres  par  mois  et  les  soldats  3  livres.  La  Compagnie  ver- 
sera 30  livres  pour  chaque  soldat  qui  mourra  ou  désertera 

1.  V.  cet  arrêt  au  volume  9,  f®  389.  de  la  collection  des  Ordonnances  de  la 
Marine  (v.  à  la  Bibliothèque  du  Ministère  de  la  marine). 

2.  Collection  des  Ordonnances  de  la  marine,  vol.  5,  f<»*  335  et  673.  V.  aussi 
dans  la  mémo  collection  l'ordonnance  du  !**••  octobre  1721  (vol.  5,  f*  661)  et  l'or- 
donnance du  5  février  1722  (vol.  6,  f'*  13).  relatives  à  la  levée  par  la  Compagnie 
d'une  compagnie  d  infanterie  pour  la  garde  du  port  de  Lorient. 
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pendant  le  voyage*.  II  était  même  permis  à  la  Compagnie, 
au  moins  depuis  1744*,  d'engager  au  dehors  pour  le  ser- 
vice de  ses  vaisseaux  tel  nombre  de  matelots  étrangers 
qu'elle  jugerait  à  propos^. 

En  retour  de  ces  faveurs,  le  Roi  se  réservait  une  part  des 
prises  faites  par  les  vaisseaux  allant  aux  Indes.  L'ordon- 
nance du  19  janvier  1695  stipule  ainsi  que  le  cinquième  du 
montant  desdites  prises  sera  prélevé  par  préciput  pour  être 
distribué  auxolliciers  et  équipages  des  vaisseaux  de  guerre 
de  Sa  Majesté,  et  que  le  surplus  sera  partagé  entre  les 
vaisseaux  de  Sadile  Majesté  et  ceux  de  la  Compagnie  *. 

Dans  certains  cas  pourtant,  loin  de  prélever  une  part 
des  prises  faites  par  la  Compagnie,  le  Iloi  allouait  à  celle- 
ci  les  prises,  même  celles  opérées  |)ar  les  vaisseaux  de 
TEtat.  En  1718-1719,  nombre  de  navires  interlopes  faisant  la 
traite  des  nègres  furent  ainsi  saisis  par  des  frégates  du  Roi 
et  adjugés  à  la  compagnie  d'Occident,  héritière  de  la  com- 
pagnie du  Sénégal  et  qui  allait  elle-même  se  transformer 
en  compagnie  des  Indes. 

La  compagnie  des  Indes  avait  reçu,  nous  l'avons  dit  plus 
d'une  fois,  do  nombreux  privilèges  et  monopoles.  Elle  s'en 
faisait  une  source  de  revenus  en  distribuant  aux  particu- 
liers, moyennant  finances,  des  pcnnissio/is  de  se  livrer  à 
tel  ou  tel  commerce  dont  elle  avait  le  monopole.  Elle 
avait,  par  exemple,  le  privilège  exclusif*  de  la  fourniture  des 


1.  Collcclion  des  Ordonnances  de  la  Marine,  vol.  6,  f®  70. 

2.  V.  l'ordonnance  du  6  novembre  17  i4  (ni^iue  collection,  vol.  9,  f™  119). 

U.  Sur  la  llolle  de  la  Compagnie,  v.  le  Itôglrmrnt  touchant  la  marine  de  la 
compagnie'  tle:f  Indes  arrtHv  à  i'assvmblre  d'administration  du  16 septembre 
1733  (IWis.  Impr.  roy.,  1734). 

4.  V.  l'ordonnance  au  vol.  1 .  f'^  548  de  la  collection  déjà  citée  des  Ordonnances 
de  la  marine.  V.  aussi,  au  même  recueil,  l'arrêt  du  2i  septembre  1714  résonant 
au  Grand  Amiral  de  France  le  dixième  de  toutes  le»  prises  faites  en  deçà  du  cap  de 
Bonne-Esprrancc  (vol.  'j,  f"  .'i51^). 

5.  Des  lettres  patentes  de  janvier  171(>  avaient  permis  à  tous  ncgocianU  français 
de  faire  le  commerce  des  iir^res  en  (ruinée  ;  mais  le  monopole  de  la  traite  avait 
été  rétabli  dès  1720  (27  scpleuibre)  et  subsista  jusqu  en  1741  (30  septembre). 

■ 
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nègres  nécessaires  aux  colonies  françaises  d'Amérique*,  et 
elle  en  permettait  l'importation  aux  particuliers, —  c'étaient, 
le  plus  souvent,  des  négociants  du  Havre  et  de  Rouen,  — 
moyennant  une  redevance  de  10  1.  par  tête  de  nègre*. 

La  compagnie  des  Indes  qui  avait,  assure-t-on,  en  1687  et 
1689  des  bénéfices  de  30  0/0,  se  trouvait  devoir  en  1719 
plus  de  10,000,000  1.  Elle  se  remit  assez  vite  de  cette  situa- 
tion difficile,  et  en  1724  son  actif  atteignait  143,000,000  1. 
Nous  avons  résumé,  plus  haut,  les  variations  des  bilans 
annuels,  de  1724  à  1740.  Sans  refaire  le  travail  en  question, 
nous  rappellerons  seulement  que  de  1735  à  1740  les  bilans 
accusent  une  amélioration  sensible  et  progressive  dans 
l'état  des  affaires.  L'actif,  qui  était  en  1735  de  145,000,000  1. 
environ,  fut  en  1740  de  161,968,537  1.  2  s.  5  d. 

A  partir  du  milieu  du  siècle,  nous  pouvons  suivre  assez 
exactement  les  opérations  financières  exécutées  par  la 
Compagnie. 

En  1747  (édit  de  juin  1747),  la  Compagnie  emprunte 
9,000,000  1.  de  rente  perpétuelle,  au  paiement  de  laquelle 
elle  affecte  le  produit  de  la  ferme  du  tabac*.  En  1748,  autre 
emprunt  de  1,200,000  1.  en  rentes  viagères  (arrêt  du 
31  mai  1748).  Le  11  mai  1749,  un  arrêt  du  Conseil  fixe 
le  premier  tirage  de  la  loterie  des  billets  d'emprunts  de  la 
compagnie  des  Indes. 

En  1748,  la  Compagnie  se  plaint  que  le  gouvernement 
l'entraîne  à  bien  des  dépenses*.  En  mars  1752,  on  parle  de 
banqueroute  pour  la  Compagnie.  «  On  ne  soutient  que  par 
«  machines,  dit  un  contemporain,  le  prix  des  actions  sur 
«  la  place*.  »  En  février  1753,  les  actions  perdent  de  jour 


1.  Elle  devait  introduire  3.000  nègres  par  an  en  Amérique  et  touchait  (depuis 
1726)  13  liv.  de  gratification  par  nègre  importé. 

2.  Cette  redevance  avait  été  jusqu'en  juillet  1726  de  20  liv.  par  tête  de  nègre. 
(V.  Arch.  nat.,  registre  F'«  72,  p.  771.) 

3.  V.  les  lettres  patentes  du  17  octobre  1747  rendues  à  ce  propos. 

4.  V.  d'Argenson,  Mémoires,  t.  V,  p.  331. 

5.  /6irf.,t.  VII.p.  138. 
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en  jour,  et  d'Argenson  ajoute  :  «  le  crédit  de   l'Ëtat  s'en 


«  vaV  » 


Le  19  septembre  1755,  assemblée  générale.  La  Compa- 
gnie décide  un  nouvel  emprunt  de  12,000,000  1.  «  dont  elle 
donnera  5  0/0 '^  ».  Trois  ans  après  a  lieu  la  liquidation  de  la 
caisse  d'escompte  do  la  Compagnie  (arrôt  du  17  septembre 
1758).  En  1764  lettres  patentes  du  18  novembre),  c'est  la 
liquidation  des  dettes  de  la  compagnie  des  Indes. 

L'édit  d'août  1765  autorise  la  Compagnie  à  emprunter 
•477,000  1.  de  rentes  viagères  par  voie  de  loterie.  En  1767, 
autre  emprunt  de  12,000,000  l.\  En  1769  (arrêt  du  6  avril), 
nouvel  emprunt  de  1 1 ,000,000  1.,  encore  par  voie  de  loterie. 
L'édit  de  février  1770  établit  un  contrat  de  1,200,000  1.  de 
rentes  au  profit  de  la  Compagnie.  Les  lettres  patentes  du 
9  février  1770  autorisent,  en  même  temps,  la  Compagnie  à 
ouvrir  une  nouvelle  loterie,  dont  le  fonds  sera  de  12,000,0001. 

Los  lettres  patentes  sur  arrêt  du  8  avril  1770  décident  que 
le  Roi  demeurera  propriétaire  de  tous  les  effets  réels  et 
fictifs  de  la  Compagnie,  à  la  charge  d'entretenir  les  rentes 
et  dettes  de  la  Compagnie.  Mais  les  actionnaires  sont 
appelés,  en  retour,  à  fournir  400  1.  par  action. 

On  voit  que  la  Compagnie  ne  subsistait  que  grâce  à  des 
emprunts  incessants.  On  demandait  à  La  Bourdonnais 
comment  il  se  faisait  qu'il  eut  mieux  conduit  ses  affaires 
que  celles  de  la  Compagnie.  «  C'est,  répondit-il,  que  j'ai 
<(  dirigé  les  miennes  d'après  mes  lumières,  et  les  siennes 
«  d'après  les  instructions  des  din^cteurs.  »  Voltaire  disait 
dcî  son  côté,  «  qu'elle  n'a  jamais  rien  payé  aux  actionnaires 
«  du  produit  de  son  commerce  et  que  dans  son  adminis- 
«  tration  elle  n'a  subsisté  que  d'un  secret  brigandage^.  » 


1.  V.  d'Argcnson,  A\fé moires,  t.  VIII,  p.  'j03. 

2.  Ibid.,  t.  IX,  p.  95.  Un  arrêt  du  21  octobre  1755  homologue  cette  délibé- 
ration. 

3.  V.  les  lettres  patentes  du  19  juillet  1767. 

i.  Vol  la  ire.    Sire  h  df   /.oui  s  XV,  chap.  3.*).  Vollairo  reproche,  au  mAmo  en- 
droit, à  la  Compagnie  de  n  avoir  été  soutenue  tr  que  par  une  partie  do  la  ferme  de 
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En  dehors  de  sa  mauvaise  direction  et  de  son  personnel 
peu  scrupuleux,  la  Compagnie  eut,  de  plus,  de  grands  frais 
d'établissements  à  supporter,  de  longues  guerres  à  soutenir 
contre  l'Angleterre  et  contre  les  Hindous.  Bien  qu'elle  ait 
peu  fait  pour  l'Inde  et  qu'elle  ait  laissé  les  Dupleix  et  les 
Bussy  presque  complètement  livrés  à  eux-mêmes,  elle  n'en 
souffrit  pas  moins  beaucoup  des  opérations  de  la  marine  an- 
glaise qui  interceptait  ses  flottes  et  s'emparait  de  ses 
convois. 

De  plus,  le  commerce  de  l'Inde  ne  donnait  par  lui- 
même  que  des  pertes.  C'était,  au  dire  des  hommes  d'Etat  du 
XVIII*  siècle,  un  mal  nécessaire.  Il  n'occupait  que  dix  à 
douze  vaisseaux  par  an  et  les  ventes  de  Lorient  ne  rappor- 
taient que  24  à  26  millions  ^  tandis  que  le  commerce  de 
Guinée  et  des  îles  d'Amérique  occupait  annuellement  400 
vaisseaux*  et  valait  plus  de  140  millions'.  Maintes  fois,  on 
l'a  vu,  TEtat  dut  soutenir  la  Compagnie  de  son  appui. 

Concessionnaire  autrefois  de  nombreux  monopoles  que 
le  progrès  des  mœurs  lui  arrachait  peu  à  peu,  privilège  de 
la  traite  des  noirs,  commerce  exclusif  du  café,  etc.,  la  Com- 
pagnie s'autorisait  de  ce  qu'on  lui  ôtait  ses  ressources  pour 
motiver  la  plupart  de  ses  demandes  d'argent. 

Dans  d'autres  cas,  elle  n'avait  malheureusement  à  s'en 
prendre  qu'à  elle-même  du  mauvais  état  de  ses  affaires.  La 
Compagnie  ne  faisait  ainsi  presque  jamais  à  son  profit  plus 
de  la  moitié  du  commerce  de  l'Inde. 

L'abbé  Morellet  le  constate  dans  le  passage   suivant^: 

«  tabac  que  le  Roi  lui  accordait  ».  sans  dire  que  cette  ferme  du  tabac  valant 
3.000.000  liv.  par  an  n'avait  été  accordée  à  la  Compagnie  à  la  chute  de  Law,  dit 
l'abbé  Raynal,  que  pour  la  dédommager  d'une  somme  de  90,000,000  1.  prêtée 
peu  avant  par  elle  au  gouvernement  et  non  remboursée. 

1.  Labbé  Morellet  dit  seulement  10  millions.  (Dict.  do  l'Encycl.  méth.,  t.  I, 
p.  610.) 

2.  Morellet  dit  450  &  500  vaisseaux. 

3.  Renseignements  tirés  de  la  liasse  conservée  aux  Archives  nationales  sous  la 
cote  F»»l. 

4.  Dict.  du  comm.  de  l'Encjcl.  méth.,  t   I,  p.  613. 


328  COMPAGNIES  FRANÇAISES. 

«  Un  vaisseau  de  900  tonneaux,  dit-il,  n'en  porte  pas 
ce  communément  plus  de  500  tonneaux  en  marchandises 
<c  pour  le  compte  de  la  Compagnie,  à  son  départ  d'Europe. 
<c  Je  ne  dirai  rien  de  tout  ce  qui  peut  se  passer  dans  l'Inde 
«  et  en  Chine  de  contraire  à  ses  intérêts.  Au  retour,  la  pa- 
ie cotille  des  officiers  et  employés  fait  une  grande  partie  du 
<(  chargement.  Tous  les  frais  du  commerce  sont  payés  par 
<c  elle,  tandis  qu'elle  voit  lui  échapper  une  grande  partie 
«  des  profits.  Si  un  négociant  particulier  veut  sacrifier  le 
«  tiers  de  son  gain  à  faciliter  son  expédition,  je  ne  crois  pas 
«  que  personne  puisse  soutenir,  avec  quelque  connaissance 
«  de  cause,  que  le  commerce  dans  l'Inde  lui  sera  impos- 
ée siblc  ». 

Comment  s'étonner,  dans  ces  conditions,  du  mauvais  ré- 
sultat des  affaires  de  la  Compagnie  ?  L'état  des  dividendes 
distribués  par  elle  de  1725  à  1769  le  constate  d'une  façon 
frappante  : 

COMPARAISON  DES  DIVIDENDES 

PRÉLEVÉS     SUR     LX8     BÉNÉFICKS     COMMERCIAUX 


En  1725 148  Uv. 

En  1736 136    » 

En  1743 135    » 

En  1756 85    » 

En  1769 65U 

Il  n'y  a  rien  à  ajouter  à  ces  chiffres:  ils  parlent  d'eux- 
mêmes. 

Nous  ne  pensons  pas  devoir  y  joindre  l'état  comparatif  du 
taux  des  actions'  de  la  Compagnie  pendant  la  même 
période.  Pour  établir  cet  état,  d'assez  longues  recherches 
seraient,  d'ailleurs,  nécessaires.  Le  Journal  de  Paris,  organe 

1.  Dict.  du  comm.  de  l'Encjcl.  méth..  t.  I,  p.  58'i.  En  dehors  de  ces  di- 
videndes, il  y  avait  un  revenu  fixe  par  action. 

2.  On  sait  qu'en  1719  il  régnait  encore  des  préjugés  si  grossiers  «  que  la 
Sorbonne  déclara  usuraire  le  dividende  des  actions  » .  (Voltaire,  Observations  sur 
Law,  Melon  et  Dutot,  1738.) 
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quotidien,  rapportant  très  exactement  le  cours  des  effets 
publics,  n'a  été  créé  qu'en  1777*.  Quant  à  Idi  Gazette  de  France, 
c'est  en  1765  seulement  qu'elle  a  inséré  pour  la  première 
fois  le  cours  des  effets  publics*. 

Après  ces  quelques  détails  sur  l'histoire  financière  de  la 
compagnie  des  Indes,  il  nous  paraît  intéressant  de  donner 
un  aperçu  des  éléments  constitutifs  d'un  bilan  de  la  Compa- 
gnie. 

Voici  le  bilan  du  département  des  Indes,  le  plus  impor- 
tant de  tous  les  départements  de  la  Compagnie,  au  30 
juin  1732^• 

1.  C'est  seulement  au  n*»  du  18  janvier  1777  que  commence  &  paraître  l'indica- 
tion du  cours  des  actions  et  billets  de  la  compagnie  des  Indes. 

2.  Nous  avons  relevé  le  taux  des  actions  de  la  Compagnie  de  1765  &  1784,  mais 
ce  relevé  n'offre  pas  de  résultats  bien  saisissants. 

3.  Il  est  conservé  aux  Archives  nationales,  dans  la  liasse  cotée  F*'  1645. 


BILAN    DU    DÉPARTEME 


DÉBITEURS 


Le  comptoir  de  Pondicherj 

Le  comptoir  de  Canton 

Le  comptoir  de  MoLa 

Les  îles  de  Bourbon  et  de  France 

Marchandises  pour  Madagascar 

Gouzior,  médecin  aux  Indes 

M.  Le  Noir,  G.  G 

M.  Le  Noir,  G.   S. 

Services  de  porcelaines 

Butler,  cap.  de  La  Vierge  de  Grâce 

Delafeuillée,  ci-devant  directeur  &  Moka 

La  Ghenaye,  lieutenant  du  Duc  de  Chartres,     .     . 

Bulletins  de  1731   pour  1732 

Marchandises  saisies  pour  la  vente  de  1732. 

Retours  des  lies  de  Bourbon.   1732 

Gratificat.  aux  ofiBc.  du  Duc  de  Noailles  (retour  1732). 

Retours  des  Indes  do  1732 

Marchandises  restant  en  nature  proven.  des  anc.  rct. 

VAISSEAUX 

Le  Héron 

Le  Saint-Louis 

Le  Griffon 

La  Duchesse 

Le  Jason  

Le  Bourbon 

//Argonaute 

La  Galatée 

Le  Royal  Philippe 

La  Sirène 

Le  Mercure 

L'Atalante 

La  Danaé  

La  Diane 

La  Vierge  de  Grâce 

La  Badine 

La  Légère 

La  Subtile 

Le  Duc  de  Noailles 

L'Oiseau 

L'Hirondelle 

Le  Philibert 

La  Reine 

Le  Duc  d'Anjou 

Le  Neptune 

Le  Dauphin 

Le  Mars 

Le  Due  de  Chartres 


1.     •.  d. 

19.172.616  14  8 

3.073.462  13  9 

629.369  11  1 

1.655.617  10  9 

20.501  18  5 


Frais  de  relâche  des  vaisseaux  allant  aux  Indes  depuis 
le  bilan  du  30  juin  1731  jusqu'à  ce  jour.  .     .     . 


1.900     »     » 

3.571  10  11 

103.168  14     7 

3.539     » 

349  12 

904     8 

126  10 


1. 
24.551.568 


» 


317     » 

1.321     1 

500  12 

96  11 

1.006    9 

73.793  17 


7 


2^^0.379  12  10 
90.635  4  3 
229.440  1  3 
296.173  8  6 
156.075  7  11 
252.338  10  10 
164.974  15  1 
99.501  16  10 
257.752  8  5 
156.999  7  8 
169.789  »  7 
173.222  13  11 
169.239  9  8 
134.878  13  6 
170.372  4  10 
151.371  17  10 
56 .990     »     8 

52.919  18  7 
122.138  16     2 

36.318  16     4 

36.920  »  » 
246.219  15  7 
239.565  12  1 
241.872  12  7 
188.164  19  2 
252.241  12  4 
189.662  3  8 
259.327  16  7 


113.559 


77.035 


4.835.486 
61.249 


29.638.899 


Je  soussigné  teneur   des  livres  de    la  Compagnie  des   Indes   certifie  le   présec 
Va  «t  vérifié  Tan  et  jour  qae  dessus. 

LE  GEZ. 


DES   INDES   AU   30   JUIN   1732 


CRÉANCIERS 


1.  •.     d. 


Compagnie  des  Indes 

Dumas,  gouverneur  des  iles  de  Bourbon  et  de  Franco. 
Gachos,  caissier  et  teneur  de  livres 

Solde  des  pacotilles  du  Mars  et  de  VAtalante.     .     . 

Id.    do  celles  du  Duc   de  Chartres 

Id.    des  pacotilles  anciennes 


Marchandises  saisies  sur  le  Afars  en  1721. 

Café  de  Ttle  de  Bourbon  saisi  en   1729 

Café  do  ladite  lie  saisi  en  1731  en  nature  en  Hollande. 

Marchandises  saisies  à  Lorient  en  1730 

Marchandises  saisies  à  Lorient  en  1731 


7.140  12     3 
3.547  11     6 


2.054  10  » 
2.220  7  4 
4.106  15     4 


592  17  » 

2.150  18  » 

97  10  » 

51.907  18  7 

12.350    6  5 


MorcUet,  capitaine  du  Duc  d'Anjou,  pour  solde  do 

ton  compte 

Compte  des  décédés  aux  Indes 

Eflbts  de  Sa  Majesté  restés  aux  Indes 

L'ancienne  compagnie  dos  Indes 


29 


1.  t.     d. 
503.986  13    2 


10.688     3    9 


8.381  12    8 


67.099  10    » 

373  16  11 

28.682     »     » 

3.098     5    9 

16.589  12    6 

29.638.899  14    9 


conforme  aux  livres  du   Département  des  Indes,   à  Paris  le  30  juin  1714. 


LACROIX. 
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Quelles  inarchcindises  les  vaissecnux  de  la  Compagnie  ap- 
portaient-ils en  France?  Un  mémoire  du  siècle  dernier*  les 
énumère  en  détail.  Les  principales  étaient  lessoîesdu  Ben- 
gale ;  le  colon  filé  et  le  coton  en  laine  de  Surate  ;  la  girofle, 
la  canelle  et  la  muscade  des  Moluques  et  de  Ceylan;  le 
poivre  commun,  le  poivre  long,  le  café*,  le  riz,  Tencens, 
le  salpêtre,  Findigo,  le  thé,  le  camphre,  le  séné,  la  gomme- 
gutte,  le  cachou  et  autres  drogues  et  épiceries,  venant  de 
Surate,  du  Bengale  et  de  Pondichéry. 

On  apportait  aussi  de  ces  trois  endroits  des  caurîs  des 
Maldives,  du  bois  rouge,  du  bois  de  santal,  des  rotins,  de 
la  cire  à  cacheter,  de  la  cire  jaune  et  delà  cire  blanche. 

Venaient  de  la  Chine  :  le  cuivre  rouge,  le  cuivre  jaune,  la 
rhubarbe,  les  basins,  les  toiles  de  Nankin,  les  satins,  les 
damas,  les  étoffes  du  Tonkin,  les  ga7.cs,  les  crépons,  les 
papiers  brodés  de  soie  et  or  ;  diverses  soies  brutes, 
torses  ou  teintes,  etc.,  les  éventails,  les  écrans,  les 
ouvrages  de  vernis,  les  porcelaines. 

Les  Indes  orientales  fournissaient  des  diamants  et  des 
perles,  «  dont  les  uns  se  trouvent  dans  le  royaume  de 
ce  Golconde  et  les  autres  dans  File  de  Bornéo''  ;  »  et  nombre 
de  toiles  peintes  et  d'étoffes  mêlées  de  soie  et  de  colon 
dont  les  vaisseaux  de  la  Compagnie  ont  longtemps  fait  le 
principal  de  leurs  retours,  «  et  qui  inondent  encore  le 
(c  royaume,  malgré  plus  de  cinquante  arrêts  qui  les  défen- 
«  dent,  et  malgré  môme  la  peine  de  mort,  qui  a  été  enfin 
«  ordonnée,  en  1721,  contre  ceux  qui  en  feraient   le  coin- 


ce merce*.  » 


Dans  cette  longue  énumération,  nous  ne  voyons  à  nous 


1.  Mémoire  inséré  au  Dict.  du  comm.  de  l'Encycl.  Méth.,  t.  I,  p.  558. 

2.  Une  décision  du  27  septembre  17*{2  avait  maintenu  la  conipa^rnio  des  Indes 
dans  le  privilège  de  la  vente  oxcliisivo  du  café.  En  dépit  dos  Mar<iMllais.  la  (]!oni- 
pagnie  pouvait  apporter  des  cafés  d'Arabie  dans  les  |K)rls  «le  1  Océan. 

3.  Mémoire  précité.  Nous  résumons  d'après  ce  mémoire  la  liste  des  principales 
marchandises  apportées  en  France  par  la  Compagnie. 

4.  Mémoire  précité. 
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arrêter  un  instant  que  sur  le  dernier  article  énoncé,  sur  ces 
toiles  peintes  et  étoffes  mêlées  dont  le  gouvernement 
s'obstinait  à  interdire  la  vente,  pour  favoriser  les  manufac- 
tures nationales,  et  que  le  public  s'obstinait  de  son  côté  à 
porter.  La  mode  s'en  mêlant,  le  goût  pour  ces  étoffes  était 
parfois  devenu  très  vif.  En  dehors  de  la  mode,  le  bas  prix 
de  ces  tOiies  leur  assurait  la  clientèle  du  «  plus  grand 
«  nombre.  » 

Dès  1701,  le  député  du  commerce  de  Lyon  se  plaignait 
publiquement  que  les  étoffes  des  Indes  fussent  préférées 
en  France  à  raison  de  leur  bon  marché*.  En  1702,  le  même 
député  opinait  encore  dans  le  même  sens  et  rendait  un 
avis  défavorable  sur  la  demande  de  la  compagnie  des 
Indes  tendant  à  faire  vendre  en  France  des  toiles  peintes 
indiennes'. 

A  quelles  conditions  la  compagnie  des  Indes  pouvait- 
elle  acheter  et  vendre  ces  étoffes  prohibées  ?  A  charge  de 
les  faire  passer  à  l'étranger. 

L'arrêt  du  Conseil  du  18  mai  1720'  décide,  en  parti- 
culier, que  la  Compagnie:  1°  ne  doitfaire  venir  que  des  soies 
crues  et  non  d'autres  ;  2®  doit  les  faire  entrer  par  les  ports 
indiqués  ;  3°  doit  faire  entrer  les  marchandises  prohibées 
par  les  seuls  ports  de  Lorient  et  de  Nantes;  4"  doit  entre- 
poser ces  marchandises  prohibées,  dans  des  magasins  fer- 
mant à  deux  clefs  ;  5°  doit  les  vendre  sous  condition  expresse 
de  renvoi  à  l'étranger  ;  6**  doit  faire  ses  ventes  générales  en 
présence  des  deux  directeurs  généraux  de  la  Compagnie. 

Malgré  ces  prohibitions  incessamment  renouvelées,  il 
se  faisait  dans  toute  la  France  un  grand  débit  de  ces  toiles 
peintes  et  mousselines  ;  et  les  grandes  dames  s'en  faisaient 
des  peignoirs,   les  pauvres  femmes  des  casaques  ou  des 


1.  C.  Darestc,  Histoire  de  l'administration  en  France^  t.  II,  p.  419. 

2.  V.  aux  Archives  nationales,  le  registre  F'*  51,  f*»  145,  &  la  date  du  10  no- 
vembre 1702. 

3.  V.  \c  liecueil  dos  Règlcmcnls  da  manufactures,  t.  I,  p.  149. 
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robes,  en  dépit  des  agents  des  fermes  et  de  leurs  procès- 
verbaux.  Les  infractions  à  la  loi  étaient  si  fréquentes  et  la 
loi  si  rigoureuse  que  les  agents  étaient  souvent  réduits  à 
les  voir  demeurer  impunis.  L'administration  remettait  fré- 
quemment l'amende  ou  la  réduisait  énormément,  de  100  ou 
200  1.  à  5  ou  10  1.,  par  exemple.  L'opinion  publique  finit, 
on  le  sait,  par  triompher,  et  la  prohibition  fut  supprimée, 
mais  ce  ne  fut  qu'après  une  lutte  acharnée  de  la  mode  contre 
la  loi,  et  dans  laquelle  cette  dernière  succomba. 

Dès  le  9  mai  1724,  un  arrêt  du  Conseil  accorda  à  la  com- 
pagnie des  Indes  la  permission  de  faire  vendre  dans  tout 
le  royaume  les  mouchoirs  de  Mazulipatam  et  du  Bengale 
«  dont  tout  le  monde  faisait  usage  ^  »  ;  mais  non  ceux  de 
Pondichéry  ni  de  la  Chine,  que  Ton  continua  à  ne  pouvoir 
acheter  delà  Compagnie  qu'à  charge  de  les  transporter  hors 
du  royaume.  Cette  dernière  restriction  s'appuyait  sur  les 
raisons  suivantes  :  1^  il  serait  fait  tort  autrement  aux 
modes  et  aux  articles  français  ;  2^  les  mouchoirs  analogues 
d'Espagne  et  d'Italie  ne  sont  achetés  que  contre  des  viar- 
chandises  ;  ceux  de  Chine  ne  pourraient  l'être  que  contre 
de  l*or,    objection  capitale,  on  le  sait,  pour  l'époque. 

L'un  des  motifs  qui  déterminèrent  l'administration  à 
céder  sur  ce  point  fut  la  pensée  d'enlever  aux  pays  étran- 
gers une  branche  importante  de  revenus  ;  car  c'est  du  de- 
hors, de  Hollande  ou  d'Angleterre,  qu'on  tirait  par  fraude 
ces  étoffes  prohibées. 

Ajoutons  que,  dès  le  l*''juin  1724,  les  députés  du  Com- 
merce se  plaignaient  du  préjudice  qu'allait  causer  aux  ma- 
nufactures françaises  la  permission  qu'avait  reçue,  quelques 
jours  avant,  la  compagnie  des  Indes  de  vendre  dans  le 
royaume  les  mouchoirs  de  Mazulipatam  et  du  Bengale  ap- 
portés par  ses  vaisseaux  ^ 


1.  Archives  nationales,  registre  F*^  77,  p.  431. 

2.  Archives  nationales,  registre  F'2  71^,  p.  139. 
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NOTE    ADDITIONNELLE    SUR   QUELQUES    COMPTOIRS    DE 

LA   COMPAGNIE    DES    INDES. 

Nous  croyons  utile  de  compléter  les  détails  qui  précèdent 
par  quelques  renseignements  supplémentaires  ou  pièces 
justificatives  concernant  divers  comptoirs  que  la  Compagnie 
a  possédés. 

V    INDE. 

Nous  avons  parlé  des  établissements  que  la  Compagnie 
avait  aux  Indes.  Nous  nous  bornons  à  emprunter  ici,  à  une 
instruction  de  Dumas,  gouverneur  de  l'Inde,  datée  de  Pon- 
dichéry  le  29  janvier  1740,rénumération  officielle  des  prin- 
cipaux comptoirs  ou  directions  d'Asie  à  cette  date. 

1.  Inde. 

2.  Inde  en  Inde  (Commerce  d'). 

3.  Chine. 

4.  Côte  de  Malabar. 

5.  Moka,  Bassora,  Hodeidah,  la  côte  d'Afrique,  et  Bandar- 
Abbas,  en  Perse. 

6.  Pégu. 

Dans  rinde  même,  les  principaux  centres  de  commerce 
étaient,  du  moins  sous  Dupleix,  les  suivants  : 

Madras,  Pondichéry,  Chandernagor,  Mazulipatam  et 
Surate. 

Quant  à  la  Chine,  son  commerce  avec  l'étranger  était 
restreint  à  Canton.  Le  Co-hang,  association  de  dix  à  douze 
marchands  chinois,  y  était  chargé,  au  moins  depuis  1722, 
de  la  surveillance  de  ce  commerce.  Il  répondait  des  com- 
merçants étrangers  *.  Le  commerce  de  l'Extrême  Orient  et 


1,  H.  CSordier,  Les  débuts  de  la  Compagnie  royale  de  Suède  dans 
l'Extrême  Orient  au  xviii«  siècle.  (Recueil  do  textes  et  de  traductions  publié  & 
l'occasion  du  S^*  congrès  des  Orientalistes.  Paris,  1889,  in-B»,  t.  II,  p.  307-308). 
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en  particulier  celui  de  la  Chine  était  fort  lucratif.  «  La 
((  France,  qui  n'avait  pas  la  part  du  lion,  y  faisait  cependant 
«  de  fort  jolis  bénéfices  qui  s'élevèrent  jusqu'à  141  1/4 
«  p.  0/0  dans  la  période  de  1736  à  1743  et  rapportèrent 
(c  encore  67  2/3  p.  0/0  dans  Tannée  médiocre  de  1768  V  » 

2**   AFRIQUE. 

Pendant  onze  ans,  de  1719  à  1730,  la  compagnie  des  Indes 
a  administré  les  colonies  d'Afrique'  ;  elle  y  a  fait  un  grand 
commerce  de  corail,  envoyant  aux  Indes  et  à  la  Chine  le 
produit  de  ses  pêches. 

Les  établissements  français  de  Barbarie  ne  se  soutenaient 
guère,  d'ailleurs,  que  par  la  pêche  du  corail,  qui  se  faisait 
surtout  à  la  Calle.  Les  pêcheurs  étaient  des  matelots  qui 
s'engageaient  pour  trois  ans  au  service  de  la  Compagnie 
et  revenaient  ensuite  en  France.  En  1733,  la  nouvelle  com- 
pagnie d'Afrique  fit  des  démarches  auprès  du  ministre  de 
la  Marine  pour  s'assurer  la  vente  annuelle  à  la  compagnie 
des  Indes  d'une  quantité  déterminée  de  corail*. 

La  pièce  suivante*  donnera  une  idée  de  l'importance 
assez  grande  qu'avait  le  commerce  de  Barbarie  et  du  mou- 
vement de  fonds  qu'il  nécessitait  pour  la  compagnie  des 
Indes.  Ce  document  est  daté  du  15  avril  1721  et  fixe  l'état 
de  l'encaisse  et  des  marchandises  existant  à  ce  moment  au 
Cap  Nègre,  à  la  Calle,  à  Bône,  au  CoUo  et  à  Marseille. 


1.  H.  CSordier,  La  France  en  Chine  au  ztiii«  siècle,  Paris,  1883,  in-S^,  1. 1, 
p.  42. 

2.  Dans  un  mémoire  rédigé  vers  1730.  la  compagnie  des  Indes  se  plaint  do 
perdre  de  l'argent  avec  ses  comptoirs  d'Afrique  et  demande  à  être  déchargée  du 
monopole  de  ce  commerce  au  profit  de  quelque  compagnie  marseillaise.  (Archives 
du  Ministère  de  la  marine  et  des  colonies,  papiers  de  la  compagnie  du  Cap  Nègre.) 

3.  V.  au  Ministère  de  la  marine  et  des  colonies,  à  la  date  du  29  mai  1733,  le 
mémoire  adressé  au  Ministre  de  la  marine  par  la  compagnie  d'Afrique  au  sujet  dos 
mesures  par  lesquelles  elle  offre  de  rembourser  en  coraux  les  300,000  liv.  qu  elle 
doit  &  la  compagnie  des  Indes. 

4.  Provenant  comme  la  précédente  du  Ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 
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SITUATION  DU  COMMERCE  DE  BARBARIE 

Au  15  Avril  1721 


AU   GAP   NÈGRE 

En  meubles  et  ustensiles  existant  ledit  jour 

audit   comptoir 24.3121.  i 

En  marchandises 76 .  925 

En  caisse 23.000 


A  LA  GALLE 

En  meubles  et  ustensiles 44.1821. 

Enm.rch.ndi.esàUboutique.        J-SMl-j        227.601      f       280.813 

En  magasm 221.013      ) 

En  caisse 9.030 


A  BÔNE 

En  meubles  et  ustensiles 3.0451. 

En  marchandises 165.085      >       168.640 

En  caisse 510 

AU  GOLLO 

En  meubles  et  ustensiles 8261. 

En  marchandises 14.693      >          17.919 

En  caisse 2.400 

A  MARSEILLE 

En  marchandises 208.2791. 

Pour  ce  qui  était  dû  par  IcsEchevins.     .     .  350.000 

Par  les  Munitionnaires  de  la  Marine.     .     .  120.505 

Billets  de  Banque  en  caisse 776.000 

1.454.7841. 

Sur  laquelle  somme  il  convient  déduire  pour  ^    1 .246.105 

ce  qui  éUit  dû  à  divers 208.679 


Total  des  fonds  du  commerce  de  Barbarie  au  15 avril  1721.       1 .837.714 

22 
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Le  commerce  de  Barbarie  demandait  donc,  comme  on  le 
voit,  un  fonds  de  roulement  assez  considérable. 

Pour  les  quatre  comptoirs  du  Cap  Nègre,  de  la  Galle,  de 
Bone  et  du  Collo,  la  Compagnie  payait  par  an  aux  Cours  de 
Tunis  et  d'Alger  2 1,700  piastres  de  redevances.  Ces  comp- 
toirs, qui  coûtaient  autrefois  200,000  1.  à  la  compagnie 
d'Afrique,  en  faisaient  dépenser  300,000  1.  à  celle  des  Indes. 
La  dépense  des  agents  employés  sur  les  lieux  montait  à 
45,000  piastres. 

La  Compagnie  se  livrait  au  commerce  du  corail,  des 
cuirs,  des  laines,  de  la  cire,  de  Tliuile  d'olive,  des  suifs, 
du  blé,  de  l'orge  et  de  divers  légumes  ;  le  corail,  Forge  et 
le  blé  formant  les  principaux  articles  d'échange.  De  légers 
bâtiments  transportaient  ces  produits  d'Afrique  en  France  , 
de  la  Calle  à  Marseille,  par  exemple. 

Xous  avons  sous  les  yeux  le  détail  du  chargement  de  la 
tartane  le  Saint-Joseph,  patron  Antoine  Houx,  à  destination 
de  Marseille*.  Ce  chargement,  constaté  à  la  Calle  le  21  fé- 
vrier 173!,  consiste  en  533  mesures  de  blé  et  5  caisses  de 
corail. 


Nous  ne  voulons  pas  tenter  d'indiquer  ici  les  diverses 
publications  dont  la  compagnie  des  Indes  a  pu  être  succes- 
sivement l'objet.  Une  telle  besogne,  pour  être  bien  faite, 
exigerait  de  fort  longues  recherches. 

M.  P.  Gaffarel,  dans  son  Histoire  de  rinde  française^,  a 
rappelé  dans  un  index  bibliogra|)hique  les  principaux  ou- 
vrages parus  depuis  le  Discours  de  Charpentier  1604),  mais 
cet  index  est  sommaire  et  comporte  naturellement  des 
omissions.    L'histoire   de    Dufresne    de    Francheville',    le 


1.  Archives  du  Ministère  do  la  marine  cl  des  colonies. 

2.  Les  colonies  françaises,  p.  221-222. 

y.  Dufresne  de  Franchcville,  Histoire  de  la  compagnie  des  Indes  avec  les 
titres  de  ses  concessions  et  prii'ilèges,  Paris.  1738,  in-'i<». 
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Recueil  de  Demis*,  pour  ne  citer  que  les  livres  les  plus 
saillants,  ne  figurent  pas  sur  cette  liste.  A  plus  forte  raison, 
n'y  rencontrons-nous  pas  les  titres  de  ces  nombreux  récits 
de  voyages  en  Asie  exécutés  pour  le  compte  de  la  Compa- 
gnie, ou  de  ces  cent  brochures  et  pamphlets  qui  prirent 
naissance  lors  de  la  suppression  du  privilège  de  la  Com- 
pagnie (1769),  brochures  dont  les  principales  sont  ducs,  on 
le  sait,  a  Morellet  et  à  Necker*. 

Nous  signalerons  seulement  à  ceux  qui  désireraient 
écrire  l'histoire  définitive  de  la  compagnie  des  Indes,  his- 
toire qui  reste  à  faire,  quelques  importantes  sources  de 
renseignements  inédits. 

1®  La  série  des  volumes  de  la  correspondance  de  l'Inde 
conservés  aux  archives  du  Ministère  de  la  marine  et  des 
colonies. 

2"  La  collection  Picot  existant  au  cabinet  des  manuscrits 
de  la  Bibliothèque  nationale. 

Ces  papiers  Picot  forment  un  ensemble  de  123  volumes. 
Comme  ils  sont  assez  peu  connus,  nous  croyons  devoir  en 
dire  un  mot.  Bernard  Picot,  gouverneur  de  Mahé  pour  la 
Compagnie  dès  1768,  fut  arrêté  et  renvoyé  en  France  en 
1773,  pour  mauvais  procédés  envers  un  ancien  interprète 
de  Mahé  nommé  Pereyra.  Puis,  rentré  en  faveur,  il  fut 
renvoyé  à  Mahé  comme  commandant,  avec  le  titre  de  lieu- 
tenant-colonel et  la  croix  de  Saint-Louis*.  Ses  papiers  sont 
d'une  lecture  fort  instructive  et  initient  à  merveille  à  la  vie 
que  menaient  en  Asie  les  fonctionnaires  de  la  Compagnie. 

3"  Les  belles  archives  delà  seconde  compagnie  des  Indes 
(celle  qui  fut  établie  en  1785),  conservées  aux  Archives  natio- 


1.  Demis,  Recueil  d'édits  et  arrêts  concernant  la  compagnie  des  Indes, 
Paris.  1755-1756,  4  vol.  in-4o.  plus  2  vol.  in-4o  de  suppl<^mcnls.  Le  môme  Dcr- 
nis  a  laissé,  on  le  sait,  une  Histoire  manuscrite  des  compagnies  de  commerce. 

2.  V.  sur  la  bibliographie  do  l'Inde  fr.  l'excellent  ouvrage  de  M.  Lanier:  f/Asie 
Lectures  géographiques,  2'*  partie  (Paris,  1892,  in-Ti).  p.  321  et  suiv. 

3.  V.  les  deux  premiers  registres  de  la  collection  Picot.  (Correspondance, 
1767-1775.) 
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nales  et  moins  connues  encore,  croyons-nous,  que  la  col- 
lection Picot,  bien  qu'elles  aient  beaucoup  plus  d'impor- 
tance*. 

'i**  Nous  devons  signaler  aussi  d'assez  ini|)ortants  débris 
des  archives  de  Tanciennc  compagnie  des  Indes  existant 
encore  à  Lorient,  dans  les  diverses  directions  du  port  : 
«  plans,  devis,  rôles  d'armement  el  de  désarmement, 
«  comptabilité,  etc.  ;  le  tout  dans  un  état  déplorable,  aban- 
«  donné  à  la  poussière  et  aux  rats  »  ;  et,  en  outre,  d'un 
accès  peu  facile'. 

5**  Mentionnons  enfin,  mais  seulement  pour  mémoire,  les 
registres  de  la  compagnie  des  Indes  qui  iiguraient  dans  les 
archives  de  la  Cour  des  comptes,  à  Paris.  «  Ils  étaient  ren- 
«  fermés  dans  trois  grands  cartons  et  étaient  déposés,  dans 
«   une  salle  dite  du  Pilier.  Us  ont  été  brûlés  en  1871  ^.   » 


,^    2.     CoMPACniB    DB    LA    ChINK. 

Pramièra  compagnie  de  la  Chine,  ICOO.  Elle  est  absorbée  en  ii)G4  par  la  nouvelle  compa- 
gnie clos  Indes  orientales.  —  Seconde  compagnie  do  la  Chine  fondéo  par  le  b'  Jourdan. 
lU'.i8.  Elle  prend  Lépinc-Danycan  {>our  associe.  Contais  talions  enlre  cet  armateur  et  la 
Compagnie.  1705-1710.  —  Troisième  comjuignie  de  la  Chine.  171?.  —  Elle  est  absorbée 
en  1719  par  la  compagnie  d'Occident. 

Le  25  septembre  IGGO,  une  compagnie  se  forma  sous 
l'influence  de  Mazarin,  dit  un  ancien  mémoire^,  ((  pour  le 
«  voyage  de  la  Chine,  du  Tonkin,  de  la  Cochinchinc  et  des 
«  îles  adjacentes  ».  Le  fonds  à  fournir  par  les  associés  était 
de  1  i(),(J001.  La  duchesse  d'Aiguillon  tint  à  honneur  de  s'ins- 
crire en  tète  de  la  liste  pour  3,000  1. 

1.  On  trouvera  encore  d  intorcssanis  documents  sur  la  compagnie  des  Indes  aux 
Archives  nationales,  dans  los  papiers  IIuIkt  (T  38). 

2.  Lettre  de  Nf.    Ilosonzwei^j^.  archiviste  du  drparlcnient  flu  Morbihan,  h  Tau- 
teur,  Vannes,  le  12  mai   1883. 

3.  Hens<;i^ement   ibunii  <mi  avril    188'i   pur   M.  l'Archiviste   de  la  Cour   des 
comptes. 

4.  Archives  nationales,  liasse  F*^  502. 
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La  mort  de  Mazarin,  survenue  au  mois  de  mars  de  Tannée 
suivante,  le  manque  de  fonds  suffisants  rendirent  à  peu 
près  stérile  ce  premier  essai.  Et,  lors  de  la  constitution  de 
la  compagnie  des  Indes  orientales,  en  août  1G64,  le  gouver- 
nement réunit  à  la  compagnie  nouvelle  ce  qui  restait  de  la 
compagnie  de  la  Chine. 

Cependant,  les  ressources  de  la  compagnie  des  Indes 
orientales  n'étaient  pas,  en  dépit  des  efforts  de  Golbert  et 
malgré  les  souscriptions  imposées  à  tous  les  grands  person- 
nages  de  TEtat,  à  la  hauteur  de  ses  charges.  Impuissante 
à  utiliser  dans  toute  son  étendue  le  privilège  de  sa  conces- 
sion, inhabile  en  particulier  à  organiser  des  relations  sui- 
vies de  commerce  avec  la  Chine,  la  compagnie  des  Indes 
orientales  céda,  vers  la  fin  de  1697,  les  droits  qu'elle  avait 
sur  ce  lointain  pays  à  divers  particuliers,  réunis  par  le 
sieur  Jourdan  en  compagnie.  Ces  droits  se  limitaient,  en 
somme,  à  l'ouverture  des  ports  de  Canton  et  de  Xing-po*. 

Le  traité  passé  entre  la  compagnie  des  Indes  orientales 
et  la  compagnie  Jourdan  ou  compagnie  de  la  Chinefutsigné 
le  4  janvier  1698,  et  l'homologation  en  fut  donnée  par  arrêt 
du  Conseil  en  date  du  22  du  même  mois*. 

Rien  ne  fut  plus  heureux  que  le  début  de  cette  nouvelle 
compagnie.  L'Ainphitrite,  son  premier  vaisseau,  parti  au 
mois  de  mars  1698,  fut  de  retour  le  3  août  1700,  avec  une 
cargaison  fort  belle. 

Ce  vaisseau  mit  une  seconde  fois  à  la  voile,  en  mars  1701. 


1 .  Les  cartes  anciennes  et  modernes  disent  Ning-po.  Ce  n'est  que  par  un  lapsus 
évident  que  divers  auteurs  du  siècle  dernier,  et  notamment  Dernis,  écrivent 
Mimpo. 

2.  Nous  tirons  ces  dates  du  mémoire  inséré  au  mot:  Compagnie  de  la  Chine 
dans  le  Dictionnaire  du  commerce  de  l'Encyclopédie  méthodicjue.  Mais  nous 
devons  faire  remarquer  que  Dernis  en  son  Histoire  manuscrite  des  Compagnies 
de  commerce,  place  au  *23  octobre  1700  le  traité  passé  par  les  deux  compagnies 
et  au  9  novembre  1700  l'homologation  officielle.  Il  n'y  a  là,  croyons-nous,  qu'une 
apparente  divergence.  Le  premier  traité  de  1G98  a  probablement  été  suivi  d  un 
second  accord  à  deux  ans  de  date,  accord  et  traités  revêtus,  l'un  et  l'autre,  de 
l'autorisation  nécessaire  en  1698  et  en  1700. 
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Il  n'eut  pas  moins  de  bonheur  et  pour  son  retour  et  pour 
sa  cargaison,  étant  revenu  en  France  richement  chargé, 
au  mois  de  septembre  1703. 

On  avait  tant  d'espérance  que  cette  compagnie  se  soutien- 
drait que  dès  le  premier  retour  de  P Amphitrite  {\1 00 .,  le  Roi 
avait  accordé  ùla  Compagnie  une  nouvelle  concession  pour 
quinze  années  V  On  fit  partir  encore  trois  vaisseaux  ;  mais 
la  guerre  pour  la  succession  d'Espagne,  à  laquelle  donna 
lieu  l'acceptation  par  Louis  XIV  du  testament  de  Charles  II, 
découragea  la  Compagnie,  qui  se  borna  à  ces  envois  dans  la 
crainte  des  flottes  hollandaise  et  anglaise,  toutes-puissantes 
alors  dans  les  mers  de  Tlnde  et  de  la  Chine.  D'ailleurs, 
quelques  désaccords  entre  les  associés  les  empêchèrent  de 
profiter  de  l'association  qu'ils  avaient  faite  avec  une  com- 
pagnie de  Saint-Malo,  formée  par  le  célèbre  Lépinc- 
Danican^ 

Nous  n'avons  pas  de  détails  sur  cette  association  du 
fameux  armateur  malouin  avec  la  compagnie  de  la  Chine  et 
nous  ne  saurions  dire  dans  quelles  conditions  elle  avait  été 
conclue.  Mais  nous  avons  quehjues  renseignements  sur  les 
difleronds  qui,  plus  tard,  succédèrent  à  l'accord. 

Le  7  avril  1705,  un  arrêt  était  ainsi  rendu  au  Conseil  du 
Roi\  qui  commtîttait  le  sieur  Villain,  aux  lieu  et  place  du 
sieur  de  Lalive,  pour  régler  les  contestations  existant  entre 
le  sieur  Danican  et  la  compagnie  de  la  Chine.  En  1710,  les 
contestations  se  poursuivaient  encore  entre  les  deux  parties. 
Le  monopole  du  commerce  de  la  Chine  était  toujours  le 
principal  sujet  de  la  querelle. 

Mais  revenons  à  l'Amphitrite  et  aux  riches  cargaisons 
qu'elle  rapporta  en  France  au  retour  de  ses  deux  voyages  en 
Chine. 

1.  Cette  nouvelle  concession  donnée  en  1700  ne  fait  qu  un  sans  doute  avec 
l'arrât  du  Conseil  du  9  novembre  1700  homologuant  le  traité  du  23  octobre  pré- 
cèdent. 

2.  Dict.  du  comm.  de  l'Encjrcl.  mclh.,  v»  Compagnie  do  la  Chine. 

3.  Archives  nationales.  E.  1932. 
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Les  marchandises  qui  les  composaient  étaient  «  des  cuivres 
a  jaunes  en  plaques  et  en  saumons,  du  tontenacq,  autre 
«  espèce  de  métal  ou  de  minéral,  approchant  du  cuivre  ;  du 
«  thé,  du  camphre,  de  la  rhubarbe,  des  soies  écrues  de 
i(  Sina  et  autres  sortes  ;  du  sucre  candi,  du  galanga,  de 
«  Tesquine,  des  mirobolans,  du  poivre  ;  quantité  de  para- 
«  vents,  de  cabinets,  d'éventails,  de  cabarets,  de  boîtes  de 
«  laque,  de  porcelaines,  de  tabatières,  des  cheveux,  de 
«  Tencre  de  la  Chine  ;  même  quelques  pains  d'or  qui  furent 
«  envoyés  à  la  Monnaie. 

«  Il  y  avait  eu  dans  le  premier  retour  un  assez  grand  nombre 
«  de  diverses  étoffes  d'or,  d'argent  et  de  soie,  la  Compagnie, 
«  qui  avait  les  mêmes  privilèges  que  celle  des  Indes,  pou- 
«  vant  en  faire  venir  jusqu'à  la  somme  de  150,000  livres,  à  la 
«  charge  de  la  marque  ordonnée  par  les  arrêts  du  Conseil 
«  des  27  janvier  1697,  14  août  1698,  et  30  août  1700.  Mais,  au 
((  second  voyage,  on  crut  plus  à  propos  de  s'abstenir  de  ce 
<c  négoce,  si  préjudiciable  aux  manufactures  de  France  ;  et 
«  l'Amphitrile,  pour  toutes  étoffes,  ne  rapporta  en  1703  que 
«  quelques  lits  brodés,  des  robes  de  chambres  pour  hommes 
«  et  pour  femmes,  et  des  toilettes  en  petite  quantité  *.  » 

Les  associés  réunis  en  compagnie  par  le  sieur  Jourdan  ne 
se  regardaient  pas  encore  comme  suffisamment  autorisés  par 
le  gouvernement.  Encouragés  parle  brillant  succès  de  leurs 
prcîmiers  armements,  ils  sollicitèrent  une  charte  de  conces- 
sion. Louis  XIV  céda  à  leur  désir  en  les  constituant  en 
compagnie  de  la  Chine  par  les  lettres  patentes  d'octobre 
170J^  Mais  la  Compagnie  ne  réussit  guère  dans  ses  entre- 
prises. Aussi,  en  1712,  le  privilège  des  associés  étant  presque 
expiré,  divers  négociants  demandèrent  à  former  une  nou- 
velle compagnie  de  la  Chine,  au  capital  social  de  900,000 
livres,  sous  la  seule  dépendance  du  Roi  ;  ce  qui  leur  fut 


1.  Dict.  du  corn  m.  de  l'Encycl.  mélh.,  v®  Compagnie  de  la  Chine. 

2.  Lettres  patentes  enrepislrccs  au  Parlement  en  février  1706. 
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accordé  par  arrôt  du  28  novembre  1712,  sur  lequel  furent 
expédiées  des  lettres  patentes  en  date  du  19  février  1713. 

Cette  nouvelle  compagnie  ne  devait  commencer  à  jouir 
de  son  privilège  que  le  l**"  mars  1715.  Dès  Tannée  1714,  elle 
envoya  pourtant,  usant  de  la  permission  obtenue,  un  vaisseau 
on  Chine;  et  elle  continua  depuis,  assez  régulièrement,  ses 
envois  jusqu'en  mai  1719,  où  le  privilège  delà  compagnie  de 
la  Chine  se  trouva  réuni  à  celui  de  la  compagnie  d'Occident, 
devenue  plus  tard  la  compagnie  des  Indes. 

La  liquidation  des  dettes  et  créances  de  la  compagnie  de 
la  Chine  fut  longue  comme  toute  opération  de  ce  genre. 
En  1735,  elle  n'était  pas  encore  terminée;  et  le  8  mars  de 
cette  année,  un  arrêt  du  Conseil  renvoyait  à  un  nouveau 
bureau  l'instruction  de  l'affaire*. 


1.  V.  la  Bibliotiièquc  administrativo  des  Archives  nationales,  v^  Commerce 
(imprimes). 


CHAPITRE  IV. 
AMÉRIQUE. 

Compagnies  formées  en  France  pour  favoriser  le  commerce  avec 

t  Amérique. 


S  1.  Compagnie  du  Canada,  du  Castor,  de  l*Acadib,  db  la 
Nouvelle  France  ou  des  Cent  Associes. 


Promiars  établissements  :  Jacques  Cartier,  Roberval,  etc.,  1524-1599.  —  Compagnie  du 
s'  de  Chastes,  1602.  Elle  passe  sous  la  direcUon  du  s' de  MonU,  1603.  —  Privilèges  de 
la  Compagnie.  —  Ses  succès  au  Canada.  —  Samuel  de  Champlain.  —  Réorganisation  de 
la  Compagnie,  1613.  —  Essais  de  nouvelles  compagnies  (compagnie  Lemalre,  compagnie 
de  Montmorency).  —  Compagnie  des  Cent  Associés,  1627-1628;  son  organisation.  — 
Concurrence  faite  par  les  Hollandais  à  l'influence  française.  —  Déclin  de  la  Compagnie. 
—  Sa  dissolution  en  1663.  —  Le  Canada  passe  à  la  compagnie  des  Indes  occidentales 
(1664-1674),  puis  au  Roi.  —  Liberté  du  commerce  des  castors,  1683.  —  Nouvelle  com- 
pagnie dite  du  Castor  ou  d*Acadie  fondée  en  1683.  Elle  disparait  en  1703.  —  Nouvelle 
compagnie  dite  du  Canada  ou  de  la  Nouvelle  France,  fondée  en  1706.  Elle  est  dirigée 
par  le  s'  Aubert.  —  Elle  est  absorbée  en  1717  par  la  compagnie  d'Occident. 


Aperçues  en  1497  par  les  vénitiens  Jean  et  Sébastien 
Cabot,  reconnues  en  1524  par  Verazzani,  florentin  au  ser- 
vice du  roi  François  T"",  les  côtes  du  Canada  furent  explo- 
rées de  1534  à  1536  par  le  inalouin  Jacques  CartierV  II  fit 
deux  expéditions  aux  «  Terres  Neuves  »  de  l'Amérique 
septentrionale,  découvrit  une  grande  contrée  que  les  In- 


1.  Nous  empruntons  ces  premiers  détails  à  l'auteur  des  intéressantes  Notices 
sur  les  colonies  anglaises  (M.  Avalle).  parues  d  abord  dans  la  Revue  mari- 
time et  coloniale,  reproduites  ensuite  au  Journal  officiel  (1882-1883)  et  réunies 
enfin  en  un  volume  chez  Berger-Levrault. 
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diens  appelaient  Kannata  (réunion  de  cabanes),  en  piil  pos- 
session au  nom  de  la  France,  et  donna  au  golfe  el  à  la  gran<lc 
rivière  du  Canada  le  nom  de  Saint-Laurent,  y  élant  enlré  le 
jour  de  la  fôte  de  ce  saint. 

En  15il,  une  première  tentative  d'établissement  eut  lieu 
au  porl  de  Sainte-Croix,  sous  le  commandement  du  sieur 
de  Roberval,  nommé  gouverneur  des  Terres  Neuves  d'Amé- 
rique. Mais  Tannée  suivante,  Roberval  fut  rappelé  en  France, 
la  colonie  périt  et  le  Canada  fut  abandonné. 

Seuls,  les  marins  français  continuaient  de  venir,  chaque 
année,  faire  la  pèche  aux  bancs  de  Terre-Neuve  et  se  livrer 
sur  la  terre  ferme  au  commerce  des  fourrures. 

Les  bénéfices  qu'ils  tiraient  de  leurs  voyages  décidèrent, 
vers  la  fin  du  xvi"  siècle,  plusieurs  négociants  à  former 
des  compagnies  ayant  pour  but  de  fonder  des  établisse- 
ments au  Canada. 

Le  marquis  de  la  Roche  (ir)98),  le  sieur  Chauvin  {1599) 
furent  les  chefs  qui  dirigèrent  ces  premiers  essais. 

Le  conunandeur  Aymar  de  Chastes,  gouverneur  de 
Dieppe,  forma  ensuite,  en  1002,  une  compagnie  plus  impor- 
tante où  entrèrent  les  principaux  négociants  de  l)ie|)pe,  de 
Rouen  el  de  la  Rochelle,  et  qui  obtint  le  privilège  de  la 
traite  des  pelleteries*. 

Deuxodiciers  de  la  marine  royale.  Du  Pont-Gravé  el  Sa- 
muel de  Champlain,  entreprirent  pour  Aymar  de  Chastes  un 
voyage  d'cxploiation  le  long  du  cours  du  Saint-Laurent. 
Ils  découvrirent  de  belles  prairies,  des  forêts  propres  à 
fournir  du  bois  de  construction,  des  minerais  de(*uivre,  des 
fragments  de  platine  et  des  lieux  favorables  à  l'installation 
de  pêcheries. 

A  la  mort  du  commandeur  de  Chastes,  qui  eut  lieu  pen- 
dant ce  voyage,  Pierre  du  Guast,  sieur  de  Monts,  gentil- 


1.  Nous  tirons  ces  rcnsoigncmcnls  cl  la  plupart  »lc  ceux  qui  vont  suivre  im- 
mcdiatcmcnl  do  rcxccllciite  rlutlo  sur  le  Conimrtrc  sou,s  Henri  IV Amc  à  M.  Ci, 
Fagniez  el  parue  dans  la  lievue  historiffur  «le  mai-juin  1881. 
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homme  saintongeois,  devint  le  chef  de  la  colonie  du  Canada 
(1603)'.  Le  Roi  le  nomma  son  lieutenant-général  en  Acadie 
ou  Nouvelle  France,  ainsi  s'appelait  alors  la  région  de  l'Amé- 
rique s'étendant  du  40*  au  46*  degré.  Sa  commission  portait 
qu'il  rechercherait  les  mines  d'or,  d'argent  et  de  cuivre.  Un 
dixième  des  produits  serait  pour  le  Roi. 

Le  sieur  de  Monts  avait  reçu,  pour  lui  et  ses  associés,  le 
monopole  du  commerce  pendant  dix  ans.  Les  marchandises 
venant  du  Canada  ne  devaient  payer  que  les  droits  d'entrée 
dus  par  les  marchandises  du  crû  passant  d'une  province 
dans  Taulre.  Henri  IV  faisait  respecter  au  dehors  le  mono- 
pole du  commerce  de  la  Compagnie  de  la  Nouvelle  France 
(tel  était  le  nom  que  l'on  avait  donné  à  la  nouvelle  colonie). 
Il  écrivit  ainsi  aux  États  Généraux  des  Provinces  Unies 
d'interdire  à  leurs  nationaux  le  trafic  du  Canada*.  «  Ce 
((  monopole  était  une  des  raisons  qui  empêchaient  le  par- 
ce lement  de  Rouen  d'enregistrer  la  commission  de  de 
ce  Monts.  Dans  les  lettres  de  jussion  que  le  Roi  lui  adressa 
(c  le  17  janvier  1604,  il  représente  au  Parlement  que  l'en- 
<«  treprise  n'a  pas  le  caractère  d'un  véritable  monopole, 
«  puisqu'il  est  permis  à  tout  le  monde  de  s'y  associer  en 
((  entrant  dans  la  Compagnie*.  » 

L'établissement  de  Tadoussac  était  le  centre  principal  de 
la  traite  des  fourrures.  De  Monts  en  créa  un  second  à 
Port-Royal*,  où  il  transporta  la  colonie.  Il  chargeait  en 
même  temps  le  président  Jeannin,  son  ambassadeur  en 
Hollande,  d'engager  des  marins  et  des  pilotes  au  service 
de  la  France  \    Henri   IV  voulait  assurer  au  royaume  un 


1.  Sur  les  successeurs  des  s**»  de  Chastes  et  de  Monts,  v.  E.  Gosselin,  Documents 
pour  servir  à  l'histoire  de  la  marine  normande  et  du  commerce  rouennais, 
Rouen,  1876,  br.  in-8o,  p.  18-19. 

2.  Lettres  missives  d'Henri  IV,  t.  VU,  p.  465. 

3.  Lettres  missives  d'Henri  /K,  t.  VU,  p.  897,  899. 

4.  Depuis  le  xviii«  siècle,  le  nom  de  Port-Royal  a  été  changé  en  celui  d'An- 
napolis. 

5.  Dareste,  Histoire  de  l'administration  en  France,  t.  II,  p.  262. 
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commerce  important  et  rendre  prospère  la  nouvelle  com- 
pagnie, (c  Les  contrées  dans  lesquelles  s'établissaient  les 
«  Français  étaient  peuplées  par  trois  nations  :  les  Algon- 
«  quins,  les  Hurons  et  les  Iroquois.  Les  Algonquins  habi- 
«  taient  au  nord  du  Saint-Laurent,  et  les  Hurons  au  nord 
a  des  lacs  Erié  et  Ontario  ;  ils  s'appelaient  Wyandots  cl 
((  nous  les  avions  surnommés  Hurons  à  cause  du  bizarre 
(c  aspect  de  leur  tôte  tatouée  et  de  leur  chevelure.  Les 
«  Iroquois,  qu'on  désignait  aussi  sous  le  nom  des  Cinq 
«  Nations,  étaient  établis  au  sud  du  lac  Ontario  et  du 
«  Saint-Laurent  \  » 

En  1606,  l'exploitation  agricole  des  nouveaux  territoires 
commençait  à  se  faire  sérieusement.  De  nouveaux  voyages 
avaient  fait  connaître  la  fertilité  du  sol. 

Malheureusement,  à  peine  au  début  de  Tannée  suivante 
(1607),  un  arrêt  du  Conseil  du  Roi,  rendu  à  la  requête  des 
marchands  de  Saint-Malo,  enlevait  à  la  Compagnie  son  mo- 
nopole. La  concurrence  des  Basques,  celle  des  Hollandais, 
plus  redoutable  encore,  alliés  qu'ils  étaient  aux  Iroquois, 
ennemis  nés  des  Hurons  et  des  P'rançais,  menaçaient  déjà  la 
compagnie  du  Canada  dans  son  existence.  La  suppression 
de  son  monopole  allait  la  forcer  à  se  dissoudre  quand  le 
sieur  de  Monts  réussit  à  obtenir  pour  un  an  la  continuation 
ou  plutôt  le  renouvellement  du  privilège. 

Encouragée  par  cette  faveur,  la  Compagnie  fait  partir 
trois  vaisseaux  en  mars  1608.  Les  colons  que  dirige  Samuel 
de  Champlain  repeuplent  Port-Royal  et  fondent  la  ville 
de  Québec,  à  l'endroit  appelé  de  ce  nom  [Kebbeck)  par  les 
Indiens.  Champlain  explore  le  cours  supérieur  du  Saint- 
Laurent  et  fonde  un  comptoir  à  Saint-Louis.  La  coloni- 
sation du  pays  se  faisait,  pendant  ce  temps,  lentement. 
Malheureusment,  comme  les  Français  recherchaient  exclu- 
sivement  les  fourrures  et  les  cuirs,  les  Espagnols  les  mines 
et  les  Hollandais  les  épi<*es,  une  disette  ne  tarda  pas  à  se 

1.  Diissicux,  l.e  Canada  sous  la  domination  française,  p.  25-26. 
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faire  sentir  par  suite  du  manque  général  de  culture  de  la 
terre  (1608). 

Un  grand  commerce  de  pelleteries  se  faisait  cependant, 
dès  cette  date,  et  le  mouvement  de  la  pèche  de  Terre-Neuve 
avait  été  considérable  cette  même  année  1608:  plus  de 
quatre-vingts  vaisseaux  venus  de  France  y  avaient  pris  part. 

<c  Le  commerce  des  pelleteries  devint  moins  lucratif 
«  lorsque,  la  prorogation  du  privilège  de  la  compagnie  du 
«  s**  de  Monts  ayant  expiré  le  7  janvier  1609,  il  devint  libre 
«  pour  tout  le  monde.  Les  sauvages  firent  payer  les  peaux 
«  de  castors  beaucoup  plus  cher... 

«  Les  inconvénients  de  la  libre  concurrence  ramenèrent 
((  Henri  IV  au  monopole,  qui  semble,  en  effet,  le  ressort 
((  indispensable  d'entreprises  aussi  hasardeuses.  La  com- 
«  pagnie  privilégiée  créée  en  1613  parChamplain,  et  qui  fut 
((  ouverte  à  tous  les  commerçants,  moyennant  le  verse- 
ce  ment  d'un  capital,  ne  fut  que  la  réalisation  d'une  idée  à 
((  laquelle  l'expérience  avait  fait  revenir  Henri  IV  *.  » 

Les  efforts  des  Hollandais,  qui  s'opposaient  par  tous  les 
moyens  à  leur  portée  au  développement  de  la  colonisation 
française  dans  l'Amérique  du  Nord,  rendirent  à  peu  près 
inutiles  tous  les  essais  de  compagnies  jusqu'en  1627.  Signa- 
lons parmi  ces  compagnies  celle  que  projetait  d'établir  le 
juif  Isaac  Lemaire,  de  Tournay.  Il  proposait  que  le  Roi  et 
toutes  les  grandes  villes  prissent  des  actions  de  la  compa- 
gnie à  créer,  qu'elle  fut  indépendante  à  l'égard  du  gou- 
vernement et  qu'elle  jouît  d'un  monopole  exclusif  pendant 
un  certain  nombre  d'années.  L'Etat  aurait  eu  le  droit  de 
fixer  le  maximum  des  prix  de  vente*. 

Mentionnons  encore  la  compagnie  qui  s'établit  en  1620 


1.  G.  Fagniez,  article  déjà  cité.  Il  existe  aux  Archives  nationales,  sous  la  cote 
H  1962,  une  très  belle  lettre  du  sieur  de  Pontrincourt  à  MM.  les  prévôt  des  mar- 
chands et  échevins  de  la  ville  de  Paris  sur  la  colonie  naissante,  lettre  datée  du  Port- 
Royal  en  la  Nouvelle  France,  le  l*^''  septembre  1618. 

2.  Darcste.  op.  cit.,  t.  II,  p.  262. 
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SOUS  le  nom  de  compagnie  de  Montmorency^  pour  faire 
seule,  pendant  quinze  ans,  le  coinincroe  des  pelleteries  et 
des  aulres  marchandises  dans  la  Nouvelle  France,  avec 
défense  à  tous  autres  de  se  livrer  à  ce  trafic.  Exception 
devait  être  faite  seulement  pour  les  sujets  de  Sa  Majesté,  qui 
conserveraient  le  droit  de  venir  pêcher,  comme  ils  avaient 
coutume  de  le  faire,  sur  les  côtes  du  Canada  et  deTAcadie*. 

En  1627,  une  nouvelle  compagnie  se  forma  sous  le  nom 
de  Compagnie  des  Cent  associés  de  la  Nouvelle  France  ou  du  Ca- 
nada^ qui  devait  subsister  plus  longtemps  que  les  précéden- 
tes. L'édit  en  fut  donné,  sous  le  ministère  do  Richelieu,  au 
camp  devant  la  Rochelle,  au  mois  de  mai  1G?8. 

Dès  le  mois  d'avril  de  l'année  1627^,  plusieurs  marchands, 
négociants  et  autres  personnes  riches  avaient  proposé  de 
se  former  en  compagnie  pour  soutenir  les  colonies  déjà 
établies  dans  le  Canada  et  pour  en  former  de  nouvelles 
dans  ces  vastes  pays  encore  si  peu  connus*. 

Ce  fut  à  ces  premiers  associés  que  le  Roi,  par  son  édit, 
concéda  les  privilèges  et  conditions  suivants. 

La  Compagnie  devait  faire  passer  de  suite  dans  la  Nou- 
velle France  deux  à  trois  cents  hommes  de  tous  métiers,  et 
pendant  les  quinze  années  suivantes,  jusqu'à  quatre  mille 
de  l'un  et  de  l'autre  sexe.  Ces  habitants  seraient  nourris  et 
entretenus  de  tout  par  la  Compagnie  pendant  trois  ans^  Il 
n'y   aurait,  parmi  eux,  aucun  étranger,   ni  protestant.  La 


1.  Jusqu'à  ravèncincnt  de  cette  compagnie,  a  cinq  sociétés  de  conimorce 
«  avaient,  en  concurrence,  exploité  la  Nouvelle  France.  »  (E.  Goswlin.  op.  cit., 
p.  20.) 

2.  Renseignements  extraits  d'un  mémoire  inédit  de  la  fin  du  xviii<>  siècle,  con- 
servé sous  la  cote  F'^  502  aux  Archives  nationales. 

3.  Nous  résumons,  dans  les  lignes  qui  suivent,  le  travail  inséré  au  Diction- 
naire du  commerce  de  lEncjclojjédie  niétho<iique.  v"  (!om[)agnies  de  commerce 
(t.  I,  p.  6'i0)  ;  travail  conconlant  bien,  nous  nous  en  soninuns  assuré,  avec  le  texte 
de  Demis  (v.  son  histoire  manuscrite  des  com{>agnies  de  Commerce,  citée  plus 
haut)  et  avec  les  anciens  mémoires  du  temps. 

4.  Le  capital  social  était  fîxé  à  500.000  1. 

5.  Passé  ce  délai  <le  trois  ans.  la  Gom(»agiiie  était  quitte  envers  les  colons. 
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Compagnie  entretiendrait  dans  chaque  habitation  trois 
ecclésiastiques  au  moins. 

Si  la  Compagnie  ne  pouvait  transporter  au  Canada  au 
moins  quinze  cents  hommes,  pendant  les  dix  premières 
années  de  leur  concession*,  elle  reslituenail,  en  dédom- 
magement, le  prix  des  deux  vaisseaux  de  guerre  que  le  Roi 
lui  accordait  par  l'article  9  de  son  édit. 

La  Compagnie,  pour  toute  redevance,  devait  rendre  foi 
et  hommage,  suivant  la  coutume  de  France,  à  chaque  avè- 
nement de  Roi  et  offrir  une  couronne  d'or  du  poids  de 
huit  marcs. 

Les  privilèges  accordés  à  la  Compagnie  consistaient  dans 
la  propriété  à  perpétuité,  justice  et  seigneurie  «  du  fort 
«  et  habitation  de  Québec,  avec  tout  le  pays  de  la  Nou- 
«  velle  France,  le  long  des  côtes,  depuis  la  Floride,  en 
«  rangeant  celle  de  la  mer  jusqu'au  cercle  arctique,  pour 
«  latitude  ;  et  depuis  l'île  de  Terre-Neuve,  tirant  à  l'ouest, 
«  jusque  dans  le  grand  lac,  dit  la  Mer  douce,  pour  longi- 
«  tude  ;  comme  pareillement  le  long  et  en  remontant  la 
«  rivière  de  Saint-Laurent,  en  avançant  dans  les  terres  »'. 
La  Compagnie  recevait  encore  la  cession  de  toutes  les 
mines  et  minières  à  découvrir,  pour  en  jouir  suivant  les 
ordonnances  des  rois  de  France  ;  la  permission  de  fondre 
de  l'artillerie  et  de  bâtir  des  places  et  des  forteresses; 
et  le  monopole  du  trafic  des  cuirs,  peaux,  pelleteries  et 
autres  marchandises  à  tirer  desdits  pays,  à  la  réserve  de  la 
pèche  des  morues  et  baleines,  qui  resterait  libre  à  tous  les 
sujets  du  Roi^.  A  ces  divers  privilèges,  le  Roi  joignit  le  don 

1.  Pour  aider  la  Compagnie  à  remplir  cette  condition,  le  droit  lui  avait  6té 
accordé  d'embarquer  de  force  et  de  retenir  six  ans,  moyennant  la  nourriture  et  le 
vêtement  à  leur  donner,  les  gens  valides  qu  elle  pourrait  réunir  à  destination  delà 
colonie.  P.  Clément,  Histoire  de  Colbert,  t.  I,  p.  496 

2.  Nous  croyons  devoir  citer  ici  textuellement  le  mémoire  inséré  dans  le  Dic- 
tionnaire du  commerce  de  l'Encyclopédie  méthodique. 

3.  L'auteur  du  Dictionnaire  des  Institutions  dit,  \°  Colonies,  que  la  compa- 
gnie  des  Cent  associés  avait  le  monopole  exclusif  de  la  pèche  au  Canada  ;  on  voit 
que  1  aflirmation  de  M.  Chéruel  comporte  une  restriction  très  notable. 
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de  deux  vaisseaux  de  guerre  de  deux  à  trois  cents  tonneaux, 
et  de  quatre  couleuvrines,  et  l'exemption  des  droits  de 
douane  pour  les  produits  et  pour  les  marchandises  de  la 
Compagnie.  Enfin,  les  principaux  actionnaires  reçurent  des 
lettres  de  noblesse  *. 

«  La  Compagnie  réussit  d'abord  assez  bien  et  c'est  à 
c(  elle  proprement  que  Ton  doit  les  grands  établissements 
((  que  les  Français  ont  dans  le  Canada  ;  mais  ayant  négligé 
«  d'y  envoyer  les  secours  nécessaires,  les  étrangers  et  sur- 
ce  tout  les  Hollandais  en  firent  bientôt  tout  le  commerce".  » 

Des  dissensions  intestines  s'étaient  d'ailleurs  produites 
dans  le  sein  de  la  Compagnie,  comme  le  témoigne  l'arrêt 
du  Conseil  du  Roi,  en  date  du  29  juillet  1634,  relatif  au 
procès  que  la  compagnie  de  la  Nouvelle  France  soutenait 
alors  contre  plusieurs  de  ses  associés'. 

La  Compagnie  cherchait  un  supplément  de  ressources 
dans  la  cession  temporaire  aux  habitants  de  certains  de  ses 
privilèges. 

En  1641,  la  société  libre  de  la  Nouvelle  France  ou  de 
Notre-Dame  de  Montréal  se  fonda  ainsi*.  Le  6  mars  1645, 
la  Compagnie  céda  aux  habitants  de  la  Nouvelle  France  le 
commerce  des  pelleteries  le  long  du  Saint-Laurent  et  de 
ses  affluents  ".  Mais  il  ne  semble  pas  qu'elle  s'en  soit  mieux 
trouvée. 

Les  Hollandais  absorbaient  de  plus  en  plus  tous  les  pro- 
fits du  commerce  des  pelleteries.  Ils  enlevaient,  à  très  bon 
compte,  la  meilleure  partie  des  castors  qu'ils  venaient  reven- 
dre à  très  hauts  prix  aux  Français. 

1.  La  charte  de  1628  est  au  Mercure  de  France  de  1628,  t.  XIV,  p.  236. 

2.  Dictionnaire  du  commerce  de  l'Encyclopédie  méthodique,  mémoire  déjà 
cité. 

3.  Voir  aux  Archives  nationales  l'arn^t  en  question.  Il  est  coté  £  1684  f°  52. 

4.  V.  sur  cette  société  qui  prospéra,  et  à  la  création  de  laquelle  s'intéressa  Olier, 
le  fondateur  de  Saint-Sulpice.  la  très  intérossanto  publication  do  M.  L.  Des- 
champs. La  question  coloniale  en  France,  Paris,  Pion,  édit.,  1891,  in-8*>, 
p.  126-127. 

5.  V.  l'arrêt  rendu  à  cette  date  (Archives  nationales.  E  1689,  f<»  45). 
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En  1663,  la  compagnie  des  Cent  associés  était  réduite  à 
36  intéressés  *.  Elle  résolut,  le  24  février  de  cette  même 
année,  de  se  dissoudre^  et  de  céder  au  Roi  ses  divers  comp- 
toirs. Le  règlement  désintérêts  pendant  entre  la  Société  et 
le  Roi  fut  fort  long.  Ce  fut  seulement  le  5  juillet  1687  que 
Louis  XIV  régla  les  comptes  établis  enfin  entre  le  gouver- 
nement et  la  compagnie  du  Canada.  Il  fixait  à  60,000  livres 
de  principal  et  à  73,000  livres  d'intérêts,  du  24  février  1663, 
jour  de  la  cession,  au  V^  juillet  1687',  les  sommes  dues  par 
lui  à  la  Compagnie. 

Dissoute  en  1603,  la  compagnie  du  Canada,  ou  pour  parler 
plus  exactement  le  peu  qui  restait  de  ses  anciens  associés, 
se  trouva  revivre  dans  la  nouvelle  compagnie  créée  par  Col- 
bert,  l'année  suivante,  sous  le  titre  de  compagnie  des  Indes 
occidentales  ou  d'Occident  (1664).  On  verra  plus  loin,  à  l'ar- 
ticle consacré  à  cette  dernière  compagnie,  qu'absorbée  par 
les  Antilles,  elle  ne  s'occupa  guère  du  Canada. 

La  compagnie  des  Indes  occidentales  ayant  cessé  d'exis- 
ter en  1674,  la  colonie  du  Canada  fut  soumise,  pendant  un 
espace  de  sept  ans,  de  1674  à  1683,  à  l'autorité  directe  du 
roi  de  France. 

L'administration  de  la  colonie  se  composait  alors  d'un 
Conseil  souverain  composé  d'un  gouverneur  général  pour 
toutes  les  possessions  françaises  en  Amérique,  portant  le 
titre  de  vice-roi,  d'un  gouverneur  pour  chaque  province, 
et  d'un  intendant  général*.  Sous  l'habile  direction  du  mar- 
quis de  Tracy,  la  colonie  fit  de  rapides  progrès,  et  les  Iro- 
quois  furent  forcés  de  signer  un  traité  qui  donna  plusieurs 
années  de  paix  à  la  Nouvelle  France. 

1.  V.  aux  Archives  nationales,  le  carton  coté  G^  1312.  Sur  la  compagnie  des 
Cent  associés  avant  1661,  v.  J.  Lair,  A^.  Fouquet,  t.  I.  p.  48  et  49. 

2.  M.  Dussieux  place  en  1662  la  dissolution  (v.  Le  Canada  sous  la  dominai  ion 
française,  p.  51);  mais,  il  y  a  là,  crojons-nous,  une  erreur  d'une  année. 

3.  V.  le  carton  coté  G^  1312  (Archives  nationales). 

4.  Le  gouverneur  général  s'appelait  à  ce  moment  le  marquis  de  Tracy;  le  gou- 
verneur de  la  Nouvelle  France  ou  Canada,  M.  de  Courcelles;  1  intendant  général, 
M.  Talon.  (V.  E.  Avalle,  \otices  sur  les  colonies  anglaises,  v"  Canada.) 
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Les  clablisseincnls  formés  dans  TAcadie,  <çrande  province 
de  rAnicriqiic  soplcnlrionale,  élaicnl  parliculièreinent  flo- 
rissanls.  Le  commerce  du  caslor  et  des  autres  pelleteries 
de  ces  conlrées  s'y  faisait  avec  succès.  Certains  financiers 
y  trouvèrent  l'occasion  d'une  compagnie  de  commerce  et 
ils  obtinrent  en  1G83  des  lettres  patentes  du  Roi  consti- 
tuant la  compagnie  de  rAcadie,  et  lui  accordant  pendant 
vingt  ans  le  privilège  de  faire  entrer  en  France  tous  les 
castors  pouvant  provenir  de  sa  traite. 

((  L'adjudicataire  du  domaine  d'Occident  l'ayant  voulu 
«  troubler  sous  prétexte  qu'il  avait  seul  le  privilège  de 
«  recevoir  tous  les  castors  qui  se  traitaient  dans  rAmcrique 
«  française,  elle  fut  dispensée  par  une  déclaration  du  Roi, 
«  du  10  avril  1G84,  de  porter  les  castors  de  sa  traite  à 
«  Québec,  et  permis  à  elle  de  les  apporter  directement  dans 
«  le  royaume,  pour  les  y  vendre  et  trafiquer,  ayant  été  en 
«  outre  déchargée  du  droit  de  quart  en  espèces. 

«  De  nouveaux  troubles  étant  survenus,  l'exécution  de  la 
((  déclaration  de  1684  fut  encore  ordonnée  par  arrêt  du 
«  20  juillet  lC9i,  et  la  permission  confirmée  aux  intéressés 
<(  de  cette  Compagnie  de  vendre  dans  le  royaume  leurs 
<(  castors,  sans  payer  aucuns  droits  que  ceux  du  tarif  de 
«  1004,  jusqu'à  la  concurrence  de  deux  milliers  pesant. 

«  Enfin,  par  arrêt  du  9  janvier  1700,  elle  fut  de  nouveau 
«  maintenue  dans  son  droit,  et  permis  à  elle  de  faire  appor- 
«  ter  à  la  Rochelle  tous  les  castors  de  la  traite  qu'elle 
((  aurait  faite  annuellement  dans  le  pays  de  l'Apadic,  qui  ne 
«  pourraient  cependant  excéder  la  quantité  de  six  milliers 
«  par  an,  dont  il  n'en  serait  vendu  dans  le  royaume  que 
«  deux  milliers  pesant,  au  prix,  savoir,  le  castor  gras,  au 
«  moins  7  1.  ;  et  le  sec,  à  3  1.  10  s.  la  livre  pesant*.  » 


1.  Nous  empruntons  cette  citation  au  Dictionnaire  du  commerce  de  TEncy- 
clop/>dic  môtliodiquc  (t.  I,  p.  6G0-661),  qui  abonde,  nous  l'avons  dit.  en  rensei- 
gnements autorisés,  puisés  directement  aux  sources,  et  auquel  on  est  absolument 
forcé  do  recourir,  en  bien  des  cas,  comme  au  meilleur  fonds  d'informations. 
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Ajoutons  que  si  la  Compagnie  pouvait,  par  privilège, 
faire  entrer  librement  en  France  les  peaux  de  castor,  elle 
n'avait  ce  privilège  qu'à  la  condition  de  tirer  les  peaux  des 
colonies  françaises  et  de  les  débiter  dans  le  royaume,  en  les 
faisant  entrer  par  l'un  des  quatre  ports  à  ce  désignés.  Ces 
ports  étaient  ceux  de  Rouen,  Dieppe,  le  Havre  et  la 
Rochelle  *. 

La  Compagnie  joignait  à  la  traite  du  castor  certaines 
opérations  financières.  Elle  se  chargeait  ainsi  de  l'exécu- 
tion de  divers  travaux  publics  en  France  *  ou  sollicitait  la 
concession  de  bacs'  ou  de  transports.  La  Compagnie, 
«  dont  la  concession  était  pour  vingt  années,  finit  en  1703. 
«  La  guerre  qui  survint  pour  la  succession  d'Espagne  et 
«  le  dépérissement  du  commerce  du  castor  l'empêchèrent 
«  d'en  obtenir  une  nouvelle,  qui  n'aurait  pas  sans  doute 
ce  été  heureuse*.  »  Les  rigueurs  de  la  Compagnie  à  l'égard 
des  habitants  les  avait  complètement  rebutés  et  décou- 
ragés*. 

Nous  avons  vu  plus  haut  qu'en  1664  la  compagnie  des 
Indes  occidentales  avait  pris  en  main  l'administration  de 
la  colonie  du  Canada  (succédant  à  la  compagnie  du  môme 
nom  dissoute  en  1663)  et  qu'elle  l'avait  gardée  jusqu'en 
1674.  De  1674  à  1683,  la  colonie  avait  été  administrée  par 
un  gouverneur  royal,  puis  en  1683  une  compagnie  s'était 
formée  sous  le  nom  de  compagnie  d'Acadie  pour  l'exploita- 


1.  V.  A.  de  Boislisle,  Correspondance  des  contrôleurs  généraux,  à  la  date 
du  30  mars  1685,  t.  I,  p.  46. 

2.  Parmi  ceux  qui  s'occupent  aujourd'hui  en  Europe,  et  notamment  en  France 
(janvier  1892).  de  la  création  de  nouvelles  compagnies,  plusieurs  demandent 
qu'elles  soient  surtout  chargées  d'exécuter  des  travaux  puhlics  dans  les  pays  à 
coloniser. 

3.  V.  A.  de  Boislisle.  ilnd,,  t.  I,  n»»  921,  1837. 

4.  Dictionnaire  du  commerce  de  l'Encyclopédie  méthodique.  V<*  Compagnies 
de  commerce. 

5.  Mémoire  du  député  de  Nantes  sur  l'état  du  commerce  en  général,  remis  au 
Conseil  du  commerce  le  4  mars  1701.  (A.  de  Boislisle,  Correspondance  des 
contrôleurs  généraux  des  Finances,  t.  II.  p.  498,  Appendices.) 
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tion  de  la  région  de  ce  nom.  Au  milieu  de  ces  rhangcments 
le  mouvement  de  la  population  suivait  cependant  une  mar- 
che favorable.  En  1674,  le  Canada  avait  6,705  habitants  ;  en 
1681,  10,000  habitants*. 

A  la  dissolution  de  la  compagnie  d'Acadie,  c'est-à-dire 
en  1703,  personne,  nous  venons  de  le  dire,  ne  se  trouva 
pour  provoquer  le  renouvellement  de  son  privilège.  Mais 
des  pourparlers  avaient  lieu  depuis  quelque  temps  déjà 
pour  faire  revivre  Tancienne  compagnie  du  Canada,  disons 
mieux,  pour  essayer  sous  ce  nom  une  nouvelle  entreprise 
de  colonisation.  Voici  dans  quelles  conditions  se  présentait 
TafTaire.  Il  est  nécessaire,  pour  les  comprendre,  de  remon- 
ter un  peu  haut. 

Une  fois  réunie  au  Domaine  d'Occident  l'ancienne  com- 
pagnie des  Indes  occidentales,  Louis  XIV  avait  adjugé  à 
des  fermiers  particuliers  le  trafic  du  castor,  dont  on  fixa 
les  prix^  Puis,  des  différends  survinrent  entre  le  fermier 
du  Domaine  d'Occident  et  les  habitants  du  Canada  au  sujet 
du  prix  des  peaux.  L'entente  se  fit  enfin  par  une  transaction 
passée  à  Québec  le  10  octobre  1699,  et  ratifiée  par  arrêt  du 
Conseil  le  9  février  1700. 

Aux  termes  de  cet  accord,  les  habitants  étaient  autorisés 
à  faire  librement  tout  commerce  de  castor,  movennant  le 
versement  en  espèces  de  25  0/0  de  la  valeur  des  castors  au 
Domaine  d'Occident'.  La  colonie  prit  môme  à  forfait,  sur  le 
pied  do  70,000  1.  par  an,  la  ferme  annuelle  du  quart  reve- 
nant au  Domaine  d'Occident  dans  le  produit  de  la  traite  du 
castor.  Mais  de  fâcheuses  opérations,  la  perte  de  plusieurs 
vaisseaux  pris  par  les  Anglais  ou  les  Hollandais,  réduisirent 
bientôt  la  colonie  à  reconnaître  son  impuissance  à  s'acquit- 

1.  P.  Clément.  Histoire  dp  Colhnrt,  t.  I,  p.  510. 

2.  V.  les  arrêts  du  Conseil  du  11  mai  1675  ci  du  16  mai  1677.  Parle  premier, 
la  {)cau  du  castor  clait  fixée  indistincloment  à  'i  livres  10  sols  la  livre  pesant.  Par 
le  second  arrêt,  trois  qualités  et  trois  prix  étaient,  au  contraire,  établis:  1<>  le  gras 
et  demi-gras  ù  5  1.   10  s.  :  2"  le  sec  et  veule,  &  4  1.  10  s.  ;  3°  le  sec  à  3  1.  10  s. 

3.  V.  k  ce  propos  les  arrêts  du  (Conseil  du  20  avril  et  du  9  juin  1700. 
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ter  envers  le  Domaine  de  son  tribut  annuel  de  70,000  1. 
Pour  éviter  une  ruine  totale,  elle  fut  réduite  à  solliciter  le 
transport  de  ses  engagements  à  une  nouvelle  compagnie. 

Dès  1701,  le  député  de  la  Rochelle  au  Conseil  du  com- 
merce faisait  savoir  qu'une  nouvelle  compagnie  du  Canada 
était  sur  le  point  de  se  former  dans  sa  ville  \  On  ne  fut  pas 
embarrassé  de  trouver,  quelques  années  après,  des  per- 
sonnes disposées  à  se  prêter  à  cette  création. 

En  1706,  les  habitants  du  Canada  firent  cession  de  tous 
leurs  droits  et  privilèges  à  une  compagnie  dont  les  sieurs 
Aubert,  Néret  et  Gayot  étaient  les  principaux  intéressés,  et 
le  traité  portant  cette  subrogation  fut  confirmé  et  homo- 
logué par  arrêt  du  Conseil  du  24  juillet  1706. 

Aux  termes  de  cet  arrêt,  les  associés  de  la  nouvelle  com- 
pagnie du  Canada  ou  de  la  Nouvelle  France  étaient  auto- 
risés à  «  vendre,  trafiquer  et  négocier  seuls  pendant  douze 
«  années,  tant  en  France  que  dans  les  pays  étrangers,  les 
((  castors  provenant  des  traites  du  Canada,  baie  du  nord  de 
((  Canada  et  autres  lieux  de  la  Nouvelle  France.  » 

La  compagnie  Aubert  ne  devait  pas  aller  jusqu'au  terme 
de  son  mandat.  En  1713,  le  traité  d'Utrecht  l'obligeait  à 
rendre  Québec,  son  principal  comptoir,  à  la  compagnie 
anglaise  de  la  Baie  d'Hudson.  Ses  affaires  commençaient 
dès  lors  à  décliner. 

Quand  la  compagnie  d'Occident  eut  été  créée  en  1717, 
elle  absorba  sans  difficulté  la  compagnie  Aubert.  On  sait 
qu'à  la  compagnie  d'Occident  succéda  la  grande  compagnie 
des  Indes,  qui  devait  poursuivre  à  peu  près  seule  pendant 
tout  le  xviii®  siècle  Tœuvre  colonisatrice  entreprise  par 
les  diverses  compagnies  de  commerce  formées  en  France 
durant  le  siècle  précédent. 

La  principale  branche  de  commerce  du  Canada  resta 
toujours  la  traite  des  pelleteries  et  du  castor.  «  En  1754, 


1.  C.  Darcste,  Histoire  de  l'administration  en  France,  t.  II,  p.  414 
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«  pour  ne  citer  qu'un  exemple  et  qu'une  année,  on  expor- 
«  lait  pour  trois  millions  de  francs  dcî  pelleteries.*  » 

On  sait  quelle  résistance  opposèrent,  quelques  années 
plus  tard,  aux  Anglais  les  rares  troupes  françaises  chargées 
de  défendre  conlre  eux  le  Canada.  On  sait  aussi  comment 
la  France  dut  céder  à  la  force  en  repliant  son  drapeau  au 
Canada ^ 


^  2.  Compagnie  du  Morbihan. 


Sa  fondation,  en  li«'2<i.  —  Elle  reçoit  le  monopole  du  commerce  avec  la  Nouvelle  France, 
los  îlot  de  l'Amérique  et  lo  nord  dp  l'Europe.  -  Elle  no  peut  triompher  do  ropposiUon 
des  Etats  de  Bretagne  et  disparaît  en  iti'^?. 


Pour  lutter  contre  les  Anglais  et  les  Hollandais,  Riche- 
lieu provoqua  la  création  de  compagnies  puissantes  a  sans 
<(  lesquelles,  disait-il,  nos  marchands  avec  leurs  vaisseaux 
((  petits,  mal  équipés,  n'auraient  pas  les  reins  assez  forts'.  » 

La  compagnie  du  Morbihan  fut  la  première  de  celles  qui 
s'organisèrent  ainsi.  Fondée  en  1626  par  cent  associés,  au 
capital  social  de  1,600,000  1.,  elle  consacra  d'abord  400,0001. 
à  Tachai  ou  à  la  construction  de  vaisseaux.  La  Compagnie 
avait  le  monopole  du  commerce  avec  la  Nouvelle  France, 
les  îles  d'Amérique,  et  surtout  avec  la  Moscovie,  la  Nor- 
vège, le  Danemark,  la  Suède  et  Hambourg.  Elle  devait 
établir  et  exploiter  des  pêcheries,  créer  des  manufactures, 
armer  des  navires,  semer  du  riz  aux  colonies,  fonder  des 
sucreries,  des  fabriques  d'étoffes,  des  forges,  découvrir  et 
exploiter  des  mines.   Elle  recevait  à  titre   de  concession 


1.  Dussieux,  Le  Canada,  p.  59. 

2.  La  doniiiiation  française  s'est,  en  onV't.  éteinte  au  Canada,  moins  par  1  aban- 
don lie  Louis  W  et  de  la  Cour  de  France,  que  par  les  nécessités  urgt^nlcs  qui 
retenaient  en  Europe  toutes  nos  forces  (v.  la  conférence  faite  par  M.  Hector  Fabrc 
au  Salon  bibliographique,  à  Paris,  le  22  mars  1888). 

:L   IV  Clément,  /fistnirr  rtr  Colhort,  t.  I,  p.  'iOG. 
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perpétuelle  la  rade  et  les  îles  du  Morbîhan,  avec  l'aulori- 
sation  d'y  construire  un  port  franc  placé  sous  une  juridiction 
spéciale  qui  ressortirait  au  Conseil  privé  et  non  au  parle- 
ment de  Bretagne  '.  Le  Roi  anoblit  trente-deux  des  intéressés 
et  promit  même  faveur  à  tout  actionnaire  qui  verserait  la 
première  année  20,000  I.  non  remboursables  avant  six  ans. 

La  Compagnie  pouvait  s'emparer  de  tous  les  mendiants 
et  gueux  et  les  garder  à  son  service  pendant  six  ans,  jouis- 
sant ainsi  d'une  sorte  de  presse  maritime.  Les  associés 
étaient  juges  dans  leurs  propres  causes.  Ils  ne  devaient 
que  le  tribut  d'une  couronne  d*or  à  chaque  avènement  de 
Roi.  Ils  avaient  les  droits  régaliens  de  paix  et  de  guerre. 
Ils  devaient  seulement  faire  approuver  par  le  Ministre  les 
statuts  qu'ils  se  donneraient*.  La  charte  de  la  Compagnie 
figure  au  Mercure  de  France  de  l'année  1628  (t.  XII,  44). 

Les  diverses  compagnies  dont  Richelieu  provoqua  la 
création  échouèrent  pour  des  causes  variées  :  la  faiblesse 
relative  des  capitaux  engagés,  l'imposition  de  la  religion 
catholique  à  tous  les  agents  et  sujets  de  la  Compagnie, 
l'obligation  pour  les  indigènes  de  vendre  à  prix  non 
débattu  leurs  produits,  etc.'.  Quanta  la  compagnie  du  Mor- 
bihan, elle  tomba  devant  l'opposition  des  Etats  de  Bretagne. 
De  vains  efforts  furent  faits  pour  l'organiser.  Le  parlement 
de  Rennes  se  refusait  toujours  à  enregistrer  l'édit  de  créa- 
tion de  1626.  La  Compagnie  disparut  en  1627,  avant  môme 
d'avoir  reçu  un  sérieux  essai  de  constitution.  Du  reste, 
l'étendue  de  son  domaine  était  si  vaste,  le  champ  ouvert  à 
son  activité  tellement  grand  qu'elle  n'aurait  jamais  pu  s'ac- 
quitter, môme  si  elle  eût  vécu,  de  toutes  ses  obligations  et 
de  toutes  ses  charges.  Déjà  pourtant,  disent  certains  histo- 
riens, la  crainte  était  au  cœur  des  Anglais  et  des  Hollandais. 


1.  H.  Pigeonneau,  Histoire  du  commerce  de  la  France ^  Paris,  in-S*»,  1889, 
t.  II,  p.  427. 

2.  V.  C.  Darostc,  Histoire  de  l'administration  en  France,  t.  II,  p.  263-265. 

3.  P.  Clément,  Histoire  de  Colhert,  t.  I,  p.  496. 
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La  compagnie  de    la  Nouvelle  France,   créée  en    1628, 
recueillit  ce  qui  restait  de  la  compagnie  du  Morbihan  ^ 


§  3.  Compagnie  ob  Saint-Christophb  ou  dbs  ilbs  db 

l'Amérique. 

Essais  do  Golonisation  des  Iles  d'Amérique.  Le  s*^  d'Esnambuc.  —  Compagnie  de  Saint- 
Christophe,  lG2ti.  Heureux  débuts.  Elle  reçoit,  avec  une  nouvelle  charte,  le  nooi  de 
compagnie  des  îles  de  l'Amérique,  1035.  —  Elle  décline.  —  Sa  reconstitution,  en  1642. 
—  Elle  décline  de  nouveau.  —  Elle  cède  ses  colonies  à  l'ordre  de  Malte,  1651. 

Après  deux  tentatives  stériles  faites  vers  1617  et  vers 
1619,  un  troisième  essai  plus  heureux  porta  enfin  dans  les 
îles  de  TAmérique  le  nom  et  le  drapeau  français. 

Pierre  Belain,  sieur  d'Esnambuc,  gentilhomme  normand 
de  la  maison  de  Venderop,  capitaine  du  Roi  dans  les  mers  du 
Ponant,  arriva  en  1625  à  Tîle  Saint-Christophe,  et,  trouvant 
le  pays  fertile,  résolut  d'y  fonder  un  établissement  durable. 
Une  compagnie  privilégiée,  tel  était  alors  le  seul  moyen 
de  colonisation  qui  s'offrait  à  la  pensée.  C'est  aussi  celui 
que  d'Esnambuc  adopta  et  fit  approuver  au  mois  d'octobre 
1626*  par  le  (*ardinal  de  Richelieu,  sous  le  nom  de  compa^ 
gnie  dn  Saint-Christophe.  Richelieu  s'intéressa  à  la  nouvelle 
entreprise  et  en  devint  l'un  des  principaux  actionnaires. 
D'Ksnambuc,  de  retour  à  Saint-Christophe,  sut,  en  dépit 
des  ennemis  du  dehors  et  du  dedans,  s'y  maintenir  victo- 
rieusement et  fit  bientôt  régner  dans  la  petite  île  une  réelle 
prospérité'.  Il  étendit  son  pouvoir  en  1635  sur  l'Ile  de  la 
Martinique,  où  il  aborda  le  15  septembre  de  la  même 
année. 

1.  Plusieurs  auteurs  ont  confondu  la  compagnie  du  Morbihan  avec  la  compa- 
gnie de  la  Nouvelle  France.  La  confusion  s'explique  en  quelque  sorte,  luno  ajant 
été  coinine  la  suite  de  lautn*.  Il  n'en  est  pas  moins  constant  qu'elles  ont  formé 
deux  compagnies  distinctes. 

2.  Et  non  en  1621.  comme  on  l'a  dit. 

W.  V.  pour  plus  de  détails.  II.  Pigeonneau,  llistoiro  du  commerce  de  la 
France,  t.  II.  p.  'i36-4'tO. 
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En  1635,  une  nouvelle  charte  fut  donnée  aux  associés  de 
la  Compagnie.  Le  contrat  avait  été  signé  entre  les  associés 
le  12  février  1635,  et  l'arrôt  de  ratification  fut  rendu  par  le 
Roi  le  8  mars  de  la  même  année. 

D'Esnambuc  élail  un  habile  administrateur,  et  il  allait 
assurer  définitivement  le  succès  de  la  compagnie  des  iles  de 
rAmériqiie  i^c'élail  le  nom  qu'elle  portait  depuis  qu'elle 
n'était  plus  limitée  à  la  seule  île  de  Saint-Christophe), 
quand  il  mourut  prématurément  à  Saint-Christophe,  en 
décembre  1636\  Il  laissait  un  successeur  capable  dans  son 
neveu  Du  Parquet,  qui  de  1637  à  1658  gouverna  heureuse- 
ment son  domaine  personnel,  Tîle  de  la  Martinique*,  mais 
ne  s'occupa  guère  des  intérêts  de  la  compagnie  des  îles  de 
TAinérique.  D'Esnambuc  avait  jeté  dans  les  Antilles  les 
premiers  germes  de  la  colonisation  française  et  avait  su 
donner  quelque  chose  de  fixe  et  de  régulier  aux  établisse- 
ments formés  par  les  boucaniers  et  les  flibustiers'  dans  ces 
îles.  Mais  après  lui  la  Compagnie  ne  tarda  pas  à  décliner. 

En  1642,  le  gouvernement  dut  procéder  de  nouveau  à  la 
reconstitution  de  la  compagnie  des  îles  d'Amérique  (édit 
de  mars  1042).  Ses  privilèges  lui  furent  confirmés  pour 
toutes  les  îles  d'Amérique  situées  depuis  le  10''  degré  jus- 
qu'au 30*  degré  au  delà  de  l'Equateur.  La  Compagnie  obte- 
nait pour  20  ans  le  monopole  du  commerce  de  ces  îles, 


1.  Suivant  M.  le  I)''  Key.  iiKHlocin  principal  de  la  Marine,  auteur  d'un  intéres- 
sant résume  de  Ihistoire  de  la  Martinitjue  (v.  au  Journal  officiel,  du  6  juillet 
1881,  une  partie  de  ce  travail  reproduit  de  la  He\'ue  maritime  et  coloniale), 
d  Ësnambuc  ne  serait  mort  qu'après  cette  date.  M.  le  D*"  Rey  insiste,  avec  raison, 
sur  la  part  qui  revient  au  sieur  Du  Parquet,  le  neveu  de  d'Esnambuc,  dans  la  colo- 
nisation de  la  Martinique  ;  mais  on  comprendra  que  nous  no  puissions  entrer  ici 
dans  tous  ces  détails. 

2.  V.  l'étude  de  M.  le  D""  Rey,  citée  ci-dessus. 

3.  Sur  les  boucaniers  et  flibustiers,  v.  entre  autres  ouvrages  VHistoire  des 
aventuriers  flibustiers  d'Œxmclin  (Vans,  t686,  1  vol.  in-12).  Il  y  a,  à  Paris,  à 
l'église  Saint-Séverin.  un  curieux  souvenir  de  ces  boucaniers,  c'est  la  pierre  com- 
mémorative  consacrée  à  Bertrand  d'Ogeron  de  la  ]k>uèro,  l'un  des  chefs  de  la 
^grande  flibuste. 
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qu'elle  s'engageait  à  peupler,  durant  ce  môme  laps  de  temps, 
de  4,000  colons  nouveaux.  Le  Roi  nommerait  le  gouverneur 
général  de  la  Compagnie;  la  Compagnie,  les  gouverneurs 
particuliers  de  chaque  île. 

Les  troubles  de  la  Fronde,  le  peu  de  goût  de  Mazarin 
pour  les  questions  maritimes  portèrent  un  coup  fatal 
à  la  Compagnie.  De  mauvais  choix  dans  le  haut  personnel 
s'y  joignirent.  C'est  alors,  en  1G49  et  en  1650,  que  les  asso- 
ciés cherchèrent  à  opérer  peu  à  peu  la  liquidation  de  la 
société.  Ils  vendirent  au  sieur  du  Parquet  la  Martinique, 
la  Grenade  et  Sainte-Lucie,  moyennant  60,000  1.,  et  au 
sieur  D'Houel,  la  Guadeloupe,  Marie-Galante,  la  Désirade 
et  les  Saintes. 

En  1651  enfin,  le  commandeur  de  Poincy,  qui  dès  1638 
avait  été  fait  par  le  Roi  gouverneur  général  des  Iles,  traita 
avec  elle  le  24  mai  1651,  et  acquit  à  Tordre  de  Malte, 
dont  il  était  grand'croix,  «  la  propriété  des  îles  de  Saint- 
ce  Christophe,  de  Saint-Barthélémy,  de  Saint-Martin  et  de 
«  Sainte-Croix,  traité  qui  fut  confirmé  deux  ans  après, 
«  par  les  lettres  patentes  de  Sa  Majesté  (mars  1653),  qui 
«  ne  se  réserva  que  la  seule  souveraineté  de  ce  qui  était 
((  compris  dans  la  cession  de  la  Compagnie  à  Tordre  de 
«  Saint-Jean  de  Jérusalem,  avec  l'hommage  d'une  couronne 
((  d'or  de  mille  écus,  à  chaque  mutation  du  Roi,  qui  devait 
«  être  présentée  par  l'ambassadeur  de  Tordre*  ».  Le  10  août 
1665,  Tordre  de  Malte  céda  l'île  de  Saint-Christophe  à  la 
compagnie  des  Indes  occidentales  formée  Tannée  précé- 
dente (en  mai  1664).  Ainsi  finit  complètement  la  compagnie 
de  l'île  Saint-Christophe  ou  des  îles  de  l'Amérique*. 


1.  Ces  détails  sont  extraits  du  Dictionnaire  du  commerce  do  l'Encyclopédie 
méthodique,  qui  les  a  lui-même  empruntés,  comme  Ta  fait  do  son  c6té  boaucoup 
plus  tnt  Demis,  au  Dictionnaire  du  commerce  de  Savary. 

2.  Pour  plus  de  détails  sur  cette  compagnie,  voir  :  1"  aux  archives  de  la  Marine 
le  registre  intitulé  «  Colonies,  ordres  du  Roi  et  autres  ex|>cditions  de  la  compa- 
gnie des  lies  de  rAmérique  ».  1G35-I6'i8  ;  2"  le  k  Mémoire  pour  servir  d'instnic- 
n  tion  à  ceux  qui  voudront  s'intéresser  dans  la  grande  compagnie  de  lAmérique» 
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S  4.  Compagnie  dk  la  nacbllb   db  Saint-Pibrrb    flburdbliséb. 


A  l'imitation  de  la  compagnie  du  Morbihan,  elle  est  fondée,  en    1627,  sur  des  bases  trop 

larges.  Elle  ne  peut  môme  pas  s'organiser. 


A  peine  la  compagnie  du  Morbihan  avait-elle  disparu 
que  se  formait  à  Nantes,  entre  un  Hollandais,  un  Brabançon 
et  un  Français,  une  nouvelle  compagnie  dont  Richelieu  ap- 
prouva les  statuts  en  1627  et  qui  prit  le  nom  de  Compagnie 
de  la  nacelle  de  Saint-Pierre  fleurdelisée.  Elle  se  proposait 
mille  buts  à  atteindre,  mille  tâches  à  faire  :  elle  voulait  éta- 
blir des  pêcheries,  exploiter  des  mines,  dessécher  des  ma- 
rais, faire  le  commerce  tant  intérieur  qu'extérieur  de  la 
France,  coloniser  les  Indes  occidentales,  etc. 

Les  prolestants  devaient  être  exclus  des  futurs  établisse- 
ments. 

Comme  la  compagnie  du  Morbihan,  la  compagnie  de  la 
nacelle  de  Saint-Pierre  fleurdelisée  affectait  le  caractère 
d'une  sorte  de  compagnie  universelle.  Mais  elle  échoua 
comme  sa  devancière,  même  avant  d'avoir  pu  faire  les  moin- 
dres débuts*.  «  Une  société  qui  voulait  tout  embrasser  ne 
«  put  môme  pas  s'organiser*. 


(Paris,  1653,  in- 4").  et  3"  aux  Archives  nationales  les  arrêts  relatifs  à  la  compa- 
gnie des  lies  d'Amérique  en  date  du  25  février  1647  et  des  11  et  29  août  1649. 
(Série  E.  reg.  1691,  f<>  35,  et  1694.  f«»  107  et  109.) 

1.  Pour  plus  de  détails,  v.  H.  Pigeonneau,  Histoire  du  commerce  de  la 
France,  Paris,  t.  II,  p.  428-431.  L'auteur  y  résume  les  renseignements  contenus 
sur  cette  compagnie  dans  les  Mémoires  de  Mathieu  Mole  et  dans  les  Lettres  de 
Richelieu. 

2.  E.  Levasscur,  Histoire  des  classes  ouvrières  avant  la  Révolution,  t.  II, 
p.  157. 
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.(j  5.   Compagnie  du  Cap  Nord,  db  Caybnnb,  db  la  Francs 

BQUINOXIALB    OU    DB    LA    GuYANB. 

iVemiors  estais.  —  Poncet  de  Brétignj.  —  Fondation  de  la  compagnie  de  Cayenne,  1651. 

—  L'abbé  de  Marivaux  et  ses  associés.  —  Fâcheux  débuts. —  L'entreprise  échoue»  16ri3. 

—  Seconde  compagnie  de  la  France  équfnoziale,  formée  aprrs  iG53.  —  Nouvelle  com- 
pagnie de  Cajrenneou  de  la  Guyane»  fondée  vers  1777.  —  Elle  se  maintient,  à  grand 
peine,  jusqu'à  la  fin  de  l'ancien  régime. 

Au  moment  oii  la  compagnie  des  îles  de  rAmérique 
achevait  de  se  défaire  de  ses  possessions  et  de  se  dissoudre, 
c'esl-à-dire  en  1C51,  il  se  foi'inail  une  société  «î  Paris  pour 
coloniser,  sous  le  nom  de  Compagnie  de  la  France  équinoxiale, 
l'île  de  Cayenne. 

Deux  essais  infructueux  de  compagnies  avaient  été  tentés 
précédemment  dans  ce  sens.  Le  premier,  en  1633,  par 
quelques  marchands  de  Rouen,  dont  la  compagnie  avait 
été  de  nouveau  et  sans  plus  de  succès  confirmée  en  1638; 
le  second  en  1G43.  La  nouvelle  compagnie,  également 
formée  à  Rouen,  obtint  sous  le  nom  de  Compagnie  du  Cap 
Nord  tous  les  pays  compris  entre  TOi'énoque  et  TAmazone. 
Un  des  associés,  le  s**  Poncet  de  Brétigny,  partit  avec  trois 
cents  hommes  pour  Tile  de  Cayenne,  où  il  arriva  à  la  fin 
de  novembre  1013.  Les  mauvais  traitements  qu'il  leur  fit 
subir  soulevèrent  bientôt  Tirritation  des  Indiens,  qui  le 
massacrèrent  lui  et  ses  gens.  De  nouveaux  colons  envoyés 
en  1G45  à  Cayenne  par  les  associés  de  Rouen  y  furent  peu 
après  égorgés  par  les  indigènes*. 

Ceux  qui  fondaient  la  compagnie  de  1651  ne  devaient 
guère  avoir  une  meilleure  fortune.  C'étaient  l'abbé  de  Ma- 
rivault,  docteur  de  Sorbonne,  le  gentilhomme  normand  de 
Roiville  et  l'abbé  de  la  Boulaye,  ancien  intendant  général 
de  la  marine  ;  poussés  par  des  motifs  différents,  ils  ne  pou- 


1,   II.  Gastonnet  des  Fosses,  f^n  colonisation  do  la   Guyane  française,  An- 
pcrs,  1888,  in-8,  p.  6-8. 
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valent  apporter  dans  leur  entreprise  aucune  union  de  sen- 
timents ni  de  vues*. 

Le  zèle  de  la  conversion  des  sauvages,  tel  était  Tunique 
motif  qui  animait  l'abbé  de  Marivaull  ;  de  Roiville  avait 
projeté  de  se  créer  une  espèce  de  souveraineté  dans  ces 
lieux  éloignés  ;  quant  à  l'abbé  de  la  Boulaye,  il  ne  pensait 
qu'aux  progrès  du  commerce  et  de  la  marine  de  France, 
dont  il  avait  eu  en  partie  la  direction  sous  le  duc  de 
Vendôme. 

La  Compagnie  obtint  des  lettres  patentes  sur  la  fin  de 
1651.  Le  18  mai  de  l'année  suivante,  500  ou  600  hommes, 
engagés  et  levés  pour  cette  colonie,  s'embarquèrent  à 
Paris  devant  les  Tuileries,  pour  se  rendre  à  Rouen,  dans  de 
grands  bateaux  qu'on  avait  préparés.  Un  fâcheux  événe- 
ment attrista  les  débuts  de  l'entreprise.  L'abbé  de  Mari- 
vault,  l'âme  de  l'entreprise,  qui  devait  passer  à  Cayenne 
en  qualité  de  directeur-général,  tomba  dans  l'eau,  à  Paris, 
en  donnant  les  derniers  ordres  et  se  noya  malheureu- 
sement. 

Ces  tristes  commencements  furent  suivis  d'événements 
encore  plus  tragiques:  Roiville  périt  en  route,  assassiné 
sur  son  bord,  le  18  septembre  1652,  par  ses  propres  associés. 
Sa  mort  sembla  diviser  les  esprits  et  les  habituer  au  sang. 
A  peine  la  colonie  s'installait-elle  à  Cayenne  (30  septembre) 
que  des  dissensions  intestines  s'élevaient  entre  ses  mem- 
bres*. Elles  ne  tardèrent  pas  à  les  réduire  à  la  misère,  à 
la  faim,  et  finalement  à  la  mort,  à  laquelle  bien  peu  échap- 
pèrent.   A    la  fin    de    décembre   1653,    il    ne  restait  dans 


1.  Nous  résumons  la  majeure  partie  de  ce  qui  suit  d'après  lé  Dictionnaire  du 
commerce  de  l'Encyclopédie  méthodique.  Il  donne  d'intéressants  détails,  d'après 
Savary,  sur  cette  première  Compagnie  et  sur  les  dramatiques  événements  qui  en 
marquèrent  la  courte  existence.  Le  sieur  Demis  avait  déjà  fait  semblable  emprunt, 
pour  son  Histoire  des  compagnies  de  commerce,  au  Dictionnaire  du  commerce 
de  Savary.  base  et  fondement  du  Dictionnaire  de  l'Encyclopédie.  Nous  nous 
servons  aussi  de  l'intéressante  étude  de  M.  Castonnet  des  Fosses,  citée  ci-dessus. 

2.  H.  Castonnet  des  Fosses,  op.  cit.,  p.  12-13. 
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Cayenne  <h:  relie  compcignie  franraîse  que  les  cadavres  des 
quatre  ou  rîiiq  renls  hommes  qui  y  avaienl  péri,  el  nombre 
rl'arnif'S,  d'artillerie,  de  meubles  et  d'ustensiles,  dont  les 
sauvages  bén«*firiêrent. 

I^es  Anglais  occupent  alors  la  colonie  abandonnée*.  En 
lOOi,  MM.  de  Tracy  et  de  la  Barre  la  reprennent.  En  1676, 
nouvelles  vicissitudes  ;  les  Flollandais  mettent  la  main  sur 
la  colonie.  Mais,  la  môme  année,  le  maréchal  d*Estrées 
réussit  à  lu  faire  rentrer  au  pouvoir  de  Louis  XIV. 

Une  nouvelle  compagnie  de  la  France  équinoxiale  fut 
formée  après  1653*.  et  réunie  en  1664  à  la  compagnie 
d'f)ccident  ou  des  Indes  occidenlales\ 

C'est  celte  compagnie,  fondée  par  les  sieurs  de  la  Po- 
terie cl  de  la  Vigne,  qui  fit  afficher  en  1656  un  prospectus 
décrivant  comme  un  séjour  de  délices,  comme  une  terre 
enchantée,  Tinhabitable  et  stérile  Guyane*.  Elle  ne  paraît 
pas  avoir  fait  autre  chose. 


Dans  la  seconde  moitié  du  xviii'  siècle,  dès  les  premiers 
mois  de  171)2,  le  duc  de  Choiseul  s'intéressa  à  la  colonie 
de  ('ayenne  dont  1<îs  Jésuites  avaient  accaparé  tout  le  com- 
merce, solli(*ita  du  Roi,  après  de  pi*(Mnicrs  essais  de  colo- 
nisation de  la  Guyane,  pour  lui  et  pour  son  cousin  Praslin, 
la  concession  des  territoires  compris  entre  la  rivière  Kou- 


1.  Nous  I10111I  appiiyonA.  pour  cotte  partie  do  notro  r^cit.  sur  l'hisioiro  manus- 
crito  iloM  f'ompfiffiiifs  dp  commerce  «lo  Demis,  dont  nous  avons  dôjà  parl6. 
DtTiiiH,  <|ni  a  co[)i/î  à  pou  pn^s  tcxtuollcniont  d  après  Savary  tout  ce  qui  précède, 
fournil  ici  (piclipir»  rruHrigiirnionts  qui  no  figurent  pns  dans  le  Dictionnaire  du 
commerce  dr  Snvury.  ni  dans  relui  do  l'Encyclop^'die. 

2.  V.  l'arliclo  du  Dictionnaire  du  commerce  do  rEncvcIopodie  méthodique. 
U.   V.  DorniH.  Histoire  des  compa finies  de  commerce. 

•I.  DoM'liuinps.  /Fistuire  de  lu  tfuestion  colonitile  en  Frfince,  p.  200-202.  V. 
uuMMi  nu\  An^liivos  nationnlos  In  liasse  F*^  r)02.  In  ancien  mémoire  s'v  trouve 
oontonu  (pii  attribue  h  l'inlluonco  du  cardinal  Mazarin  la  création  par  les  sieurs  de 
la  Poterie  ot  de  la  Vigne  d  une  couq^ignio  do  colonisation  ayant  rAmcriquc  méri- 
dionalo  cnnnue  nhjootif. 
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rou  et  le  Maroni  et  y  envoya  de  nombreux  colons  dirigés  par 
MM.  de  Bessncr  et  de  Préfontaine*.  On  sait  comment  échoua 
cette  malheureuse  entreprise,  trop  connue  dans  notre  his- 
toire coloniale  sous  le  nom  d'expédition  de  Kourou. 

Sous  l'administration  de  M.  de  Sartine,  une  compagnie 
fut  formée  à  l'effet  de  tirer  enfin  quelque  parti  de  Cayenne 
et  des  ressources  jusque-là  négligées  de  ce  comptoir.  C'est 
de  cette  seconde  compagnie  de  Cayenne  qu'il  nous  reste  à 
dire  quelques  mots. 

Elle  fut  établie  sous  le  nom  de  Compagnie  de  Cayenne  ou 
de  la  Guyane  française^  en  1777.  Dès  le  10  octobre  de  cette 
année,  le  Ministre  de  la  marine  (M.  de  Sartine)  faisait  savoir 
à  la  chambre  de  commerce  de  Marseille  que  la  compagnie 
de  la  (juyane  venait  d'obtenir  le  privilège  exclusif  de  la 
traite  des  noirs  et  du  commerce  de  la  gomme,  tant  à  Gorée 
que  sur  les  côtes  d'Afrique,  depuis  le  cap  Vert  jusqu'à  la 
rivière  de  Casamancc.  Les  associés  en  la  nouvelle  compa- 
gnie se  proposaient  surtout  d'étendre  les  cultures  de  la 
Guyane.  Les  nègres  qu'ils  allaient  transporter  ne  devaient 
servir  uniquement  qu'au  défrichement  des  terres  et  ne  sor- 
tiraient pas  de  la  Guyane.  Les  spéculations  des  armateurs 
pourraient  donc  s'exercer  librement  après  comme  avant*. 

On  trouve  de  longs  détails  sur  les  agissements  de  cette 
compagnie  dans  les  mémoires  de  Malouet,  commissaire 
général  de  la  marine,  ordonnateur  à  Cayenne  de  1777  à 
1778^ 

La  Compagnie  s'était  installée  sur  la  montagne  Lucas, 

1 .  V.  pour  plus  de  détails,  E.  Daubigny,  Choiseul  et  la  France  d'outre^mer 
après  le  traité  de  Paris.  Paris,  1892,  in-8.  V.  aussi  sur  la  Guyane  en  1762,  et 
sur  1  intéressante  entreprise  confiée  [mr  Choiseul  à  cette  date  au  sieur  de  Béhague, 
Froidevaux,  Une  mission  géographique  et  militaire  à  la  (Juyane  en  1762 
(^Annales  de  Géographie,  janv.  1892,  p.  218-231),  et  sur  la  Guyane  actuelle  et 
son  avenir,  le  bel  ouvrage  de  l'explorateur  H.  A.  Coudreau,  La  France  équi- 
noxiale  (Paris,  1887,  2  vol.  in-8,  avec  atlas). 

2.  O.  Teissier.  Inv.  des  archives  historiques  de  la  chambre  do  commerce 
de  Marseille,  p.  65. 

3.  V.  Malouet,  Mémoires  sur  lf\s  ro/o7/>.v  (Paris,  an  X),  t.  III. 
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dans  la  crique  Ouanari,  el,  le  long  du  fleuve  de  TOyapock, 
jusqu'à  la  crique  Gabaret. 

Le  chef-lieu  de  la  Compagnie  était  au  poste  d'Oyapock. 
Malouet,  estimant  mauvais  le  sol  d'Oyapock,  aurait  voulu 
qu'on  installât  le  principal  comptoir  au  pied  de  la  rivière 
d'Ouanariy  à  partir  de  la  montagne  Lucas. 

Nous  ne  savons  trop  quels  résultats  obtint  la  compagnie 
de  Gayenne  fondée  en  1777  et  dont  M.  Paultz  était  le 
principal  intéressé  ;  mais  on  peut  assurer  qu'ils  furent 
presque  entièrement  négatifs.  Il  y  avait  pourtant  beaucoup 
à  faire.  Malouet  écrivait,  en  efl*et,  de  Gayenne,  à  la  date  du 
17  juin  1778:  «  La  Gompagnie  doit  se  considérer  comme 
«  fondatrice  d'une  colonie,  car  il  n'en  existe  point  ici.  On 
«  ne  peut  donner  ce  nom  à  400  pauvres  habitants  épars 
((  ça  et  là  sur  la  plus  mauvaise  terre  de  la  Guyane*  ». 

On  voit  à  quelle  misérable  situation  était  réduite  la  co- 
lonie. Elle  ne  paraît  pas  en  être  jamais  sortie. 

La  compagnie  de  Gayenne  se  maintint  cependant  telle 
quelle  jusqu'en  1784.  A  cette  date  un  arrêt  fut  rendu,  le 
11  janvier  1784,  qui  supprimait  le  privilège  exclusif  de  la 
traite  des  noirs  à  Gorée  et  laissait  à  la  Gompagnie  celui  de 
la  traite  de  la  gomme  dans  la  rivière  du  Sénégal.  La  Gom- 
pagnie se  maintint,  dans  ces  nouvelles  conditions,  jusqu'à 
la  fin  de  l'ancien  régime*,  époque  à  laquelle  elle  fut  sup- 
primée, en  môme  temps  que  toutes  les  autres  compagnies. 

La  liquidation  resta  longtemps  pendante.  En  l'an  X,  elle 
durait  encore;  témoin  l'avis  suivant  inséré  au  Journal  de 
Paris  du  19  prairial  an  X. 

«  Les  actionnaires  intéressés  en  l'ancienne  compagnie  de 
«  la  Guyane  française  sont  prévenus  que  le  lundi  25  praî- 
«  rial  présent  mois,  à  G  h.  du  soir,  il  se  tiendra  dans  le 

1.  Malouet,  op.  cit.,  t.  III,  p.  'i'i'i. 

2.  Un  arrôl  du  Conseil  du  5  février  1788  porte  évocation  au  Conseil  du  roi 
do  toutes  contestation»  nées  ou  h  naître  au  sein  de  la  compagnie  do  la  Guyane 
française.  (V.  à  la  Bil)liotho(iue  nationale,  Manuscrits  Joly  de  Fleury,  fonds 
ranç..  >ol.  i:23,  f»  189  r'.) 
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«  cabinet  de  M*  Bordin,  notaire  de  ladite  compagnie,  une 
((  assemblée  générale  dans  laquelle  il  sera  délibéré  sur 
((  des  objets  importants  à  la  liquidation.  Les  actionnaires 
K  intéressés  sont  instamment  invités  à  s'y  réunir  et  à  se 
«  munir  de  titres  justificatifs  de  leur  droit  de  vote.  » 


§    6.    COMPAGNIB    DBS    InDBS    OCCIOBNTALBS    OU    D*OcCIDBNT. 

Fondée  en  1 664  quelques  innées  iprès  li  chute  de  Saint-Christophe,  elle  réunit  entre  ses 
mains  toutes  les  possessions  françaises  situées  en  Amérique  :  Canada,  Terre-Neuve, 
Antilles,  Cayenne,  etc.,  et  toute  la  côte  occidentale  d'Afrique,  du  cap  Vert  au  cap  de 
Bonne-Espérance.  —  Encouragemenls  donnés  à  la  Compagnie.  —  Son  organisation.  Son 
fonctionnement.  Son  monopole.  —  Passeports  on  permissions  délivrées  par  elle.  — 
Fâcheuse  situation  de  la  Compagnie.  —  Création,  à  ses  dépens,  d'une  compagnie  du 
Sénégal.  —  Dissolution  de  la  compagnie  des  Indes  occidentales  et  réunion  de  ses  pos- 
sessions au  domaine  royal.  —  Prospérité  des  tles  d'Amérique,  une  fois  le  commerce  des 
colonies  ouvert  aux  armateurs  français. 

La  première  compagnie  qui  ait  été  fondée  aux  Indes  oc- 
cidentales est  la  compagnie*  des  îles  de  l'Amérique  ou  de 
Saint-Christophe  dont  il  a  été  question  ci-dessus  \  La  compa- 
gnie dont  nous  nous  occupons  actuellement  ne  fut  créée 
que  quelques  années  après  la  chute  de  la  compagnie  de 
Saint-Christophe,  puisqu'elle  date  de  1664. 

En  1664,  des  diverses  compagnies  d'Amérique  précédem- 
ment fondées  par  la  France  une  seule  existait  encore,  mais 
de  nom  seulement,  la  compagnie  de  la  terre  ferme  d'Amé- 
rique ou  du  Canada.  La  compagnie  de  la  France  équi- 
noxiale  ou  de  Cayenne  n'était  plus.  Quant  à  la  compagnie 
des  îles  d'Amérique,  nous  avons  vu  comment  elle  avait  été 
liquidée.  Les  diverses  îles  étaient  aux  mains  de  proprié- 
taires isolés,  incapables  de  résister,  soit  aux  attaques,  soit  à  la 
concurrence  des  nations  européennes.  Pour  remédier  à  un 
état  de  choses  aussi  préjudiciable  aux  intérêts  de    l'État 


1.  Elle  a  été  appelée  d'ailleurs  quelquefois  Compagnie  des  Indes  occiden- 
tales ;  mais  on  la  connaît  bien  plus  sous  le  ncmi  (que  nous  lui  avonA  donné)  de 
Compagnie  de  Saint-Christophe  ou  des  îles  de  l'Amétique. 

24 
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el  à  ceux  de  ses  sujets,  Louis  XIV  établit  en  lOOi  (édit 
du  28  mai)  la  compagnie  royale  des  Indes  occidejitales,  fondant 
dans  cette  nouvelle  compagnie  le  peu  qui  restait  des  trois 
précédentes  ^ 

Les  îles  françaises  furent  rachetées  au  nom  de  la  nou- 
velle  compagnie.  L'ordre  de  Malte  et  les  autres  proprié- 
taires furent  remboursés.  La  Guadeloupe  et  les  îles  adja- 
centes furent  estimées  125,000  1.  ;  la  Martinique,  120,000  1.  ; 
la  Grenade,  100,000  1.;  les  diverses  possessions  de  Tordre 
de  Malte,  500,000  1.». 

On  traita,  enfin,  avec  ce  qui  restait  des  associés  de  la 
compagnie  de  la  Nouvelle  France  (ou  de  la  terre  ferme  d'A- 
mérique ou  du  Canada)  de  1G28'. 

L'édit  avait  été  rendu  le  28  mai  16Ci.  Les  lettres  patentes 
publiées  en  conséquence  furent  expédiéesle  11  juillet  1064. 

Par  ces  lettres,  le  Roi  accordait  à  la  nouvelle  compagnie, 
en  toute  propriété,  justice  el  seigneurie,  le  Canada*,  les 
îles  des  Antilles,  TAcadie,  Terre-Neuve  etses  îles,Cayenne 
et  les  pays  de  terre  ferme  de  l'Amérique  depuis  la  rivière 
des  Amazones  jusqu'à  celle  de  TOrénoque,  avec  faculté  d'y 
faire  seule  le  commerce  pendant  40  ans,  aussi  bien  qu'à 
toute  la  côte  d'Afrique,  du  cap  Vert  au  cap  de  Bonne-Espé- 
rance, et  nommément  à  la  côte  de  Guinée  et  au  Sénégal. 

Remarquons-le  en  passant,  la  Compagnie  avait  dans  les 
Antilles  un  champ  assez  vaste,  et  elle  ne  fît  guère  d'efforts 
sérieux  pour  s'étendre  dans  l'Amérique  septentrionale  •, 
encore  moins  pour  mettre  à  profit  ses  concessions  d'Afrique. 


1.  Voir  d'intéressants  mémoires  sur  la  Martinique,  la  Guadeloupe,  etc.,  &  la 
Bibiiotlièque  nationale,  volume  31  des  Mélanges  de  Golbort.  (V.  P.  Clément, 
Histoire  de  Colbert,  t.  I,  p.  498.) 

2.  C.  Darestc,  Histoire  de  l'administration  en  France,  t.  II,  p.  268. 

3.  V.  plus  haut  à  larlicle  :  Canada  (Compagnie  du). 

4.  Du  nord  <lu  Canada  à  la  Virginie  et  à  la  Floride. 

5.  P.  Clément,  Histoire  de  Colhert,  t.  I,  p.  506.  L'éminent  historien  ajoute  : 
la  colonisation  ne  s'en  porta  que  mieux.  Et  cette  pensée  ne  manque  pas  de  jus- 
tesse à  certains  points  de  vue. 
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Aux  grands  avantages  que  recevait  ainsi  !a  Compagnie 
le  28  mai  16G4,  d'autres  furent  encore  ajoutés  deux  jours 
après  (30  mai  1664).  Le  Roi  lui  accordait  la  remise  de  la 
moitié  des  droits  des  fermes  pour  les  marchandises  qu'elle 
enverrait  du  royaume  aux  colonies,  ou  des  colonies  en 
France*;  le  pouvoir  de  nommer  les  gouverneurs  et  tous 
les  officiers  de  guerre  et  de  justice,  môme  les  prêtres  et 
curés  ;  le  droit  de  déclarer  la  guerre  et  de  faire  la  paix, 
quand  elle  le  jugerait  nécessaire.  Le  souverain  ne  se  réser- 
vait que  la  foi  et  l'hommage  lige,  et  une  couronne  d'or,  du 
poids  de  30  marcs,  à  chaque  mutation  de  Roi.  Les  armes  de 
la  Compagnie  consistaient  en  un  écusson  en  champ  d'azur, 
semé  de  fleurs  de  lis  sans  nombre:  deux  sauvages  servant 
de  supports,  avec  une  couronne  tréflée. 

Tant  d'avantages  et  de  privilèges  attiraient  les  souscrip- 
tions. «  Le  nombre  des  actionnaires  ou  intéressés  que  l'on 
«  avait  fixé,  dit  Labat,  fut  bientôt  rempli;  et  comme  la 
«  nouveauté  enchante  toujours  les  Français,  il  y  avait  presse 
((  à  y  porter  son  argent*  ».  Les  fonds  recueillis  permirent 
d'armer  en  moins  lie  six  mois  plus  de  quarante-cinq  vais- 
seaux'; bâtiments  d'ailleurs  fort  petits,  puisqu'ils  n'étaient 
guère,  à  cette  époque,  que  de  deux  cents  à  trois  cents  ton- 
neaux, en  moyenne*. 

A   l'aide  de  ces  vaisseaux,  la  Compagnie  prit  aussitôt 

• 

1 .  A  rapprocher  de  ces  remises  celles  qui  résultent  des  arrêts  du  Conseil  rendus 
en  faveur  de  la  compagnie  des  Indes  occidentales  le  12  février  1665.  (A.rch.  nat., 
E  1728,  arrêts  porUnt  les  n»*  23  et  24.) 

2.  Berlioux,  André  Brue,  p.  23. 

3  Dictionnaire  du  commerce  de  l'Encyclopédie  méthodique,  t.  I,  p.  641- 
642. 

4.  Nous  avons  trouvé  de  nombreuses  listes  de  bâtiments  dans  les  papiers  exis- 
tant aux  archives  de  la  Marine  et  des  colonies  (fonds  des  compagnies  de 
commerce),  bâtiments  mis  par  TÉtut  à  la  disposition  de  ces  sr>cirtcs.  Le  plus  gros 
vaisseau  que  nous  nous  souvenions  d  y  a>oir  rencontré  est  de  700  tonneaux;  il  y 
en  a  plusieurs  de  100  à  150  tonneaux  (tonneau  de  2.000  livres).  Nous  sommes 
loin  du  tonnage  moyen  des  steamers  d'aujourd  hui.  tonnage  de  900  à  1.000  ton- 
neaux, et  de  celui  qu'atteignent  couramment  les  bâtiments  l(»s  plus  nouvellement 
construits,  tonnage  de  2,500  à  2,800  tonneaux  (tonneau  de  i.OOO  kilos). 
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possession  de  tous  les  lieux  compris  dans  sa  concession  cl 
y  établit  son  commerce.  D'assez  nombreux  colons  vinrent 
se  fixer  aux  Antilles,  désireux  de  profiter  des  faveurs  accor- 
dées à  tous  premiers  habitants.  L'exemption  de  tous  im- 
pôts personnels  était  octroyée,  en  effet,  aux  fondateurs  de 
manufactures,  de  sucreries  et,  en  général,  d'établissements 
utiles.  Les  soldats  congédiés  qui  passaient  aux  iles  fran- 
çaises d'Amérique  jouissaient  pendant  deux  ans  de  l'exemp- 
tion delà  capitation.  Quant  aux  simples  émigrants  français, 
ils  obtenaient,  moyennant  un  engagement  de  dix-huit  mois\ 
leur  passage  gratuit. 

Les  religionnaires  ou  protestants  ainsi  que  les  juifs  y 
étaient  tolérés*,  chose  exceptionnelle,  à  celte  époque. 

La  monnaie  étant  peu  abondante  auxdites  iles,  on  se 
servait  d'objets  d'échange  :  on  payait  ainsi  en  sucre  ou  en 
tabac  son  médecin,  son  notaire,  etc.  Ce  n'est  qu'en  1670  que 
Louis  XIV  y  fit  transporter  du  billon'. 

La  mauvaise  administration  de  la  compagnie  des  Indes 
occidentales,  les  pertes  que  les  Anglais  lui  avaient  fait 
subir,  rincendie  de  cinq  vaisseaux  %n  pleine  rade  à  la 
Martinique  entravèrent  singulièrement  le  succès  de  ses  af- 
faires. 

Un  état  dressé  au  mois  de  novembre  1667*  montre  que 
la  Compagnie  devait  encore,  à  ce  moment,  720,000  1.  sur  le 
prix  d'acquisition  des  lies  des  Antilles,  et  que  le  service 
des  seuls  intérêts  de  ses  diverses  dettes  avait  déjà  absorbé 
plus  de  300,000  1. 

Elle  possédait,  à  cette  date,  une  flotte  de  32  vaisseaux. 


1 .  Ils  s  engageaient  comme  cultivateurs  ou  comme  ouvriers. 

2.  En  1683-1685,  on  les  persécuta;  mais  sans  les  forcer,  cependant,  à  quitter 
les  Iles.  Partout  ailleurs,  nos  colonies  étaient  interdites  aux  religionnaires  et  aux 
Juifs. 

3.  L'envoi  de  cette  grossière  monnaie  suflisait  aux  premiers  besoins  do  k 
colonie  naissante. 

4.  Cet  état  est  conservé  aux  archives  du  Ministère  de  la  marine  et  des  colonies 
(papiers  de  la  compagnie  des  Indes  occidentales). 
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Un  autre  document,  rédigé  également  en  novembre  1667*, 
nous  apprend  que,  sur  ces  32  vaisseaux,  14  étaient,  à  ce 
moment,  aux  îles  d'Amérique;  10  à  la  Rochelle;  3  au  Havre 
et  5  en  mer.  Les  plus  gros  de  ces  bâtiments  n'étaient  que 
de  350,  380  ou  400  tonneaux. 

Le  commerce  des  îles  françaises  d'Amérique  ne  pouvait 
être  fait,  au  début,  que  par  la  compagnie  des  Indes  occiden- 
tales ou  par  des  bâtiments  français  munis  d'une  permission 
de  la  Compagnie.  Cette  dernière  avait,  en  effet,  reçu  le 
pouvoir  d'accorder  des  autorisations  de  commerce  et  elle 
les  délivrait  aux  armateurs  moyennant  un  droit  de  6  1.  par 
tonneau  de  mer,  à  l'entrée  des  îles,  et  de  5  0/0  à  la  sortie 
desdites  îles,  sur  toutes  les  marchandises^.  Mais,  dès 
1669,  le  Roi  s'arrogea  le  monopole  de  ces  autorisations'. 

En  1671,  les  vins  de  Madère  furent  exceptés  du  privilège 
de  la  Compagnie,  et  leur  commerce  fut  déclaré  libre. 

De  nombreux  passeports  étaient  constamment  délivrés 
aux  marchands  de  Nantes  ou  de  Saint-Malo.  Ces  passeports, 
accordés  par  le  Roi  depuis  Tarrèt  du  12  juin  1609,  furent 
déchargés,  par  arrêt  du  9  décembre  de  la  même  année,  de 
l'ancien  droit  de  6  1.  par  tonneau  ;  et  un  arrêt  du  4  juin 
1671  réduisit  à  3  0/0  l'ancien  droit  de  douane  de  5  0/0*. 

La  Compagnie  y  perdait,  on  le  devine,  le  meilleur  de  ses 
avantages.  Aussi  un  auteur  fort  compétent  a-t-il  pu  dire 
que,  dès  1672,  elle  était  complètement  ruinée\  En  dix  ans, 
elle  avait  perdu  plus  de  trois  millions  de  livres. 

Le  gouvernement  n'avait  jamais  cessé,  pourtant,  de  lui 
donner  tous  les  encouragements  en  son  pouvoir.  Combien 
de  fois  ne  voyons-nous  pas  dans  les  comptes  de  Louis  XIV 
figurer  quelque  gratification  en  faveur  de  la  compagnie 

1.  V.  les  archives  du  Ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 

2.  V.  aux  Archives  nationales  le  registre  H  1588^'. 

3.  Acte  du  12  juin  1669  (v.  Isambert,  Anciennes  lois  françaises,  t.  XVIII, 
p.  211). 

4.  V.  aux  Archives  nationales  le  registre  H  1588^'. 

5.  P.  Clément,  Histoire  de  Colbert,  t.  I,  p.  505. 
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(les  Indes  occidentales,  témoin  ces  3,021  1.  accordées  à  ses 
directeurs  le  1"  octobre  1671*,  «  à  cause  du  bœuf  de  France 
«  qu'ils  ont  fait  porter  dans  les  îles  françaises  d'Amérique, 
«  au  lieu  de  celui  d'Irlande'  »  ? 

La  Compagnie  étant  impuissante  à  tenir  ses  engagements, 
le  Roi  la  déchargea,  par  arrêt  du  9  avril  1672,  du  commerce 
qu'elle  devait  faire  et  nomma  des  commissaires  pour  régler 
l'emploi  des  effets  à  elle  appartenant. 

Ces  commissaires  s'arrêtèrent  à  deux  mesures  capitales  : 

1°  La  création  de  la  compagnie  du  Sénégal  ; 

2**  La  dissolution  de  la  compagnie  des  Indes  occiden- 
tales. 


I.  Création  de  la  Compagnie  du  Sénégal. 

Le  8  novembre  1673,  la  compagnie  des  Indes  occiden- 
tales ou  d'Occident  vendit  aux  sieurs  François,  Egrot  et 
Raguenet  «  l'habitation  et  effets  du  Sénégal  avec  la  facullé 
«  d'y  négocier  et  jusques  à  la  rivière  de  Gambie,  moyennant 
«  la  somme  de  75,000  1.  »  payables  un  tiers  comptant,  un 
tiers  15  jours  après  l'avis  reçu*  en  la  ville  de  Paris  de  la 
prise  de  possession  de  ladite  habitation  et  effets,  et  l'autre 
tiers  dans  un  an*.  Ce  contrat  de  vente  fut  approuvé  par 
arrêt  du  11  novembre  1673. 


1.  J.-J.  GuifTrcy,  Les  comptes  des  Bâtiments  du  Roi,  t.  I,  col.  552.  Gom- 
ment cette  mention  figuro-t-ellc  aux  comptes  des  bâtiments  du  Roi  ?  Sans  doute 
parce  que  ces  3,021  liv.  furent  prises  sur  quelque  fonds  des  bâtiments. 

2.  On  sait  que  le  bœuf  salé  d'Irlande  formait,  aux  xvii*'  et  xviii<:  siècles,  l'une 
des  principales  matières  alimentaires  des  colonies  françaises.  Y  importer  des 
viandes  salues  do  France,  au  lieu  des  salaisons  d  Irlande.  con!«lituait  donc  une 
œuvre  patriotique  et  di^c  de  tout  encouraji^ement. 

,'{.  (]et  avis  fut  reçu  h  Paris,  le  \'S  avril  1674. 
'».   Arch.  nat..  série  G',  carton  1H12. 
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II.  Dissolution  de  la  Compagnie  des  Indes  occidentales. 

Le  31  décembre  1674,  le  Roi  acquit  pour  lui-même  et 
réunit  à  son  domaine  toutes  les  terres  et  îles  de  la  com- 
pagnie des  Indes  occidentales  qu*il  déclara  ouvertes  pour 
le  trafic  à  tous  ses  sujets,  et  il  remboursa  toutes  les  actions 
des  particuliers.  Les  droits  perçus  jadis  par  la  Compagnie 
—  ils  étaient  réduits  depuis  1671  au  droit  de  douane  de 
3  0/0  sur  les  marchandises  sortant  des  Iles  —  devinrent 
l'objet  d'une  ferme  spéciale  concédée  par  le  Roi  sous  le 
nom  de  «  Trois  pour  cent  du  domaine  d'Occident^  ».  Le  Roi 
abandonnait  à  la  Compagnie,  en  échange  de  ses  posses- 
sions, les  1,300,000  1.  qu'il  lui  avait  prêtées,  durant  le  cours 
de  sa  concession. 

Cette  révocation  subite  ne  fut  pas  uniquement  causée  par 
l'impuissance  où  se  trouvait  la  Compagnie  de  se  soutenir, 
quoiqu'elle  eût  fait  de  grandes  pertes  pendant  la  guerre 
avec  l'Angleterre,  et  qu'elle  eût  été  obligée  de  faire  des 
emprunts  pour  plus  d'un  million  et  même  d'aliéner  le  droit 
qu'elle  avait  au  commerce  exclusif  des  côtes  d'Afrique. 

(f  II  lui  restait  encore  de  puissantes  ressources;  mais 
«  comme  on  ne  l'avait  proprement  établie  que  pour  faire 
«  rentrer  dans  les  mains  des  Français  le  commerce  des 
<c  Indes  d'Occident  que  les  Hollandais  en  avaient  arraché, 
«  elle  ne  paraissait  plus  d'une  si  grande  nécessité.  Cette 
«  vue  se  trouva  alors  toute  remplie,  les  négociants  français, 
c(  à  qui  la  Compagnie  avait  souvent  accordé  des  permis- 
es sions  pour  le  négoce  des  îles  Antilles  et  du  Canada,  y 
(c  ayant  tellement  pris  goût  et  s'étant  si  bien  faits  à  cette 
«  navigation,  qu'on  ne  devait  plus  craindre  qu'il  repassât 
<c  jamais  chez  les  étrangers*  ». 

1.  On   retrouve,   pondant  tout  le  xviii"  siècle,    ce  droit  de  3  0/0  du  domaine 
d'Occident,  dont  nous  venons  d'indiquer  l'origine. 

2.  Dictionnaire  du   commerce  de  l'Encyclopédie  méthodique,  v°  Compagnie 
des  Indes  occidentales,  t.  I,  p.  6'il-6'r2. 
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Au  moment  de  la  dissolution  (1674),  François  Bellinzani 
et  Pierre  Daulieu  étaient  directeurs  généraux  de  la  Com- 
pagnie. Le  siège  de  la  direction  était  à  Paris,  rue  Quin- 
campoix'.  La  liquidation  de  la  compagnie  d'Occident  (ou 
des  Indes  occidentales)  fut  confiée  par  arrêt  du  22  février 
1676  au  sieur  de  la  Galle. 

Les  directeurs  de  la  Compagnie  avaient  été  déchargés, 
dès  le  24  mai  1675,  de  l'administration  des  dettes  et  effets 
de  la  Compagnie*.  L'administration  des  colonies  d'Amé- 
rique ne  changea  pas  pour  cela,  elle  dépendit  seulement 
du  Roi  au  lieu  de  dépendre  de  la  Compagnie.  Les  trois 
agents  principaux  de  la  Compagnie  restèrent  sous  le  nom 
de  «  directeurs  »  à  l'administration  des  domaines  et  af- 
faires des  îles  de  l'Amérique.  On  créa  de  plus,  dans  ces 
îles,  un  intendant  de  police,  justice  et  finances,  pour  con- 
trôler le  pouvoir  du  gouverneur.  On  décida,  du  reste,  en 
1681  qu'en  cas  de  conflit  l'intendant  devait  céder'. 

Les  principales  marchandises  qu'apportaient  en  France 
les  vaisseaux  de  la  Compagnie  et  que  continuèrent  à  y  in- 
troduire les  armateurs  de  Nantes,  de  Saint-Malo  ou  de 
Rouen,  une  fois  rendu  libre  le  commerce  des  lies,  étaient 
le  sucre,  le  tabac,  l'indigo,  la  casse,  le  coton,  l'écaillé  de 
tortue,  les  pelleteries  (castor,  loutre),  les  bois  de  teinture 
et  la  marqueterie. 

Les  relations  d'affaires  entre  la  France  et  ses  colonies 
d'Amérique  ne  firent,  d'ailleurs,  qu'augmenter  pendant 
toute  la  première  moitié  du  xviii*  siècle,  malgré  des  rè- 
glements vexatoires  et  des  prescriptions  surannées.  C'était, 
en  général,  des  salaisons  d'Irlande  que  nos  vaisseaux  por- 
taient aux  Antilles.  Le  fret  de  retour  se  composait,  le  plus 
souvent,  de  parties  de  sucre  et  d'indigo. 


1.  Avant  Law,   on  le    voit,    la    rue    Quincampoix    était    fréquentée    par    les 
banquiers  et  gens  d'aflaircs. 

2.  Archives  nationales,  arrêt  du  24  mai  1675,  reg.  E  492'»,  n®  89. 

'A.  Cl.  Darestc.  Hixtoire  de  l'administration  en  France,  t.  II.  p.  271. 
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Il  en  fut  ainsi  jusqu'aux  guerres  avec  l'Angleterre  dans 
lesquelles  périt  notre  marine,  tant  marchande  que  militaire. 


§    7.    COMPAGNIB    DB    LA    LoUISIANB    OU    d'OcCIDBNT. 

Première  compagnie  créée  par  Robert  Cavelier  de  La  Salle,  1684-1687.  —  Seconde  compa- 
gnie fondée  par  Antoine  Croxat,  171'2.  —  Elle  est  absorbée  en  1717  par  la  compagnie 
d'Occident  que  Jean  Law  vient  de  constituer.  La  compagnie  d'Occident  se  transforme  en 
compagnie  des  Indes. 

Robert  Cavelier,  sieur  de  La  Salle,  de  Rouen,  avait 
découvert  la  Louisiane  et  le  Mississipi  (1669-1683).  Il  ob- 
tint du  Roi  en  1684  l'autorisation  de  fonder,  pour  l'exploi- 
tation de  ces  lointaines  régions,  une  compagnie  de  com- 
merce et  partit  pour  l'Amérique  avec  quatre  vaisseaux 
chargés  de  soldats,  de  colons  et  de  provisions.  Mais  une 
fois  entré  dans  le  golfe  du  Mexique,  La  Salle  ne  put  recon- 
naître le  fleuve  à  l'embouchure  duquel  il  pensait  fixer  la 
colonie  naissante,  et  il  dut  débarquer  sur  une  côte  in- 
connue, à  l'entrée  d'une  rivière,  où  il  vit  périr  peu  à  peu 
tous  les  siens.  En  juillet  1685,  il  ne  restait  pas  100  colons. 
Quand  La  Salle  fut  assassiné  le  20  mars  1687\  les  Espagnols 
eurent  beau  jeu  pour  achever  la  destruction  totale  de  la 
malheureuse  colonie. 

Sept  ou  huit  ans  après,  le  sieur  d'Hiberville  reconnaît  le 
cours  du  Mississipi,  puis  meurt  à  son  troisième  voyage.  Il 
appartenait  au  riche  financier,  Antoine  Crozat,  de  tenter 
de  créer  les  établissements  que  ses  compatriotes  avaient  vai- 
nement essayé  jusque-là  de  fonder.  Le  14  septembre  1712*, 
des  lettres  patentes  lui  furent  accordées  qui  lui  permet- 
taient de  faire  seul  pendant  15  ans  le  commerce  dans  toutes 
les  terres  possédées  par  le  Roi  et  bornées  par  le  nouveau 

1 .  Nous  résumons  ici  Demis  (Histoire  manuscrite  des  compagnies  de  commerce). 

2.  Ces  lettres  patentes  se  trouvent  en  maint  endroit.  V.  notamment  aux 
Archives  nationales,  Bibliothèque  administrative,  v^  Commerce  maritime;  v.  aussi 
Isambert,  Anciennes  lois  françaises,  t.  XX,  p.  576. 
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Mexique  et  autres,  sous  le  nom  de  gouvernement  de  la 
Louisiane.  Le  préambule  de  l'acte  rappelait  les  essais  de 
colonisation  précédemment  tentés  sur  l'ordre  du  Roi. 

L'île  Dauphine,  appelée  jadis  île  du  Massacre,  et  Tem- 
bouchure  du  fleuve  Saint-Louis  ou  Mississipi  formaient 
le  centre  de  la  concession. 

Les  lettres  patentes  renfermaient  en  1 G  articles  tous  les 
privilèges  et  immunités  d'usage  et  aussi  toutes  les  excep- 
tions el  les  réserves  qu'il  plut  au  Roi  d'y  faire. 

Voici  l'analyse  des  principaux  articles  : 

Le  troisième  donne  au  sieur  Crozat  la  propriété  de 
toutes  les  mines,  minières  et  minéraux  qu'il  aura  décou- 
verts et  fait  fouiller,  pendant  les  quinze  années  de  sa  con- 
cession. 

Le  cinquième  lui  permet  de  négocier  audit  pays  toutes 
sortes  de  pelleteries,  à  l'exception  du  commerce  des 
castors,  qui  est  défendu  au  sieur  Crozat,  môme  dans 
l'étendue  de  la  Louisiane,  pour  ne  point  préjudicier  aux 
habitants  de  la  Nouvelle  France,  qui  en  font  leur  principal 
négoce. 

Le  huitième  ordonne  l'envoi  de  deux  vaisseaux  par  an 
pour  soutenir  les  colonies,  et  entretenir  le  négoce  de  la 
Louisiane. 

Le  dixième,  le  onzième  et  le  douzième  articles  parlent 
de  l'exemption,  ou  totale  ou  en  partie,  de  plusieurs  droits 
dont  le  Roi  fait  remise  au  sieur  Crozat,  en  faveur  de  ce 
nouvel  établissement  et  des  dépenses  qu'il  lui  convient 
faire  pour  le  soutenir. 

Enfin,  le  quatorzième  lui  permet  la  traite  des  nègres, 
qu'il  ne  pourra  néanmoins  faire  que  par  lui-même,  et  avec 
la  permission  de  la  compagnie  de  Guinée,  et  seulement  pour 
les  vendre  aux  habitants  de  la  colonie  de  la  Louisiane. 

Les  pelleteries,  les  cuirs  verts  et  les  laines  de  la  colonie 
formaient  les  principaux  articles  du  futur  négoce.  On  y 
joignait  —  du  moins  en  espérance,  —  les  soies,  l'indigo, 
l'or,  l'argent,  les  perles  et  pierres  précieuses. 
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La  colonie  de  la  Louisiane  commençait  à  prospérer  et  à 
profiter  des  avantages  de  la  paix  conclue  à  Ulrecht,  en 
1713,  quand  la  mort  de  Louis  XIV  et  le  changement  de 
direction  qu'elle  imprima  à  la  politique  générale  attirèrent 
du  côté  des  affaires  maritimes  et  coloniales  Taltention 
du  gouvernement.  Si  la  colonie  de  la  Louisiane  était  dans 
une  bonne  situation,  la  Compagnie  du  même  nom  végétait 
assez  misérablement.  Antoine  Crozat  demanda,  dans  ces 
conditions,  à  se  défaire  de  son  privilège  qui  n'allait  pas 
pour  lui,  nous  l'avons  vu,  sans  d'assez  lourdes  charges. 
S'il  faut  en  croire  un  auteur  contemporain*,  il  aurait  aussi 
été  effrayé  par  la  Chambre  de  justice.  Quoi  qu'il  en  soit, 
le  23  août  1717,  un  arrêt  du  Conseil  le  déclara  déchargé 
de  toute  obligation  relative  à  la  compagnie  de  la  Louisiane. 
Un  édit  du  même  mois  (août  1717),  enregistré  au  Parlement 
le  6  septembre  1717,  conféra  à  la  compagnie  en  ce  moment 
formée  par  Law  sous  le  nom  de  compagnie  d'Occident*  le 
privilège  que  Crozat  venait  de  rendre. 

Le  12  septembre  1717,  un  arrêt  du  Conseil  nomma  pour 
directeurs  de  la  nouvelle  compagnie  les  sept  personnes 
suivantes  : 

1.  Jean  Law,  directeur  général  de  la  Banque  ^  ; 

2.  Dartagniette,  receveur  général  des  finances  d'Auch  ; 

3.  Duché,  receveur  du  Bureau  des  finances  de  la  Rochelle  ; 

4.  Moreau,  député  du  commerce  de  la  ville  de  Saint-Malo  ; 

5.  Piou,  id.  de  Nantes  ; 

6.  Castaignettes,  négociant  ; 

7.  Mouchard,   député  du   commerce    de   la  ville  de    la 

Rochelle. 

1.  Ghallainci,  Méinoirf*s  du  peuple  français,  p.  326.  «  Crozat,  effrayé  par  la 
u  Chambre  de  Justice,  avait  renoncé  au  monopole  du  commerce  de  la  Louisiane. 
«  1717  ». 

2.  L'édit  a  été  imprimé  souvent.  V.  aux  Archives  nationales,  carton  coté  K  910, 
n®  15  ;  et  Isambert,  Anciennes  lois  françaises,  t.   XXI,  p.  1^9. 

3.  Le  20  mai  1716,  des  lettres  patentes  avaient  été  rendues  contenant  règlement 
pour  la  Banque  générale  du  sieur  Law  ;  le  25  juillet  de  la  même  année,  une  décla- 
ration royale  avait  été  donnée  au  sujet  des  endossements  de  la  Banque  générale. 
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En  décembre  de  la  même  année  (1717),  un  édit  du  Roi  fixa 
à  cent  millions  le  fonds  de  la  compagnie  dOccident\  «  Tout 
«  y  fut  déclaré  non  saisissable,  excepté  les  cas  de  banque- 
ce  route  ou  de  décès  des  actionnaires*.  »  Les  fonds  deman- 
dés,  —  cent  millions  payables  en  billets  d'Etat,  pour  les- 
quels le  Roi  devait  constituer  4  millions  de  rente,  et 
divisés  en  200,000  actions  de  500  1.  chacune,  —  furent 
recueillis  avec  une  si  grande  facilité  que  le  16  juillet  17181a 
souscription  était  close,  et  dès  le  mois,  «  on  commença  à 
«  payer  les  intérêts  des  six  premiers  mois  de  Tannée  cou- 
a  rante  pour  les  actions  que  chaque  particulier  y  avait 
<c  prises. 

«  Peu  de  temps  après  la  clôture  de  la  caisse,  arriva  de 
c(  la  Louisiane  le  premier  vaisseau,  que  la  compagnie 
«  royale  d'Occident  y  avait  envoyé,  et  ce  retour,  quoique 
«  pas  extrêmement  riche,  ne  laissa  pas  de  donner  de  gran- 
«  des  espérances  du  succès  de  cette  colonie,  par  quantité 
«  d'échantillons  des  précieuses  marchandises  qui  s'y  trou- 
ce  vent  ou  qui  s'y  cultivent,  et  qu'on  a  lieu  d'attendre  en 
<f  plus  grande  abondance,  à  mesure  que  l'établissement 
«  des  Français  et  leur  commerce  avec  les  sauvages  s'y  for- 
ce tifieront'.  En  1718,  la  compagnie  d'Occident  fut  recnie 
«  adjudicataire  de  la  ferme  du  tabac  pour  4,020,0001.  Elle 
ce  en  rendit  l'usage  libre  en  l'assujettissant  à  un  droit.*  » 

Le  succès  de  la  compagnie  d'Occident,  la  hausse  de  ses 
actions,  étaient  tels  qu'elle  se  trouva  très  facilement  absor- 
ber les  autres  compagnies  de  commerce  du  temps.  Cha- 
cune pensait  assurer  le  succès  de  ses  opérations  en  se  fon- 
dant dans  la  compagnie  de  Law. 


1.  V.  ledit  aux  Arch.  nat.,  carton  cx>té  K910,  n»  16. 

2.  Saint-Simon,  Mémoires  (éd.  de  1856),  t.  XV,  p.  237-238. 

3.  Dictionnaire  du  commerce  de  l'Encyclopédie  méthodique,  t.  I,  p.  660. 
Bancrofl  dit  cpie  la  compagnie  française  fit  débarquer,  le  25  août  1718,  800  émi- 
grants  dans  la  Louisiane.  (Histoire  des  États-Unis,  trad.  de  l'anglais,  Paris. 
1863,  in-8«,  t.  V.  p.  39.) 

i.  Dict.  du  comm.  de  TEncycl.  méth.,  p.  563. 
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En  janvier  1719,  la  compagnie  du  Sénégal,  en  mai  celle 
d'Orient  et  de  la  Chine,  en  juin  celle  d'Afrique,  vin- 
rent se  fondre  dans  la  compagnie  d'Occident.  Par  l'article 
12  de  Tédit  de  réunion  de  mai  1719,  le  Roi  ordonne  qu'elle 
s'appellera  désormais  Compagnie  des  Indes,  et  par  édit  de 
juillet  1720  Compagnie  perpétuelle  des  Indes,  Elle  absorbe 
encore  les  compagnies  de  Saint-Domingue  (arrêt  du  10  sep- 
tembre 1720)  et  de  Guinée  (27  septembre  1720)*. 

Bref,  elle  demeure  seule. 

C'est  à  l'article  de  la  compagnie  des  Indes  que  nous 
avons  résumé  son  histoire  et  jeté  un  coup  d'oeil  d'ensem- 
ble sur  l'œuvre  de  Law. 


§  8.    Compagnies  de  Guinée,   de  la  mer  du  Sud  et  de 

l'Assiente. 


Fondilion  de  U  compagnie  de  Gainée,  1684.  Son  fonctionnement.  Sa  réorganisation.  — 
Création  d'une  compagnie  de  la  mer  du  Sud,  en  1G98.  —  Elle  fusionne  avec  la  compa- 
gnie de  Guinée.  —  La  compagnie  de  Guinée  reçoit,  en  1701,  le  monopole  de  l'Asaiente 
{Asienio)  ou  fourniture  des  nègres  nécessaires  aux  colonies  espagnoles.  Elle  prend  le 
nom  de  compagnie  de  rAssiente. —  Organisation  de  la  Compagnie.  —  Traite  des  nègres. 

—  Pièces  d'Inde.  —  Difficultés  qu*éprouYe  la  Compagnie  à  s'acquitter  de  ses  obligations. 
Sa  mauvaise  situation  financière.  —  Bilan  de  la  société,  1711.  —  Sous-traités  faits  par 
la  Compagnie  pour  la  traite  des  nègres  avec  Chourio  (1707),  avec  Cassard  (1712),  etc. 

—  Le  traité  d'Utrecht  enlève  l'Asaiente  à  la  France  et  le  donne  à  l'Angleterre.  —  La 
compagnie  française  dépossédée  réclame  une  indemnité  à  l'Espagne.  —  La  Compagnie 
ne  voit  pas  son  privilège  renouvelé  ;  le  commerce  de  la  Guinée  est,  en  effet,  rendu  libre; 
mais,  dès  1720,  le  monopole  est  rétabli  au  profit  de  la  compagnie  des  Indes.  —  Liqui- 
dation de  la  compagnie  de  Guinée  ou  de  l'Assiente.  Détails  sur  son  organisation  admi- 
nistrative. —  Conditions  de  la  traite.  —  Négriers  de  Porto-Bello  et  de  Panama.  — 
Permissions  pour  la  traite  délivrées  par  la  Compagnie.  —  Cargaisons  de  navires  de 
traite.  —  Frais  et  bénéfices  des  armateurs. 


Ces  trois  compagnies,  sous  divers  noms,  n'en  ont  fait 
en  somme  qu'une  seule.  Nous  leur  consacrons  donc  un 
article  unique. 

La  compagnie  du  Sénégal  étant  impuissante  à  utiliser 

1.  Pour  plus  de  détails,  v.  le  Recueil  d'arrêts  et  autres  pièces  pour  réta- 
blissement de  la  compagnie  d'Occident.  (Amsterdam,  1720,  1  vol.  in-12.) 
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dans  loulc  son  étendue  le  privilège  commercial  qui  lui 
avail  clé  accordé,  le  Roi  lui  relira  par  arrôl  du  12  septem- 
bre lG8'i  le  privilège  exclusif  du  trafic  sur  les  côles  de 
Guinée,  de  la  rivière  de  Serra-Lionne  ou  de  Gambie  au  cap 
de  lionne-Kspérance,  et  il  permit  à  tous  ses  sujets  de  faire 
librement  le  commerce  dans  cette  partie  des  côtes  de 
l'Afrique. 

Mais  à  peine  (*et  arrêt  était-il  rendu  que  la  nécessité  ap- 
parut au  gouvernement  de  confier  à  une  nouvelle  compa- 
gnie le  soin  d'ouvrir  ces  relalions  d'aftaires. 

l'nc  déclaration  royale  fut  rendue,  à  cet  effet,  à  Fontai- 
nebleau, au  mois  d'octobre  168'i  *. 

Sa  Majesté  a  été  informée,  dit  cet  acte,  que  la  compagnie 
du  Sénégal  a  une  concession  trop  vaste.  Cette  concession 
va  du  cap  Blanc  au  cap  de  Bonne-Espérance  et  comprend 
1,500  lieues  de  côle.  Cette  compagnie  en  exclut  tout  com- 
merçant et  prétend  monopoliser  le  commerce  des  cires, 
gomme,  morfil,  cuir,  et  même  des  nègres  (indispensables 
aux  colonies  françaises  d'Amérique)  et  de  la  poudre  d'or. 

Aussi  le  Roi  a-t-il,  par  un  arrêt  du  Conseil,  révoqué  le 
privilège  de  la  compagnie  du  Sénégal  de  faire  seule  le 
commerce  de  la  cote  de  Guinée,  de  la  rivière  de  Gambie  au 
cap  de  Bonne-Espérance. 

En  conséquence,  Louis  XIV  crée  une  compagnie  de 
Guinée  u  qui  sera  composée^  dit  le  Roi.  de  ceux  de  nos  sujets 
«  que  nom  choisirons  à  cet  effets  »  pour  faire  seuls  le  com- 
merce depuis  la  rivière  de  Gambie  jusqu'au  cap  de  Bonne- 
Kspérance,  et  pour  tranporler  seuls  les  nègres  nécessaires 
aux  Antilles  ;  à  Texception  de  la  compagnie  du  Sénégal  qui 
pourra  transporter  les  nègres  qu'elle  traitera  au  Sénégal, 


1.  V.  wUo  décUralii^n  aui  Archive*  nationales,  rvcistrv  0'*28.  f'  VU  v»*  à 
428  %'^.  U  faut  en  rappnx'her  1  arrvl  du  6  janvier  168.S.  qiie  nous  avon<  déjà  eu 
Itxvasion  de  mentîiHuier  ^v.  in-dessus.  p.  :!28.  à  1  article  de  la  compagnie  du 
SénêipilV  r.  «.»stà  l*vrt  qu  un  auteur  an«>nvnie  du  siècle  dernier  (\  aux  \rclii\e* 
nalH>nal«*<.  la  liasse  F*^  5<i.^  place  en  janvier  1684  1  in-^iitutiiMi  de  U  compagnie 
de  Guiiic«. 
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Cap  Vert  et  lieux  circonvoisins,  jusque  et  y  com/?m  la  rivière 
(le  Gambie  seulement.  Le  privilège  de  la  compagnie  de 
Guinée  durera  vingt  ans,  à  dater  du  premier  voyage  des 
vaisseaux  qui  iront  en  Guinée.  La  compagnie  de  Guinée  ne 
devra  aucune  indemnité  à  la  compagnie  du  Sénégal  ni  à 
aucune  autre. 

La  compagnie  de  Guinée  pourra  établir  des  forts,  orga- 
niser des  troupes,  établir  des  comptoirs,  etc.  Elle  ne  pourra 
donner  d'emploi  ni  aucune  commission  qu'à  des  gens  de 
la  Religion  catholique,  apostolique  et  romaine.  Elle  devra 
envoyer  des  prêtres  en  Guinée  en  nombre  suffisant  pour 
son  personnel.  A  l'expiration  des  vingt  ans,  tous  les  établis- 
sements de  la  compagnie  de  Guinée  resteront  sa  propriété. 

Les  vaisseaux  de  la  compagnie  de  Guinée  pourront  se 
rendre  dans  la  rivière  de  Gambie,  mais  seulement  pour  y 
traiter  des  vivres  et  faire  de  Teau  et  du  bois,  sans  que 
leurs  capitaines  puissent  y  faire  aucun  acte  de  marchand, 
attendu  que  le  commerce  de  la  rivière  de  Gambie  est 
réservé  à  la  compagnie  du  Sénégal. 

La  déclaration  de  168i  sur  la  compagnie  de  Guinée 
règle  la  question  des  prises.  Quant  aux  contestations  avec 
d'autres  compagnies  françaises,  elles  se  régleront  en  Con- 
seil du  Roi. 

Les  marchandises  que  la  compagnie  de  Guinée  rappor- 
tera en  France  d'Afrique  ou  des  îles  d'Amérique  seront 
exemptes,  conformément  à  l'arrêt  du  Conseil  du  30  mai 
IGGi,  de  la  moitié  des  droits  d'entrée.  Sont  encore  accor- 
dées diverses  dispenses  de  droits  d'octroi  de  villes  et 
autres,  en  faveur  de  ce  qui  sera  acheté  pour  l'armement 
desdits  vaisseaux  de  la  compagnie  de  Guinée. 

En  somme,  toutes  les  dispenses  accordées  à  la  compagnie 
des  Indes  orientales  en  1664,  et  depuis  à  la  compagnie  du 
Sénégal,  sont  conférées  par  le  Roi  à  la  compagnie  de 
Guinée. 

La  compagnie  de  Guinée  s'engage,  en  retour,  à  apporter 
chaque  année  :  en  Amérique,  durant  les  20  ans  de  sa  con- 
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cession,  1,000  nègres  de  Guinée;  et  en  France,  1,000  marcs 
de  poudre  d'or  les  deux  premières  années,  et  1,200  marcs 
les  autres  années.  Le  Roi  accorde  à  la  compagnie  de  Guinée, 
comme  gratification,  la  somme  de  13  1.  par  chaque  tête  de 
nègre  de  Guinée  qu'elle  aura  porté  en  Amérique.  Quant  à 
la  poudre  d'or,  le  gouvernement  payera  20  1.  de  gratifica- 
tion pour  chaque  marc  de  poudre  apporté  en  France'. 

Le  but  principal  que  l'on  se  proposait  par  la  création  de 
la  compagnie  de  Guinée  était  d'affranchir  nos  colonies 
d'Amérique  de  l'importation  étrangère  des  nègres  néces- 
saires à  l'exploitation  des  terres.  Mais  on  n'y  parvint,  au 
début,  qu'à  moitié  et  on  ne  tarda  pas,  dans  la  suite,  à  y 
renoncer  presque  complètement. 

La  Compagnie  remplissant  ainsi  fort  mal  ses  engage- 
ments, le  Roi  subrogea,  par  arrêt  du  9  juillet  1701,  aux 
anciens  intéressés  de  la  Compagnie  divers  financiers  qui 
lui  paraissaient  offrir  plus  de  garanties  et  dont  les  princi- 
paux se  nommaient  Magon,  Crozat,  Thomé,  Bernard. 

Ainsi  fut  reconstituée  la  compagnie  de  Guinée  ;  mais  il 
est  à  noter  que  ce  fut  sur  des  bases  moins  exclusives,  en  ce 
qui  concerne  le  commerce  libre,  et  à  des  conditions  plus 
lourdes  en  ce  qui  regarde  la  Compagnie.  La  nouvelle  com- 
pagnie de  Guinée  dut  s'engager  à  porter  annuellement 
3,000  nègres  aux  colonies  d'Amérique,  tandis  que  la  pré- 
cédente n'en  exportail  qu'un  millier  en  Afrique.  Le  Roi 
donnant  aux  associés  une  prime  de  13  1.  par  tête  de  nègre, 
il  eut  à  fournir  ainsi  26,000  1.  de  plus  de  prime. 

Quant  aux  armateurs,  le  gouvernement,  par  une  innova- 
tion heureuse,  pourvut  à  leurs  intérêts  en  faisant  une  obli- 
gation aux  intéressés  en  la  nouvelle  compagnie  «  d'accorder 
«  la  permission  d'aller  en  Guinée  à  tous  les  marchands  qui 
«  voudraient  y  envoyer  des  vaisseaux  pour  faire  la  traite 


1.   Les  lettres  du  Roi  adressées  au  Parlement  pour  lenrcgistrement  de  la  pré- 
sente déclaration  sont  datées  de  Fontainebleau.  8  novembre  1684. 
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a  des  nègres'.  »  Ainsi  recevaient  salisfaction  les  plaintes 
(lu  commerce  libre  disant  que  la  compagnie  de  Guinée  avait 
intérêt  à  n'entretenir  que  très  peu  de  bâtiments  et  à  ne 
transporter  que  peu  de  nègres  pour  ne  pas  en  faire  dimi- 
nuer le  prix*. 


Compagnie  de  la  mer  du  Sud, 

Deux  ou  trois  ans  auparavant,  un  fait  s'était  produit  qui 
touche  de  très  près  à  l'histoire  de  la  compagnie  de  Gui- 
née, c'est  la  création  en  1698  de  la  Compagnie  de  la  mer 
du  Sud.  La  compagnie  des  Indes  orientales  n'avait  encore 
fait  aucun  établissement  dans  la  mer  du  Sud,  quand  le  Roi, 
par  lettres  patentes  de  septembre  1698,  constituaà  sondélri- 
ment  une  compagnie  privilégiée  appelée  à  commercer  pen- 
dant trente  ans  depuis  le  cap  Saint-Antoine,  sous  la  côte 
déserte  ^  jusqu'aux  détroits  de  Magellan  et  de  Lemaire  et 
jusqu'aux  côtes  et  îles  baignées  par  l'océan  Pacifique.  La 
Compagnie  était  destinée  à  porter  le  litre  de  compagnie 
de  la  mer  du  Sud  ou  de  la  mer  Pacifique. 

L'océan  Pacifique  baigne  une  énorme  longueur  de  terres: 
elles  n'étaient  pas  toutes  comprises  dans  la  concession  de 
la  nouvelle  compagnie. 

La  Chine,  le  Japon,  Manille  et  les  Indes  orientales  demeu- 
rèrent ainsi  en  dehors  de  sa  sphère  d'action. 

Un  gi*and  engouement  se  déclara,  au  début,  pour  la  com- 
pagnie de  la  mer  du  Sud.  Ce  fut  à  qui  voudrait  être  du 
voyage  projeté  par  elle.  M.  de  Gcnnes,  officier  désigné 
d'abord    pour  commander  l'expédition,  s'étant  récusé   au 

1.  Arch.  nat.,  septembre  1701,  lettre  de  M.  Amelot  à  M.  le  contrôleur  général, 
carton  coté  G'  1686. 

2.  V.  Cl.  Dareste,  Histoire  de  l'administration  en  France,  t.  II,  p.  400. 
Plaintes  du  député  de  Dunkerque. 

3.  Le  cap  de  Saint- Antoine  figure,  on  le  sait,  à  l'entrée  de  la  ri\'ière  de 
Buonos-Ayres.  sur  la  côte  orientale  de  l'Amérique  du  Sud. 

2à 
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dernier  moment,  ce  fut  un  oflicier  de  Saint-Malo,  M.  de 
Beauchesne-Gouin,  qui  accepta  la  direction  de  l'entreprise. 
La  petite  flotte  composée  de  quatre  navires  mit  à  la  voile, 
de  la  Rochelle,  le  17  décembre  IG98.  M.  de  Beauchesne 
emmenait  avec  lui  deux  ingénieurs.  Ils  explorèrent,  de 
concert,  pendant  un  an  le  détroit  de  Magellan  et  les  alen- 
tours inhospitaliers  du  cap  Elorn. 

L'expédition  revint  en  France  sans  avoir  obtenu  de  résul- 
tats commerciaux  satisfaisants,  mais  avec  de  nombreux  et 
précieux  renseignements  hydrographiques  sur  les  régions 
si  peu  connues  qu'elle  avait  explorées*. 

La  Compagnie  n'était  pas  désireuse  de  renouveler  une 
tentative  si  peu  lucrative.  A  peine  constituée,  nous  la 
voyons  se  fondre  avec  la  compagnie  de  Guinée  et  former 
avec  elle  la  compagnie  de  l'Assiente. 


Réunion  de  la  compagnie  de  la  mer  du  Sud 
à  la  compagnie  de   Guinée. 

Nous  n'avons  pas  de  textes  précis  à  invoquer  à  l'appui  de 
la  fusion  que  nous  indiquons,  mais  il  est  certain  qu'en 
1G98  fut  créée  la  compagnie  de  la  mer  du  Sud  ou  de  la 
mer  Pacifique  ^  dont  le  secrétaire  d'Etat  de  la  Marine 
fut  le  premier  directeur  *.  Il  n'est  pas  moins  certain  qu'on 
ne  voit  mentionner  à  partir  de  1701  que  V unique  compa- 
gnie de  Guinée  ou  de  l'Assiente.  D'où  il  résulte,  d'une 
façon  évidente,  que  la  compagnie  de  la  mer  du  Sud  et 
celle  de  Guinée  ou  de  l'Assiente  ne  font  bien  qu'une  seule 
et  même  compagnie,  à  dater  de  1701  *. 


1.  V.  le  Magasin  pittoresque,  année  1858,  26"  année,  Paris,  in-4o,  p.  226- 
229  et  llb'lll. 

2.  V.  Demis.  Histoire  manuscrite  des  compagnies  de  commerce. 

3.  Mémoire  de    Ponchartrain  père,    1699.    (A.    de   Boislisle,    Corresp.  des 
contrôl.  gén.y  t.  II,  appendice,  p.  466.) 

4.  Le  siour  de   la  Lande-Magon,   négociant  à  Saint-Malo.  écrivant  le  15  mars 
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L'auteur  de  l'article  consacré  dans  l'Encyclopédie  métho- 
dique (Dictionnaire  du  Commerce)  à  la  Compagnie  de  la 
mer  du  Sud^  dit  d'ailleurs  expressément  :  «  c'est  propre- 
«  prement  la  compagnie  de  l'Assiente,  dont  on  a  parlé  ci- 
«  dessus,  qui  mérite  et  qui  porte  cette  qualité,  ayant  eu 
«  son  principal  établissement  à  Buenos-Ayres  \  »  Et  il 
ajoute  que  diverses  associations  de  Malouins  trafîquant 
dans  l'océan  Pacifique  pourraient  bien  porter  aussi  ce  nom 
de  Compagnies  de  la  mer  du  Sud,  mais  qu'il  n'appartient,  à 
tout.prendre,  qu'à  la  compagnie  de  l'Assiente. 

La  compagnie  de  Guinée,  qui  avait  été  créée  en  1684  et 
reconstituée  en  1701  (9  juillet),  reçut  à  la  fin  de  cette  dernière 
année  une  singulière  augmentation  de  force  et  de  puissance  ; 
nous  voulons  parler  du  privilège  de  l'Assiente,  «  el  pacto 
del  asiento  de  negros^^  que  le  roi  d'Espagtoie  lui  concéda  à 
ce  moment. 

C'était  une  compagnie  portugaise,  la  compagnie  royale  de 
Guinée  (de  Portugal),  qui  se  trouvait  alors  en  possession 
de  la  traite  des  nègres  d'Espagne. 

L'Espagne  était  incapable,  en  effet,  de  fournir  à  ses  colo- 
nies les  bras  nécessaires,  et  d  y  importer  elle-même  les 
nègres  dont  elles  avaient  besoin.  Sa  marine  était  à  peu  près 
en  ruine.  «  Il  est  certain,  écrivait  en  mars  1680  un  bon  juge, 
«  que  TEspagne  déchoit  tous  les  jours  de  plus  en  plus.  Les 


1705  au  contrôleur  général,  lui  disait  à  propos  de  la  compagnie  de  la  mer 
Pacifique  qu'elle  «  ne  subsiste  plus  ».  et  cependant  qu'elle  «  croit  s'être  acquis  un 
«  privilège  prohibitif  dans  les  dites  mers  à  l'exclusion  de  tous  autres,  qui  est  un 
c<  droit  imaginaire...»  (A.  de  Boislisle.  Corresp.  des  contrôl.  gén.,  t.  II,  p.  240, 
n^  770.)  Le  même  négociant  parle  encore  un  peu  plus  tard  «  de  la  compagnie  chi- 
«  mérique  de  la  mer  du  Sud,  laquelle  ne  subsiste  plus.  »  (24  mai  1705.  —  A.  de 
Boislisle.  op.  cit.,  t.  II,  p.  251,  n^'dll.) 

1.  T.  I,  p.  656. 

2.  On  sait,  à  propos  de  traite  des  nègres,  que  le  pape  Nicolas  V  a  autorisé  le 
commerce  des  noirs.  L'Église,  d'ailleurs,  au  moycn-àge,  «  n'a  pas  régulièrement 
combattu  l'esclavage  »,  ni,  ajoutons-le,  aux  xvii»  et  xviii"  siècles.  (V.  dans  la 
Revue  historique  de  janvier- février  1892,  l'analyse  d'un  ouvrage  d'Otto  Langer 
par  M.  Paul  Viollet,  membre  de  l'Institut.) 
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«  Espagnols  bien  sensés  et  qui  regardent  les  choses  sans 
(c  passion  voient  avec  déplaisir  sa  décadence  et  son  aflfai- 
w  blissenientV  »  La  convention  aux  termes  de  laquelle 
TAssiente  passa  à  la  compagnie  IVançaise  de  Guinée  fut 
signée  à  Madrid,  le  27  aoùl  1701,  par  M.  Ducasse,  chef  d'es- 
cadre des  armées  navales  de  S.  M.  Très-Chrétienne,  en  vertu 
de  la  permission  de  Sadite  Majesté  et  sur  la  procuration  de 
la  compagnie  royale  de  Guinée  *.  Les  intéressés  en  la  com- 
pagnie royale  de  Guinée^  établie  en  France  s'engageaient  à 
transporter  dans  les  îles  et  terres  fermes  possédées  en  Amé- 
rique par  la  monarchie  espagnole  les  nègres  nécessaires  à 
la  culture  des  plantations;  ils  recevaient,  en  échange,  pour 
une  période  de  dou7.e  ans  le  monopole  de  ce  transport. 
Lcî  10  novembre  1701,  la  rescision  de  TAssiente  de  la  com- 
pagnie portugaise  avait  été  proclamée.  Le  traité  passé  avec 
la  compagnie  française  commença  à  courir  à  dater  du  l"  mai 
1702'. 

Louis  XIV  s'était  intéressé  pour  un  quart  dans  les  affaires 
de  la  compagnie  de  rAssient(**et  avait  nommé  Pontchartrain 
son  procureur  et  fondé  d'intérêts ^  En  Tabsence  de  Pont- 
chartrain, M.  Lehaguais  était  désigné  pour  le  remplacer  au 
milieu  des  directeurs  de  la  Compagnie. 

Les  archives  du  Ministère  de  la  marine  conservent  d'inté- 
ressants documents  sur  l'organisation  de  la  Compagnie  et 
les  arrangements  financiers  qui  furent  pris  au  moment  de 
sa  création.  Il  s'y  trouve  notamment  un  projet  de  conven- 


1.  Paris.  28  mars  1680.  Mémoire  remis  par  le  sieur  du  Halde  à  Golbert  sur 
les  Indes  espagnoles  (Archives  du  Ministère  de  la  marine  et  des  colonies,  fonds 
de  la  compagnie  d'Amérique.)  Du  Halde  citait,  parmi  les  causes  de  cet  état, 
le  trop  grand  nombre  de  colonies,  le  manque  de  bras,  et  surtout  la  grande  quantité 
de  couvents.  60.000  cordeliers  existaient,  par  exemple,  en  Espagne,  à  cette  date. 

2.  Le  traité  fut  ratifié  par  Louis  XIV,  le  1''*  septembre  1702. 

3.  La  plupart  de  ces  renseignements  sont  empruntés  aux  papiers  conservés  aux 
archives  de  la  Marine  et  des  colonies  (carton  de  la  compagnie  de  l'Assiente). 

1.   Nous  désignerons  désormais  la  compagnie  de  Guinée,  de  la  mer  du  Sud  et 
de  l'Assiente,  sous  le  seul  nom  de  compagnie  de  l'Assiente. 
5.  Par  arrêt  du  19  octobre  1701. 
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tion  OÙ  sont  indiquées  sommairement  les  dépenses  et  les 
recettes  à  prévoir  par  les  intéressés  en  la  nouvelle  société. 
On  remarque,  dans  ce  document,  au  chapitre  des  nègres  à 
fournir,  les  mots  :  «  tonneaux  de  nègres,  à  3  nègres  pièce 
d'Inde  par  tonneau  »,  expressions  humiliantes  pour  la  di- 
gnité humaine.  Le  mot  i^  pièce  d Inde  ^^  appliqué  aux  nègres 
est  à  signaler  aussi  :  il  indique  des  nègres  d'une  qualité 
supérieure.  Les  nègres  du  Cap  vert,  les  nègres  des  Mines 
n'étaient  pas  considérés,  en  principe,  comme  pièces  d'Inde; 
les  nègres  de  la  côte  de  Guinée  répondaient  seuls,  en  géné- 
ral, à  cette  dénomination. 

Aux  termes  du  projet  de  convention  dont  il  s'agit,  le  Roi  de 
France  devait,  autant  que  faire  se  pourrait,  mettre  à  la  dis- 
position de  la  compagnie  de  l'Assiente,  moyennant  un  sa- 
laire suffisant,  les  vaisseaux  nécessaires  au  service  de  la 
traite.  La  Compagnie  prévoyait  l'impuissance  où  elle  pour- 
rait être  de  fournir  à  elle  seule  le  nombre  de  nègres  porté 
au  traité,  et  elle  faisait  appel,  dès  ce  premier  moment,  au 
concours  d'entreprises  étrangères  de  transport  et  de  traite. 
Elle  s'était  d'ailleurs  engagée  formellement,  en  échange 
du  privilège  qu'elle  recevait,  à  donner  des  permissions  aux 
négociants  qui  en  demanderaient  pour  «  traiter  »  des  nè- 
gres*. Enfin,  parmi  les  frais  d'administration  inscrits  au 
projet  en  question,  frais  des  directions  des  Indes,  de  France 
et  d'Espagne,  il  convient  de  faire  ressortir  l'importance 
considérable  des  présents  affectés  au  Conseil  supérieur  des 
Indes  siégeant  en  Espagne.  Ces  présents  étaient  dissimulés 
sous  la  rubrique  pensions,  mais  ces  pensions  n'avaient  évi- 
demment pour  but  que  d'assurer  à  la  Compagnie,  d'une  fa- 
çon durable,  la  bienveillance  de  la  Junte  des  Indes. 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  la  compagnie  de  Guinée, 
une  fois  investie  du  privilège  de  l'Assiente,  ne  fit  plus  en 
réalité,  sous  les  noms  de  compagnies  de  Guinée  et  de  l'As- 


1.   V.,  à  lappui  de  notre  assertion,  le  registre  conserve  aux  Archives  nationales 
sous  la  cote  F'^  51,  au  f»  101,  séance  du  3  mars  1702. 
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siente,  qu'une  seule  et  môme  compagnie.  On  chercha  cepen- 
dant, au  moins  en  fait  de  comptabilité,  à  distinguer  les 
deux  sociétés  et  à  maintenir  séparés  leurs  intérêts.  Nous 
extrayons  d'un  rapport  rédigé  vers  1701  quelques  lignes 
intéressantes*  ;  elles  indiquent  les  mesuresque  l'on  prit  pour 
obtenir  le  résultat  désiré:  «  Et  comme  la  compagnie  de  Gui- 
ce  née  ne  peut  être  séparée  du  corps  de  l'Assiente  par  les 
«  privilèges  exclusifs  dont  cette  compagnie  est  pourvue 
«  pour  le  commerce  de  Guinée,  il  est  néanmoins  important 
«  que,  quoique  membre  de  ce  corps,  elle  soit  distinguée  dans 
«  la  conduite,  dans  les  comptes  et  dans  les  fonds.  Le  Roi  ni 
«  le  Hoi  d'Espagne  ne  pouvant  entrer  dans  celte  portion  de 
«  société,  il  sera  donc  nécessaire  que  les  intéressés  dans 
«  l'Assiente  le  soient  aussi  dans  la  compagnie  de  Guinée 
«  pour  la  fourniture  de  3,000  nègres  aux  îles  de  l'Amérique 
«  par  un  fonds  séparé  de  six  à  sept  cent  mille  livres,  et 
((  gouvernés  par  une  direction  particulière  qui  n'aura  aucun 
«  rapporta  l'Assiente  que  pour  jouir  inutilement  des  privi- 
«  lèges  de  Guinée  et  des  prérogatives  en  commun. 

«  Et  comme  ce  fonds  de  six  à  sept  cent  mille  livres  ne 
«  suffirait  pas  pour  la  fourniture  des  Iles,  la  Compagnie 
«  pourra  accorder  des  passeports  aux  négociants  des  ports 
«  de  mer  pour  aller  en  Guinée,  ce  qui  satisfera  à  leurs  con- 
«  ditions  et  achèvera  la  fourniture  nécessaire  aux  îles  de 
«  l'Amérique.  Ces  deux  compagnies  agiront  toujours  dans 
«  un  même  esprit  pour  l'augmentation  du  commerce  de 
«  Guinée  et  se  serviront  des  mêmes  commis  et  supporte- 
«  ront  les  frais  des  établissements  par  proportion.  » 

Le  l*"*  mai  1702  avait  été  la  date  indiquée  pour  l'entrée 
en  fonctions  de  la  nouvelle  compagnie  de  l'Assiente.  Ses 
débuts  ne  furent  pas  heureux.  Le  premier  vaisseau  que  la 
Compagnie  envoya  à  Buenos-Ayres,  y  parvint  bien  au  com- 
mencement de  l'année  suivante  (1703).  Mais  assailli  par  une 

1.  Ce  mémoire  est  conscn'é  aux  archives  du  Ministère  de  la  marine  et  des 
rolf)nifts  (carton  do  la  compagnie  de  l'Assiente). 
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leinpôte  terrible,  il  se  perdit  à  l'entrée  du  port.  Trois  cent 
vingt-cinq  nègres  y  périrent.  Cette  catastrophe  ne  coûta  pas 
moins  de  90,000  piastres  à  la  Compagnie. 

Les  opérations  suivantes  ne  furent  pas  toutes  aussi  mal- 
heureuses. La  Compagnie  introduisit  un  certain  nombre  de 
nègres  à  la  Havane,  à  Vera-Cruz,  à  Buenos-Ayres.  Elle  s'en 
défaisait,  en  général,  moyennant  300,  voire  400  livres 
par  tête.  Ces  prix  représentaient,  en  somme,  pour  elle  un 
suiïisant  bénéfice.  Malheureusement,  elle  avait  à  souffrir 
d'une  concurrence  illicite  fort  active.  Les  Anglais,  les  Hol- 
landais, les  Portugais  faisaient  entrer  en  fraude  nombre  de 
nègres  dans  les  colonies  espagnoles.  Ils  les  cédaient  à  bien 
meilleur  marché  que  la  compagnie  de  l'Assiente.  On  conçoit 
facilement  quel  préjudice  celle-ci  en  éprouvait.  Aussi  les 
réclamations  étaient-elles  fréquentes  de  sa  part.  La  Junte 
de  l'Assiente,  faisant  partie  à  Madrid  du  Conseil  des  Indes, 
avait  souvent*  à  ré])ondre  aux  plaintes  des  Assientistes  en 
celte  matière,  et  à  chercher  les  moyens  de  prévenir  toute 
importation  étrangère  de  pièces  d'Inde. 

La  compagnie  de  l'Assiente  ne  voulait  pas  que  d'autres 
qu'elle  introduisissent  des  nègres  en  Amérique,  bien 
qu'elle  se  sentît  incapable  d'en  fournir  elle-même,  à  beau- 
coup près,  le  nombre  fixé  par  le  traité  de  1701.  Le  traité 
parle,  en  effet,  de  4,000  noirs  par  an  ;  et  la  Compagnie 
avait  grande  difficulté,  le  plus  souvent,  à  en  importer  un 
millier  seulement  chaque  année. 

Elle  ne  voulait  pas  davantage  consentir  à  se  dessaisir  au 
profil  de  quelque  nation  rivale  de  celle  fourniture  dont  elle 
sentait  toute  l'importance.  En  1706,  des  négociants  anglais 
lui  offrirent  vainement  de  lui  livrer  à  la  Jamaïque  tous  les 


1.  Citons  simplement  l'avis  donn^  par  la  Junte  à  Madrid,  le  2  octobre  1705. 
sur  un  mémoire  envoyé  à  ce  propos  par  ram])assadeur  de  France  au  Roi  d  Es- 
pagne. Il  fut  décidé,  à  cette  date,  que  les  ncpres  ainsi  importés  seraient  déclarés 
libres  sous  certaines  conditions  et  que  leurs  possesseurs  devraient  en  restituer  la 
valeur.  (V.  lavis  en  question  aux  archives  du  Ministère  de  la  marine  et  des 
colonies,  carton  de  la  compagnie  de  l'Assiente.) 


392  COMPAGNIES    FRANÇAISES. 

noirs  dont  les  Assientistes  pourraient  avoir  besoin.  Sur 
Tavis  des  conseillers  les  plus  sages  \  la  Compagnie  refusa 
la  proposition.  Elle  craignait,  à  juste  titre,  de  laisser  les 
Anglais  s'immiscer  dans  ses  affaires;  car,  une  fois  admis  à 
s'en  môlcr,  ils  n'auraient  pas  tardé  à  y  prendre  les  meil- 
leures parts,  à  chasser  les  armateurs  français  des  Antilles  et 
à  défier  toute  concurrence. 

La  Compagnie  venait,  à  cette  date,  de  voir  renouveler 
depuis  peu  (en  janvier  1705)  le  privilège  de  sa  concession. 
Ses  affaires  pourtant  ne  s'en  trouvaient  pas  mieux.  Les  cau- 
ses de  cet  insuccès  étaient  multiples. 

Les  principales  étaient  le  mauvais  choix,  l'incapacité  et 
les  malversations  des  capitaines  employés  parla  compagnie 
de  l'Assiente.  La  Compagnie,  au  lieu  de  confier  à  un  de 
ses  directeurs  le  soin  de  présider  à  l'armement  des  navires 
destinés  à  la  traite,  s'adressait  à  un  armateur  ou  commis- 
sionnaire qui  cherchait  uniquement,  dans  l'affaire,  son  pro- 
pre intérêt  et  se  trouvait,  d'ailleurs,  généralement  ignorant 
des  besoins  à  satisfaire.  Aussi  voyait-on  parfois  des  cargai- 
sons de  nègres  souffrir  d'énormes  perles,  faute  d'un  peu 
d'expérience  et  d'attention  de  la  part  des  armateurs.  Les 
futailles  contenant  l'eau  se  trouvaient,  par  exemple,  en 
mauvais  étal  et  fuvaienl.  Pareil  accident  arriva  à  la  Renom-- 
mée  (peu  avant  1700),  et  l'on  vil  le  jour  où  il  faudrait  jeter  à 
la  mer  les  noirs  que  portait  ce  bâtiment,  faute  de  pouvoir 
leur  donner  à  boire. 

Les  capitaines  ne  prenaient  pas  toujours  les  précautions 
suffisantes  pour  maintenir  en  bonne  santé  leurs  charge- 
ments de  «  pièces  d'Inde  ».  Tel  navire,  l'Amphitrile,  par 
exemple,  parti  des  côtes  de  Guinée  avec  600  noirs,  n'en 
portait  plus  que  300  à  son  arrivée  à  Buenos-Ayres,  le  reste 
ayant  péri  durant  la  traversée. 

Un  mémoire  officiel  conservé  aux  archives  du  Ministère 


t.   Et  notamment  de  M.  Daguesscau,  le  père  du  cliancelier. 
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de  la  marine  et  des  colonies*  expose,  en  détail,  la  situation 
fâcheuse  de  l'Assiente  en  1706  et  les  moyens  qu'il  pourrait 
y  avoir  d'y  porter  remède.  On  y  propose  une  excellente  me- 
sure pour  garantir  la  Compagnie  contre  le  manque  de  pré- 
cautions des  capitaines  à  l'égard  des  cargaisons  de  noirs. 
Celle  mesure  consisterait  à  intéresser  les  officiers  à  la  santé 
des  nègres  pendant  là  traversée,  en  leur  permettant  de 
vendre  à  leur  profit  un  dixième  de  la  cargaison  emportée 
d'Afrique.  Si  un  capitaine  charge  ainsi  500  noirs  sur  la  côte 
de  Guinée  et  s'il  peut  les  amener  tous  à  Buenos-Ayres  ou  à 
Vera-Cruz,  il  ne  sera  comptable  yis-à-vis  de  l'Assiente  que 
de  450  têtes.  Les  50  autres,  soit  1/10*,  seront  vendues  à  son 
profit*.  S'il  y  a  eu  2,  5,  10  ou  20  décès  pendant  la  traversée, 
c'est  2,  5,  10  ou  20  nègres  de  moins  pour  le  capitaine,  car  il 
ne  prélève  le  10"  que  sur  le  montant  des  nègres  exportés 
d'Afrique  ;  et  les  pertes  éprouvées  par  la  cargaison  durant 
le  trajet  sont  à  sa  charge  et  restent  imputables  sur  sa  part'. 

Aux  plaintes  contenues  dans  le  mémoire  que  nous  venons 
d'analyser  s'en  pouvaient  ajouter  bien  d'autres.  On  le  vit, 
trois  ans  après,  quand  la  compagnie  de  l'Assiente  fit  dres- 
ser la  note  des  cédules  qu'elle  se  proposait  de  demander  à 
la  cour  d'Espagne  pour  le  bien  et  l'avantage  de  ses  intéres- 
sés (décembre  1709)*.  A  résumer  cette  note,  on  trouve  que 
la  Compagnie  demandait  les  réformes  suivantes  : 

1**  Les  officiers  du  Roi  d'Espagne  n'exigeront  plus  de  la 
Compagnie  le  droit  de  33  écus  1/3  par  chaque  pièce  d'Inde 
importée  qu'ils  ont  indûment  levé  sur  elle  jusqu'ici. 

2**  En  cas  de  déni  de  justice  des  juges  conservateurs,  les 

1.  y.  le  carton  de  la  compagnie  de  l'Assiente.  Le  mémoire  est  intitulé:  «  Des 
causes  du  mauvais  état  des  affaires  de  la  compagnie  de  l'Assiente.  » 

2.  Les  trois  quarts  du  produit  de  la  vente  de  ces  50  nègres  devaient  être  pour  le 
capitaine  ;  le  dernier  quart  pour  les  officiers. 

3.  Sur  sa  part,  c'est-à-dire  sur  celle  du  capitaine  et  sur  celle  des  officiers  (v.  la 
note  ci- dessus). 

\.  V.  aux  archives  de  la  Marine  et  des  colonies,  carton  de  la  compagnie  de 
l'Assiente,  ce  mémoire  intitulé  :  «  Cédules  que  Ion  doit  demander  à  la  Cour 
(c  d'Espagne  pour  le  bien  et  l'avantage  du  traité  de  l'Assiente.  »  (Décembre  1709.) 


394  COMPAGNIES    FRANÇAISES. 

fadeurs  de  la  Compagnie  pourront  demander  et  proposer 
d'autres  juges  au  roi  d'Espagne. 

3**  Les  navires  de  la  Compagnie  seront  exempts  de  tous 
droits  d'entrée  ou  de  sortie  dans  les  ports  de  Sa  Majesté 
Catholique. 

4*  Aucun  particulier  des  lieux  d'Amérique  où  la  Compa- 
gnie a  ses  comptoirs  ne  pourra  vendre  de  nègres  que  devant 
le  notaire  de  TAssiente,  et  après  avoir  fourni  la  preuve  que 
les  nègres  en  question  proviennent  bien  des  bâtiments  de 
TAssiente. 

5*  La  Compagnie  aura  toutes  facilités  pour  se  livrer  au 
commerce  des  cuirs  à  Buenos- Ayres. 

En  dépit  de  tous  les  efforts  qui  se  faisaient  pour  améliorer 
sa  situation,  les  affaires  de  la  Compagnie  restaient  dans  un 
état  difficile.  En  dehors  des  embarras  qu'elle  avait  à  la 
Cour  d'Espagne,  elle  éprouvait  quelque  peine  à  se  faire 
payer  par  le  roi  de  France  ce  qu'il  lui  devait.  Le  compte 
dressé  le  l**"  mai  1711  en  est  la  preuve. 

Aux  termes  de  cet  acte,  qui  comprend  toutes  les  recettes 
et  dépenses  du  1®'  mai  1702  au  1*'  mai  1711,  la  situation 
s'établissait  ainsi  : 

Actif.  Le  Roi  devait  à  la  Compagnie,  pour  dépenses  faites 
par  elle  pour  son  service,  la  somme  de  : 

1,417,0081.  Il  d. 

Sur  cette  somme,  750,000  livres  représentaient  le  quart 
d'intérêt  que  le  Roi  avait  dans  l'affaire. 

Passif.  La  Compagnie  devait  par  contre  au  Roi,  pour  le 
fret  des  vaisseaux  de  l'Etat  prêtés  à  la  Compagnie*  pour  son 

1 .  Il  m'a  paru  intéressant  do  relever  aux  archives  do  la  Marine  et  des  colonies 
les  noms  des  22  vaisseaux  que  le  Roi  prêta  à  la  Gompag^nie  de  1702  à  1711  et 
qui  firent  le  transport  des  nègres  de  l'Assientc  pendant  cette  époque.  Les  voici  : 
La  Badine  (elle  fit  doux  voyages).  —  La  Gaillarde.  —  L'Hirondelle.  —  Le 
Zirickzée.  —  L* Aigle.  —  Le  Poli.  —  L'Avenant.  — Le  Dragon.  —  Le  Marin. 
—  Le  Faucon.  —  L* Amphithrite  (elle  fit  deux  voyages).  —  Le  Médemblick.  — 
La  Renommée»  —  L'Indien.  —  L'Africain.  —  La  Sphère.  —  La  ville  de 
Homhourg.  —  Le  Mignon.  -^  Le  Conventrj.  —  Le  Héron.  Le  plus  gros  de  ces 
bâtiments  était  de  700  tonneaux,  le  plus  petit  de  18'i;  la  moyenne  de  300. 
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commerce,  à  raison  de  7  livres  par  tonneau  et  par  mois,  la 
somme  de: 

1,037,321  1.  9  s.  9  d. 
Balance.  La  balance  se  soldait  donc  par  une  somme  de  : 

379,6861.  17  s.  2  d. 
que  le  Roi  devait  à  la  Compagnie,  mais  qu'il  ne  se  pres- 
sait pas  de  lui  rembourser*. 

Hors  d*état  d'exécuter  ses  engagements  et  d'introduire 
aux  Iles  la  quantité  de  nègres  prescrite,  la  Compagnie  trai- 
tait avec  des  particuliers  qui  s'acquittaient  à  sa  place  de  ses 
obligations.  Elle  signait  ainsi,  en  1712,  un  contrat  d'arme- 
ment en  course  avec  Cassard,  capitaine  de  vaisseau  du  Roi. 
Ce  hardi  marin,  commandant  une  escadre  de  neuf  bâti- 
ments, s'engageait  à  livrer,  au  nom  de  la  Compagnie  royale 
de  Guinée  et  Traité  de  fAssiente^,  1,500  nègres  dans  les 
Indes  espagnoles,  «  de  ceux  qu'il  pourra  prendre  dans  la 
«  course  ou  entreprise  pour  laquelle  il  se  prépare.  » 
De  ces  1,500  nègres,  il  en  devait  être  fourni  : 

200  à  Sainte-Marthe, 
300  à  Carthagène, 
600  à  Porto-Bello, 
Et  400  à  la  Havane. 


Total  :  1,500. 
Cassard  prenait  à  sa  charge  tous  les  frais  de  transport  et 
de  nourriture  et  tous  les  risques.  La  Compagnie  se  char- 
geait uniquement  d'exempter  lesdits  noirs  du  droit  de 
33  écus  et  1/3  d'entrée  dans  les  Indes  qu'elle  payait,  pour 
chaque  pièce  d'Inde  importée,  à  Sa  Majesté  Catholique  le 
roi  d'Espagne.  En  échange  de  la  part  de  privilège  que  lui 
abandonnait  ainsi  la  Compagnie,  Cassard  promettait  de  lui 
verser  30  0/0  du   prix  de  vente   des   nègres,  les    nègres 


1.  Ce  compte  de    mai  1711  est  conservé  aux  archives  du    Ministère    de    la 
marine  et  des  colonies. 

2.  Remarquons  ce  titre,  qui  est  le  titre  officiel  de  la  Gompa^ie. 
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devant  être  vendus  de  concert  par  les  agents  de  Cassard  et 
par  les  facteurs  et  commis  de  l'Assiente*. 

La  Compagnie  avait  déjà  conclu,  d'ailleurs,  de  semblables 
arrangements:  témoin  celui  qu'elle  avait  passé  le  25  no- 
vembre 1707  avec  le  sieur  Chourio,  marchand  de  IMlc  de  la 
Martinique,  lui  permettant,  moyennant  un  tribut  annuel  de 
45,000  1.,  d'importer  150  nègres  par  an  aux  îles  de  la  Mar- 
guerite, de  la  Trinité,  de  Commana,  de  Commanuyot,  de 
Marecaye  et  de  Porto-Rico*. 

De  telles  conventions  n'avaient  pas  empêché  la  Compa- 
gnie de  marcher  de  plus  en  plus  vers  la  ruine.  Le  contrat 
passé  en  1712  avec  Cassard  ne  l'aurait  pas  sauvé  davantage 
si  des  causes  politiques  n'avaient,  d'autre  part,  précipité 
la  catastrophe  finale.  Nous  voulons  parler  des  guerres  mal- 
heureuses qui  attristèrent  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV  et 
ruinèrent,  en  quelques  années,  toute  l'œuvre  de  Colbert  : 
l'industrie  et  le  commerce,  la  marine  et  les  colonies.  Lors 
des  négociations  d'Utrecht,  les  plénipotentiaires  d'Angle- 
terre donnèrent  à  entendre  que  le  privilège  de  l'Assiente 
devrait  appartenir  à  leurs  nationaux.  Le  14  mai  1712,  près 
d'un  an  avant  la  signature  du  traité,  M.  de  Fontanieu  écri- 
vait à  Paris  que  c'était  à  Madrid,  et  non  à  Utrechl,  que  la 
compagnie  (française,  de  l'Assiente  devait  négocier  avec 
le  conseil  des  Indes  pour  son  indemnité.  Il  était  donc  déjà 
convenu  que  le  privilège  de  l'Assiente  serait  retiré  à  la 
France  et  transféré  à  l'Angleterre. 

Un  mémoire,  dressé  en  1712,  montre  quelles  réclamations 
élevait  la  compagnie  de  l'Assiente  contre  le  traité  qui 
allait  la  déposséder'*.  Elle  avait  payé  à  l'avance,  aux  termes 


1.  Tous  ces  détails  sont  empruntés  au  texte  même  du  contrat  [tàssé  entre  la 
Compagnie  et  Cassard,  contrat  conserve  dans  les  archives  du  Ministère  de  la 
marine  et  des  colonies. 

2.  Archives  du  Ministère  de  la  marine  et  dos  colonies.  Nous  donnerons  plus  loin 
de  nouveaux  détails  sur  ces  permissions  ainsi  délivrées  à  des  |>articuliers  par  la 
compagnie  de  l'Assiente. 

3.  V.  aux  archives  du  Ministère  de  la  marine  et  des  colonies,  ce  mémoire  inli- 
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de  l'Assiente,  2,000,000  1.  de  droits  pour  20,000  nègres, 
qu'elle  n'avait  pu  introduire  aux  Iles.  Elle  demandait,  soit 
la  prolongation  de  3  années  de  concession,  prolongation 
prévue  au  traité  de  1701  ;  soit  l'afTectation  de  deux  ou  trois 
ports  à  rimportation  exclusive  de  ses  nègres,  la  Havane, 
Vera  Gruz  ou  Buenos-Ayres  ;  soit  enfin,  une  indemnité  en 
rapport  avec  l'énorme  préjudice  qu'elle  éprouvait  par  le 
retrait  de  son  privilège. 

Le  l**"  mai  1713*,  la  compagnie  de  l'Assiente  fut  dépos- 
sédée du  privilège  que  le  roi  d'Espagne  lui  avait  accordé 
en  1701  ;  et  la  compagnie  anglaise  de  la  mer  du  Sud  en  fut 
investie,  à  sa  place.  Le  roi  de  France,  sanctionnant  à 
l'avance  cette  mesure,  avait  déjà  interdit  formellement  à 
ses  sujets  tout  commerce,  tout  voyage,  toute  navigation 
dans  la  mer  du  Sud,  du  moins  sans  l'autorisation  du  roi 
d'Espagne*.  Dépossédée,  le  1"  mai  1713,  la  Compagnie 
avait  encore,  aux  termes  de  son  traité,  à  compter  sur  deux 
années  de  jouissance,  puisqu'il  ne  devait  finir  que  le 
l**"  mai  1715.  Aussi  s'empressa-t-elle  de  réclamer  auprès 
du  roi  d'Espagne.  La  pièce  suivante  indique  les  dédom- 
magements que  la  Compagnie  sollicitait  : 


tulé  :  a  Mémoire  de  la  compagnie  de  Guinée  et  traité  de  l'Assiente.  »  V.  aussi 
aux  Archives  nationales,  sous  la  cote  G^  662,  aux  Placets  et  Requêtes,  la  demande 
d'indemnité  formée  en  avril  1713  par  la  compagnie  de  Guinée  pour  l'introduction 
des  nègres  dans  les  Indes  espagnoles. 

1.  En  vertu  de  l'article  18  du  traité  d'Utrecht. 

2.  V.  l'ordonnance  royale  du  18  janvier  1712,  la  déclaration  royale  du  31  juillet 
1713  portant  cette  défense  (v.  à  la  bibliothèque  du  Ministère  de  la  marine,  la  Col- 
lection des  ordonnances),  et  l'ordre  du  roi  de  France,  du  25  janvier  1713,  au 
sieur  de  Mirasol,  «  pour  arrêter  les  vaisseaux  françois  qu'il  soupçonnera  ou  aura  avis 
d'être  «  destinés  pour  aller  à  la  mer  du  Sud.  sans  en  avoir  la  permission  du  Roi 
«  d'Espagne.  »  (Même  collection). 
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MEMOIRE. 
^"'*'7^'**"      «  La  compairnie  de  TAssiente  a  été  dépossédée,  au  pre- 

CoBPeU  de    Ré-  ^  *     °  ^  '  r 

gtoee.             «  mier  mai  1713,  du  traité  que  le   roi  d'Espagne  lui  avait 

qn'onp«nt"cOT-  ^^  p^ssé  pouF  l'introduction  des  nègres  dans  les  Indes  d'Es- 

der à eatta com-  (^  pagne.  Son  traité  ne  devait  finir  qu'au  premier  mai  1715, 

4a  racommanda-  «  C  était   deux  années  dont  elle    avait  droit  de  jouir,    et 

tiooa  «p'Kiia  de- ^^  j    ^^^  ^^^  données   aux  Anglais.  Cette  dépossession 

mande  pour  Es-         ^  o  i 

pagaa.  «  forme    la    matière    de    plusieurs    prétentions;  mais,   en 

iBYojeràM.ieMa-  «  attendant  qu'elles  soient  réglées,  la  Compagnie  demande 

pour  en  écrire  «  à  Sa  Majesté  CathoHque  de  lui  faire  payer  par  les  Anglais 

en eonformité en  ^^  ces  deux  années  que  le  roi  d'Espagne  leur  a  abandon- 

Eapagne.  ...  r    o 

«  nées,  et  qui  lui  appartiennent,  montant  à  800,000  1.,  sur 

«  le  pied  de  400,000  1.  par  an. 

«  Il  est  certain  par  son  traité  qu'il  lui  a  été  accordé  trois 
((  années  au  delà  des  dix  qui  sont  stipulées  pour  intro- 
((  duire  les  nègres  que  la  guerre  l'aurait  empochée  de  ven- 
((  dre  dans  les  Indes  ;  la  continuation  de  la  guerre  est 
«  constante,  il  est  de  même  certain  que  de  ces  trois 
((  années,  il  en  a  été  accordé  deux  aux  Anglais,  et  outre 
((  que  cette  condition  est  insérée  dans  leur  traité,  il  a  été 
(c  notifié  à  la  Compagnie  et  à  M.  De  Bonnac  par  le  sccré- 
«  taire  des  dépêches  universelles  un  ordre  du  roi  d'Espa- 
ce gne  de  ne  plus  envoyer  de  nègres  aux  Indes  au  delà  du 
«  premier  mai  1713.  Elle  y  a  obéi  ;  et  deux  vaisseaux,  qui 
«  étaient  armés  et  prêts  à  partir,  ont  pris  une  autre  desti- 
((  nation  ;  ainsi  la  non-jouissance  de  ces  deux  années  est 
(C  certaine,  prouvée  même  par  Tordre  de  Sa  Majesté  Catho- 
«  lique  et  le  traité  qu'elle  a  fait  avec  les  Anglais,  art.  l*""  et 
<c  18.  La  Compagnie  est,  par  conséquent,  en  droit  d'en 
«  demander  le  dédommagement  ;  et  en  attendant  qu'il 
«  puisse  être  réglé,  elle  se  restreint  quant  à  présent  à 
«  la  somme  de  800,000  1.,  que  le  roi  d'Espagne  reçoit  des 
«  Anglais  pour  les  droits  de  ces  mêmes  deux  années,  qui 
«  appartiennent  à  la  Compagnie  incontestablement. 
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«  Elle  supplie  aussi  Sa  Majesté  Catholique  de  lui  accorder 
«  une  cédule  pour  les  gouverneurs  et  officiers  royaux 
((  des  Indes  d'Espagne,  à  Teflet  de  pouvoir  retirer  tous  ses 
((  effets  qui  sont  dans  les  Indes  (à  quoi  ils  s'opposent)  afin 
«  de  parvenir  à  faire  un  compte  de  société,  sans  quoi  elle  ne 
«  pourra  jamais  le  faire,  et  d'ailleurs  les  effets  dépérissent 
«  journellement  ;  ce  qu'elle  demande  est  formellement 
<(  porté  par  le  traité  fait  avec  Sa  Majesté  Catholique. 

«  Le  prétexte  dont  ils*  se  servent  est  une  promesse  de 
«  M.  Ducasse  de  leur  rapporter  une  cédule  de  Sa  Majesté 
«  Catholique  pour  quelques  nègres  qui  ont  été  portés  à 
((  Carthagène,  Porto-Bello  et  la  Havane,  pour  le  compte 
«  de  la  compagnie  de  l'Assiente,  par  des  barques  anglaises 
((  de  la  Jamaïque,  les  Anglais  dudit  lieu  n'en  ayant  pas 
«  voulu  donner  autrement.  Il  a  été  libre  à  cette  compagnie 
«  de  prendre  des  nègres  à  la  Jamaïque  et  à  Curaçao.  Con- 
«  formément  à  la  cédule  du  roi  d'Espagne  ci-attachée  du 
«  4®  juin  1706 y  et  quoi  qu'elle  eût  pu  le  faire  sans  demander 
((  le  consentement  des  gouverneurs,  M.  Ducasse  étant  sur 
<(  les  lieux  voulut  bien  en  avoir  leur  permission,  ils  y  con- 
«  sentirent  tant  par  rapport  au  besoin  de  la  colonie  que 
«  pour  l'intérêt  de  Sa  Majesté  Catholique,  mais  ils  exi- 
«  gèrent  de  lui  une  promesse  de  le  faire  approuver  par 
«  S.  M.  C,  comme  cela  a  été  fait  pour  le  bien  du  service  et 
«  qu'il  n'y  a  rien  qui  ne  soit  dans  la  règle.  La  compagnie 
i(  de  l'Assiente  espère  que  Sa  Majesté  Catholique  ne  fera 
((  nulle  difficulté  de  lui  accorder  l'ordre  qu'elle  demande 
«  pour  la  décharge  des  gouverneurs  et  officiers  royaux.  » 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  la  compagnie  royale  de 
Guinée  et  celle  de  l'Assiente  ne  formaient,  au  fond,  qu'une 
seule  et  même  compagnie.  Il  en  fut  autrement,  est-il  be- 
soin de  le  dire,  quand  le  roi  d'Espagne  eut  abandonné  à 
la  compagnie  anglaise  de  la  mer  du  Sud  le  privilège  de  l'As- 


1.   Les  gouverneurs  et  officiers  rojraux  des  Indes. 
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siente.  La  compagnie  française,  qui  en  avait  joui  précé- 
demment, se  trouva  dès  lors  réduite  au  seul  commerce  de 
Guinée  et  au  seul  nom  de  compagnie  royale  de  Guinée. 

Le  monopole  de  la  compagnie  de  Guinée,  qui  était  arrivé 
à  ternie  en  1705,  avait  été  renouvelé  par  Louis  XIV  en  con- 
sidération du  traité  de  TAssiente  dont  elle  était  appelée  à 
jouir.  Il  n'en  fut  pas  de  même,  une  fois  TAssiente  enlevée  à  la 
Compagnie.  Le  20  octobre  1713,  M.  de  Pontchartrain,  Minis- 
tre de  la  marine,  écrivait  à  M.  de  Ghampigny*  que  le  Roi 
donnerait  à  tous  les  négociants  des  permissions  d'envoyer 
leurs  vaisseaux  faire  le  commerce  de  Guinée*.  Ce  n'était  pas 
que  des  particuliers  ne  se  fussent  offerts  à  faire  les  fonds 
d'une  nouvelle  compagnie  ;  mais  Louis  XIV  n'avait  pas 
jugé  à  propos  de  la  former. 

Dans  les  premières  années  du  règne  de  Louis  XV,  le  Ré- 
gent partageant  les  mômes  sentiments  rendit  des  lettres 
patentes  (16  janvier  1716;'  par  lesquelles  il  donnait  à  tous 
les  négociants  du  royaume  une  permission  générale  de 
faire  librement  le  commerce  des  nègres  et  de  la  poudre 
d'or,  depuis  la  rivière  de  Sierra-Leone  inclusivement  jus- 
qu'au cap  de  Bonne-Espérance,  à  condition,  néanmoins, 
de  ne  pouvoir  armer  leurs  vaisseaux  que  dans  les  ports  de 
Rouen,  la  Rochelle,  Bordeaux  et  Nantes,  à  la  réserve  des 
négociants  de  Saint-Malo  qui  pourraient  les  armer  dans 
leur  propre  port.  Suivaient  divers  privilèges  et  exemptions 
que  l'on  concédait  à  ceux  qui  feraient  ce  commerce*. 


1.  M.  Bochart  de  Ghampignj  était  intendant  de  la  marine,  on  résidence  au 
Havre  (v.  les  Almanachs  royaux  de  1713  et  1714). 

2.  Bibliothèque  du  Ministère  de  la  marine.  Collection  des  ordonnances,  t.  IV, 
fo  254. 

3.  Ces  lettres  se  trouvent  au  Dictionnaire  du  commerce  de  TEncyclopédie 
méthodique  (t  I,  p.  656),  au  Tarif  des  Fermes  (édition  de  Rouen,  1758,  in-8°, 
p.  165),  aux  Archives  nationales,  Bibliothèque  administrative,  partie  métho- 
dique, vo  Commerce  maritime,  etc. 

4.  Remarquons  à  quel  point  le  privilège,  l'exemption  étaient  inséparables,  sous 
l'ancien   régime,  de  toute  institution,  de  toute  administration.  Voici  que  le  Roi 
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Des  arrêts  spéciaux  furent,  d'ailleurs,  rendus  à  ce  sujet; 
nous  citerons  Tarrêt  du  15  janvier  1716  qui  ordonne  que  les 
négociants  qui  ont  envoyé  des  navires  en  Guinée  depuis  le 
mois  de  novembre  1713jouiront  de  l'exemption  de  la  moitié 
des  droits,  et  celui  du  28  janvier  suivant  qui  décide  que 
les  négociants  en  question  payeront  les  sommes  portées 
par  leurs  soumissions  entre  les  mains  du  trésorier  de  la 
Marine*. 

De  nouveaux  encouragements  furent  accordés  par  le  Roi 
aux  armateurs  faisant  le  commerce  de  Guinée,  le  9  décembre 
1718  par  un  arrêt  rendu  à  cette  date.  D'autres  facilités  leur 
furent  encore  données,  en  janvier  1719,  quand  le  Roi  permit 
aux  négociants  de  Languedoc  de  faire  directement  le  même 
commerce.  Mais  ces  diverses  faveurs  ne  suffisaient  pas  à 
maintenir  prospère  la  traite  des  nègres  et  de  la  poudre  d'or. 
Les  colonies  françaises  d'Amérique  ne  recevaient  que  des 
envois  insuffisants  de  pièces  d'Inde.  Le  gouvernement  prit 
un  grand  parti,  et,  par  arrêt  du  27  septembre  1720,  il  réta- 
blit le  monopole  du  commerce  des  côtes  d'Afrique  com- 
prises entre  la  rivière  de  Sierra-Leone  et  le  cap  de  Bonne- 
Espérance. 

C'est  au  profit  de  la  compagnie  des  Indes  que  ce  mono- 
pole était  reconstitué.  Celle-ci  s'engageait  à  porter  annuelle- 
ment aux  Iles  3,000  nègres.  Elle  devait  recevoir,  en  retour, 
13  1.  par  tête  pour  tous  les  nègres  transportés  de  Guinée 
aux  Iles*. 

Ici  pourrait  finir  l'article  consacré  à  la  compagnie  de 
Guinée.   Mais  nous  avons  encore  quelques  mots  à  dire  : 

rend  libre  le  commerce  de  Guinée  et  supprime  le  monopole  de  l'ancienne  Compa- 
gnie. En  môme  temps,  par  le  même  acte,  il  crée  de  nouveaux  droits,  privilèges 
et  exemptions  en  faveur  des  négociants  libres  qui  se  livreront  au  commerce  de  la 
traite  et  de  la  poudre  d'or,  tant  était  alors  impossible  un  modus  vivendi  vraiment 
libéral. 

1.  Ces  deux  arrêts  sont  à  la  bibliothèque  du  Ministère  de  la  marine,  Collec- 
tion des  ordonnances,  t.  IV,  fo»  467  et  469. 

2.  Elle  touchait  encore  cette  prime  en  1744.  (V.  aux  Archives  nationales  le 
registre  F*a  91,  p.  173.) 

26 
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1^  sur  la  manière  dont  se  fit  la  liquidation  de  la  compagnie 
de  TAssiente;  2®  sur  l'organisation  et  l'administration  de 
cette  même  compagnie  pendant  le  temps  de  son  union  avec 
la  compagnie  de  Guinée. 

!• 

Liquidation  de  la  compagnie  de  FAssiente^, 

La  compagnie  française  deTAssiente  s'était  vue  retirer  en 
1713  le  monopole  de  la  traite  des  nègres  nécessaires  aux 
colonies  espagnoles.  Mais,  aux  termes  de  son  contrat,  elle 
avait  encore,  à  cette  date,  deux  années  de  jouissance  à  pré- 
tendre. Le  monopole  qu'elle  avait  reçu  s'étendait,  en  eflFet, 
jusqu'à  l'année  1715.  De  là  des  réclamations,  des  négocia- 
tions, des  pourparlers  qui  entraînèrent  une  liquidation  fort 
longue  et  fort  difficile. 

Les  deux  pièces  suivantes',  rédigées  la  première  en 
juillet  1714  et  la  seconde  en  juillet  1718,  et  adressées  Tune 
au  Ministre  de  la  marine,  l'autre  au  Conseil  de  la  marine, 
montreront  quelle  était,  à  ce  moment,  la  situation  de  l'an- 
cienne compagnie  française. 


MÉMOIRE    POUR   LA   COMPAGNIE    DE    l'aSSIENTE. 

u  ao  Roi,  à  Mar-      «  Les  affaires  que  la  Compagnie  a  à  la  Cour  de  Madrid 
1714.  «  touchant  le  dédommagement  que  le    Roi  d'Espagne  lui 

«  doit  pour  raison  de  l'inexécution  du  traité  de  l'Assiente 
«  dont  elle  a  été  évincée,  l'ont  engagée  d'envoyer  à  Madrid 
«  sous  le  bon  plaisir  de  votre  Grandeur  le  sieur  Le  Cor- 
ce  dier;  à  son  arrivée,  il  y  a  eu  l'honneur  de  saluer  Sa 
i(  Majesté  Catholique  qui  lui  a  promis  de  rendre  justice  à  la 
«  Compagnie.  Ledit  sieur  Le  Cordier  a  aussi  vu  M.  Orry, 

1.  Tous  les  détails  qui  suivent  sont  empruntés  aux  documents  conservés  aux 
archives  du  Ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 

2.  Conservées  aux  archives  de  la  Marine  et  des  colonies. 
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((  il  lui  a  pareillement  promis  de  lui  rendre  tout  le  service 
((  qu'il  pourrait,  mais  comme  mondit  sieur  Orry  a  passé  en 
<(  Catalogne,  d'où  il  n'était  point  encore  de  retour  suivant 
((  les  derniers  avis,  les  affaires  de  la  Compagnie  y  sont  res- 
«  tées  en  suspens  jusqu'à  son  retour  ;  ledit  sieur  Le  Cor- 
ce  dier  écrit  qu'il  serait  très  nécessaire  que  S.  Em.  le 
«  cardinal  del  Giudice  fût  informée  des  demandes  de  la 
«  Compagnie,  afin  qu'elle  eut  la  bonté  d'en  écrire  à  la  Cour 
«  d'Espagne  et  de  les  appuyer. 

«  La  Compagnie  prend  la  liberté  de  s'adresser  à  votre 
«  Grandeur  pour  cet  effet,  se  confiant  dans  tous  les  témoi- 
((  gnages  de  bonté  dont  elle  a  bien  voulu  l'honorer  pendant 
«  le  cours  de  son  traité,  et  la  supplie  très  humblement  de 
«  vouloir  représenter  à  S.  Em.  que  toutes  les  demandesque 
«  le  sieur  Le  Cordier  a  formées  à  la  Cour  d'Espagne  sont 
((  très  justes  et  équitables.  Elles  consistent  :  l°au  rembour- 
((  sèment  de  deux  millions-six-cent-mille  livres  que  la  Com- 
((  pagnie  a  payées  au  Roi  d'Espagne  plus  qu'elle  ne  doit 
((  pour  l'entrée  des  nègres  dans  les  Indes,  ayant  payé  les 
a  droits  entiers  de  trente-huit  mille  nègres  qui  n'ont  pu  y 
«  être  introduits  par  le  malheur  de  la  guerre. 

«  2®  Un  dédommagement  pour  la  non-jouissance  des  deux 
((  dernières  années  de  son  traité  dont  la  Compagnie  a  été 
c(  évincée,  et  que  S.  M.  C.  a  cédées  aux  Anglais. 

((  3®  Le  payement  de  quatre-vingt-dix-mille-huit  cent- 
«  soixante-onze  livres  neufs  sols  sept  deniers  dus  à  la  Com- 
«  pagnie  pour  solde  du  compte  particulier  entre  S.  M.  C. 
«  et  elle,  aux  réserves  portées  au  bas  dudit  compte  dont  le 
<c  sieur  Le  Cordier  est  porteur. 

«  La  Compagnie  espère.  Monseigneur,  que  voulant  bien 
«  lui  continuer  l'honneur  de  sa  protection  et  engager  S.  Em. 
«  le  cardinal  del  Giudice  d'écrire  en  sa  faveur  au  Roi  d'Es- 
((  pagne  et  à  ses  ministres,  elle  aura  tout  lieu  d'en  attendre 
<c  une  bonne  réussite.  » 

La  seconde  pièce,  postérieure  de  quatre  ans,  se  réfère  au 
même  objet. 
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GOMPAGmE    DE    GUINÉE    ET    DE    l'aSSIENTB 


c(  A  Nos  Seigneurs  du  Conseil  de  la  marine 


«  Nos  Seigneurs, 

BtfMfDa,  sjoiu«t      jj  Notre    compagnie   de  Guinée,  à  qui  le  roi  d'Espagne 

«  avait  cédé  le  traité  de  l'Assiente  pour  l'introduction  des 
<(  nègres  dans  les  Indes,  lequel  finissait  au  premier  Mai 
«  1715,  ayant  été  évincée  de  deux  années  par  celui  que  Sa 
«  Majesté  Catholique  en  a  fait  à  l'Angleterre,  à  notre  très 
<c  grand  préjudice,  à  commencer  à  en  jouir  du  premier  Mai 
c<  /7/5,  représente  très  humblement  à  Nos  Seigneurs 
«  qu'ayant  fait  tout  ce  qu'elle  a  pu  auprès  de  la  compagnie 
«  d'Angleterre  pour  avoir  raison  des  injustices  que  ses 
«  employés  dans  les  Indes  d'Espagne  nous  ont  fait  par  les 
«  saisies  de  tous  nos  effets,  sous  prétexte  que  nous  y  avions 
((  introduit  des  nègres  depuis  le  premier  îuai  1713,  préten- 
«  dant  qu'ils  devaient  être  confîsqués  à  leur  profit,  en 
<c  conséquence  de  l'article  18  de  son  traité,  sans  vouloir 
«  entrer  en  considération  que  par  ce  même  article  et  au  bas 
«  d'icelui,  il  est  dit  en  ces  termes  :  «  Bien  entendu  que  pour 
«  r exécution  de  tout  ce  que  dessus,  et  donner  commencement  à 
«  l'Asiento  cT Angleterre,  la  publication  de  la  paix  doit  avoir 
«  précédé  »  ;  or  est-il  que  la  paix  n'a  été  publiée  que  plus 
«  d'une  année  après  ;  notre  compagnie  soutient  qu'elle  a 
«  été  en  droit  d'y  en  introduire  jusqu'à  ladite  publication, 
«  d'autant  plus  que  ces  nègres  introduits  provenaient  pour 
«  la  plupart  des  vaisseaux  qui  étaient  partis  de  France  pour 
«  l'exécution  de  notre  traité,  avant  que  la  paix  fiit  faite  ; 
«  comme  notre  compagnie  apprend  que  celle  d'Angleterre 
c(  prétend  faire  juger  cette  question  au  Conseil  d'Espagne 
«  où  elle  a  présentement  tout  accès,  nous  avons  tout  lieu 
«  d'appréhender  que  ne  s'étant  pas  voulu  rendre  à  des  rai- 
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ce  sons  si  justes  et  si  convaincantes,  elle  n'y  obtienne  un 
«  jugement  en  sa  faveur. 

«  La  Compagnie  supplie  très  humblement  le  Conseil  de 
«  vouloir  écrire  à  Monseigneur  le  duc  de  Saint-Aignan, 
«  ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  la  cour  d'Espagne,  pour 
«  qu'il  y  obtienne  un  délai,  afin  de  pouvoir  envoyer  une 
«  personne  à  Madrid  pour  y  soutenir  les  intérêts  de  notre 
«  compagnie,  celui  qui  y  avait  ci-devant  notre  direction 
«  ayant  présentement  celle  des  affaires  de  la  compagnie 
«  d'Angleterre.  » 

Pn  a  vu,  par  les  pièces  qui  précèdent,  combien  avançait 
peu  le  règlement  des  comptes  de  la  compagnie  de  Guinée 
avec  TEspagne  et  avec  la  compagnie  anglaise  de  la  mer  du 
Sud*.  En  1718-1719,  les  anciens  associés  en  la  compagnie 
française  avaient  encore  à  porter  devant  les  tribunaux  espa- 
gnols diverses  plaintes  contre  la  compagnie  anglaise.  Ils 
réclamaient  notamment  :  1°  quinze  ou  seize  mille  pias- 
tres pour  64  nègres  saisis  par  les  Anglais  à  la  Havane,  en 
février  1715,  sur  la  compagnie  française  de  l'Assiente  ; 
2®  Seize  mille  piastres  pour  les  maisons,  meubles,  nègres 
et  ustensiles  dont  la  compagnie  anglaise  s'était  emparée, 
vers  la  même  date,  à  Panama  ;  3®  Cinq  ou  six  mille  piastres 
pour  des  créances  et  de  l'argent  pris  de  même  à  Panama. 
En  1724,  1725  et  1730,  de  semblables  réclamations  étaient 
encore  portées  à  Madrid  et  à  Londres  par  l'ancienne  com- 
pagnie française'  qui  n'arrivait  pas,  on  le  voit,  à  se  faire 
restituer  ce  que  les  Anglais  lui  avaient  pris  de  1713  à  1715. 

Unmémoireimpriméenl730^  évaluaità4,212,492  1. 1  s.7d. 
le  montant  de  ce  que  le  roi  d'Espagne  devait  à  l'ancienne 
compagnie  française  de  l'Assiente.   Dans  cette  somme,  le 

1.  Héritière,  après  la  compagnie  française  de  Guinée,  du  privilège  de  l'Assiente. 

2.  Nous  empruntons  tous  les  détails  qui  précèdent,  et  ceux  qui  suivent  sur  la 
liquidation  de  l'ancienne  compagnie  française  de  l'Assiente,  aux  papiers  conservés 
aux  archives  du  Ministère  de  la  marine  et  des  colonies  (papiers  de  la  Compa- 
gnie de  l'Assiente). 

3.  31  p.  in-fo. 
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solde  du  compte  particulier  du  roi  d'Espagne  avec  la 
Compagnie  jusqu'au  l*'"  mai  1729  montait  à  466,512  1. 
1  s.  7  d.  ;  et  Ton  comptait  le  montant  des  saisies  et  dépôts 
forcés  opérés  à  Panama  pour     68,569  piastres 

—  à  Carthagène        pour     16,141p. 

—  à  Santo-Domingo  pour       9,099  p. 

—  à  la  Havane  pour     59,351  p.  ; 

Soit  un  total  de 153,160  piastres 

Le  31  décembre  1743,  la  Compagnie  estimait  qu'il  lui  était 
dû  par  le  roi  d'Espagne  3,235,771  1.  6  s.  3  d.,  plus  diverses 
sommes  laissées  à  la  discrétion  de  Sa  Majesté  Catholique. 
On  conçoit  que  l'établissement  de  ces  comptes,  la  pour- 
suite de  ces  longues  réclamations  obligeaient  l'ancienne 
compagnie  française  de  l'Assiente  à  entretenir  à  Paris,  à 
Madrid  et  à  Londres,  des  agents  spéciaux.  A  Paris,  notam- 
ment, elle  avait  des  bureaux,  des  directeurs  généraux,  des 
employés  chargés  de  la  suite  des  affaires*. 

Nous  venons  de  citer  le  montant  des  sommes  que  la  Com- 
pagnie réclamait  au  roi  d'Espagne.  Elle  avait  aussi  des 
créances  à  faire  valoir  sur  le  roi  de  France.  Le  18  décembre 
1755,  les  sieurs  de  Vanolles,de  Persan' et  Kolly,  directeurs 
de  la  compagnie  de  l'Assiente  *,  présentèrent,  en  effet,  le 
compte  suivant  aux  commissaires  nommés  par  le  roi  de 
France  pour  le  recevoir  : 

Dû  à  la  Compagnie  par  le  Roi.     .       323,879  1.  13  s.  4  d. 
Plus  en  parties  sursises  et  lais- 
sées à  la  justice  de  Sa  Majesté  .  81,568  1.  17  s.  9  d. 

Total 405,448  1.  11  s.  1  d. 

Qu'advint-il,  en  dernière  analyse,  de  ces  réclamations  ? 
Les  Cours  de  France  et  d'Espagne  acquittèrent-elles  jamais 


1.  Du  rosto,  elle  avait  encore,  entre  autres  débris  de  ses  anciennes  possessions, 
des  terrains  &  Saint-Domingue.  Elle  vendit  ainsi  au  Roi  en  1722  (10  mai),  un  ter- 
rain sis  à  l'ile  Saint-Louis,  côte  de  Saint-Domingue. 

2.  Ils  avaient  été  nommés  par  délibération  du  7  décembre  173'i. 
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leurs  dettes  envers  l'ancienne  compagnie  française  de  l'As- 
siente  ?  Nous  ne  saurions  le  dire  exactement.  Toujours  est- 
il  que  le  16  septembre  1770,  il  y  avait  encore  des  pourpar- 
lers à  Versailles  au  sujet  des  comptes  de  la  Compagnie.  Il 
y  a  lieu  de  croire  qu'à  la  chute  de  l'ancien  régime  la  liquida- 
tion restait  encore  inachevée  *. 


Organisation  et  administration  de  la  compagnie  de  l^Assiente*. 

La  compagnie  de  l'Assiente  avait  son  siège  à  Paris.  Elle 
y  tenait  ses  assemblées. 

Quant  aux  nègres,  objet  principal  ou  plutôt  unique  de  son 
commerce,  qu'elle  importait  aux  Indes  espagnoles,  elle  les 
répartissail,  suivant  les  besoins,  entre  ses  agences  de 
Panama,  de  Carthagène  et  de  Buenos-Ayres.  Ces  agences 
avaient  à  leur  tète  des  directeurs.  Le  directeur  de  Cartha- 
gène avait  5,000  écus  d'appointement.  Ses  collègues  tou- 
chaient, sans  doute,  un  traitement  semblable.  Régulière- 
ment, les  différends  entre  les  intéressés  de  l'Assiente  se 
plaidaient  au  siège  de  l'Amirauté  de  la  table  de  marbre  de 
Paris.  Quelquefois,  cependant,  ils  étaient  portés  devant  le 
Conseil  du  Roi,  par  une  de  ces  évocations  si  fréquentes  au 
siècle  dernier.  Quant  aux  contestations  survenant  entre  la 
Compagnie  et  le  gouvernement  espagnol,  c'est  à  Madrid 
qu'elles  étaient  portées  et  devant  un  Conseil  spécial  déta- 
ché du  grand  Conseil  des  Indes. 


1 .  Au  milieu  de  ces  pourparlers,  diverses  entreprises  essayaient  de  prendre  corps. 
Il  s'en  forma  notamment  une  sous  le  titre  d'Association  de  commerce  maritime 
pour  la  traite  des  nègres,  le  commerce  de  l'Amérique  et  la  pêche,  La  pièce  qui 
nous  la  fait  connaître  est  un  arrêt  du  Conseil  du  Roi,  du  7  février  1768,  cassant  une 
sentence  rendue  le  3  avril  1767  au  siège  de  la  Table  de  marbre  à  Paris  et  qui  homo- 
loguait un  prétendu  règlement  concernant  cette  entreprise  (V.  l'arrêt  aux  Archives 
nationales,  Bibliothèque  administrative,  v»  Commerce  maritime,  à  la  date). 

2.  Tous  les  détails  qui  suivent  sont  empruntés  aux  documents  conservés  aux 
archives  du  Ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 
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La  compagnie  de  Guinée,  en  acceptant  le  privilège  de 
TAssientc,  avait  contracté  l'obligation  d'introduire  dans 
l'Amérique  espagnole  48,000  pièces  dinde  en  dix  ans.  Ces 
nègres  devaient  être  de  la  côte  de  Guinée,  c'est-à-dire  des 
pays  connus  au  xviii*  siècle  sous  les  noms  de  côte  des 
Graines,  côte  des  Dents  et  côte  d'Or.  Le  comptoir  de  Juda 
et  d'Ardre  comptait  parmi  ceux  qui  fournissaient  les  nègres 
les  plus  estimés.  Aux  termes  du  traité  de  TAssiente,  la 
Compagnie  ne  devait  point  introduire  de  nègres  du  Cap 
Vert  ou  des  Mines,  reconnus  comme  moins  propres  à  la 
traite  et  ne  comptant  pas  comme  «  pièces  d'Inde  ».  La 
Compagnie  payait  aux  Indes  par  chaque  noir  un  droit 
d'entrée  de  33  piastres  1/3. 

C'est  à  Porto-Bello,  lieu  où  se  tenait  la  foire  des  galions, 
qu'arrivaient  les  vaisseaux  de  la  traite.  Le  directeur  du 
département  de  Panama  y  recevait  les  nègres,  les  logeait 
dans  une  grange  plus  ou  moins  saine  et  les  envoyait,  après 
quelques  jours  de  repos,  à  Panania,  de  l'autre  côté  do 
l'isthme. 

En  1702,  la  négrerie  de  Porto-Bollo  était  placée  dans 
un  marais  très  humide,  au  bord  de  la  mer;  c'était  une  sorte 
de  grange  qui  n'avait  pas  coûté  cher  à  construire.  «  Cette 
«  négrerie,  rapporte  un  témoin  oculaire,  le  s*"  Legendre- 
«  Darminy.  a  son  plancher  de  bois  à  demi-hauteur  d'homme 
<c  [)our  y  coucher  les  nègres;  et  elle  en  peut  contenir  800  à 
((  900  qui  y  mourront  tous  bienlôt,  ajoute  Tagont  dont  nous 
((  reproduisons  1(îs  paroles,  pourvu  qu'ils  y  restent*.   » 

De  Porto-Bello,  les  nègres  étaient  conduits  à  la  négrerie 
de  Panama,  où  il  s'en  vendait  environ  2,000  par  an,  au 
prix  fixe  de  300  piastres ^  «  Panama,  dit  encore  Legendre- 


1.  Procès- verbal  rédige  par  lippcndre-Darminy  sur  sa  gestion  aux  Indes  occi- 
dentales pendant  la  tournée  qu'il  y  fit  en  1702,  1703  et  170 1  pour  l'Assientc 
royale  des  nègres.  Procès-verbal  date  de  Guelva,  côte  d'Espagne,  31  mars  1704. 
(Archives  du  Ministère  de  la  nnarinc  et  des  colonies.) 

2.  Sur  lesquels  le  roi  d'Espagne,  nous  lavons  dit.  percevait  un  droit  de  33  pias- 
tres 1/3. 
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«  Darminy,  est  un  port  de  la  mer  du  Sud  dans  une  heu- 
«  reuse  situation  parle  commerce  du  Pérou  dont  il  est  pour 
«  ainsi  dire  le  magasin  général.  Cette  ville  était  ci-devant 
«  fort  puissante  en  richesses,  mais  depuis  sa  destruction 
«  par  les  flibustiers,  qui  arriva  il  y  a  environ  30  ans*,  elle 
c(  n'est  plus  que  l'ombre  de  ce  qu'elle  était  auparavant'.  » 

De  Panama,  le  nègre,  vendu  par  la  Compagnie  à  quelque 
traitant,  était  conduit  par  celui-ci  à  Lima.  Ce  transport,  qui  se 
faisait  par  terre,  revenait,  en  moyenne,  à  68  piastres  3  réaux 
par  tête.  Le  nègre  se  vendait  couramment  650  à  700  pias- 
tres à  Lima,  tandis  qu'il  ne  valait  que  300  piastres  à  Panama. 
Encore  ce  dernier  prix  était-il  fort  élevé  et  encourageait- 
il  la  contrebande.  Des  marchands  d'esclaves  introduisaient 
en  fraude  des  noirs  qu'ils  livraient  au  prix  de  150  ou  de  180 
piastres  ;  ils  les  tenaient  cachés  chez  quelque  prêtre  ou  reli- 
gieux, asile  sacré  pour  tous  en  ce  temps  et  en  ces  lieux,  et 
ne  les  en  tiraient  que  pour  les  remettre  à  leurs  acquéreurs. 

La  compagnie  de  TAssiente,  ne  pouvant  seule  transporter 
d'Afrique  aux  Indes  espagnoles  la  quantité  de  nègres  pres- 
crite, traitait  avec  des  particuliers  qui  fournissaient  à  sa 
place  les  pièces  d'Inde  nécessaires  au  service  des  colonies. 
A  diverses  reprises,  le  sieur  Danican  passa  ainsi  des 
contrats  avec  la  compagnie  de  TAssiente.  La  compagnie  de 
Saint-Domingue  (représentée  par  ses  directeurs  MM.  de  La 
Boulaye  et  Chipaudière-Magon)  prit,  de  son  côté,  la  sous- 
ferme  de  Vera-Cruz.  La  compagnie  de  l'Assiente  prélevait, 
en  général,  un  droit  de  27  1.  par  tête  sur  chaque  nègre 
porté  de  la  sorte  à  Saint-Domingue,  et  de  11  1.  seulement 
sur  ceux  qui  étaient  vendus  aux  îles  du  Vent. 

La  cargaison  des  bâtiments  négriers  se  composait,  pour 
la  majeure  partie,  de  marchandises  tirées  de  Hollande  que 
les  armateurs  obtenaient  assez  facilement  permission  de 
faire  entrer  en  France  pour  la  traite. 

1.  C'est-à-dire  vers  1672-1674. 

2.  Procès- verbal  fédigé  par  Legendrc-Darminy. 
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Au  commencement  du  xviii*  siècle*,  le  sieur  Labroulière, 
de  Nantes,  passa  ainsi  un  traité  avec  la  compagnie  de  TAs- 
siente  à  Teffet  d'envoyer  le  Saint-Pierre  à  la  côte  de  Guinée, 
pour  y  charger  des  nègres  à  destination  de  FAinérique.  Le 
gouvernement  lui  permit,  à  ce  propos,  de  tirer  de  Hollande  : 

20,000  livres  de  bouges  ou  cauris. 

250  pièces  d'indiennes. 

2,000  bassins  de  cuivre. 

140  pièces  de  salemporis  (toile  bleue  des  Indes). 

2,000  livres  de  poudre  à  feu. 

4  caisses  de  pipes  à  fumer. 

4  caisses  de  couteaux. 

50  pièces  de  guinée  (toile  bleue). 

On  ne  lui  refusait  que  l'introduction  de  500  pièces  de 
platilleSy  sorte  d'étoffe  d'Allemagne,  et  de  1,000  barres  de 
fer  de  Suède.  L'administration  le  soupçonnait  de  destiner 
à  la  consommation  du  royaume  ce  fer  de  Suède  et  peut-être 
même  ces  étoffes  d'Allemagne^ 

Voici  le  détail  d'une  autre  cargaison  d'articles  de  Hol- 
lande qu'on  permit  au  même  temps,  au  sieur  Montaudouin, 
de  Nantes  ^  d'introduire  en  France  pour  la  traite  des 
nègres  : 

25  millions  de  bouges  ou  cauris. 

1  millier  de  pièces  d'indiennes  ou  toiles  peintes. 
1,700  pièces  de  toiles  coton  bleu,  blanc  et  rayé. 
200  peignes  de  Harlem. 

30  livres  d'ambre  jaune. 
12  caisses  de  pipes  à  fumer. 

2  caisses  de  couteaux  à  nègre. 
500  livres  d'épicerie. 

L'administration  refusait,  en  même  temps,  l'entrée  de  : 
200  pièces  de  Silésie. 

1.  En  1713. 

2.  V.  aux  Archives  nationales,  le  registre  F*^  58,  f"  187. 

3.  Le  port  de  Nantes  était  le  grand  port  d'attache  des  bâtiments  négriers 
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800  pièces  de  perpétuanne . 

10  chaudières  de  cuivre. 

40  livres  de  corail.  Elle  renvoyait  le  sieur  Montaudouin 
à  se  procurer  étofles  et  chaudières  en  France*,  où  il  les  trou- 
verait, et  à  tirer  de  Marseille  le  corail  qu'il  lui  faudrait*. 

On  voit  que  les  cauris  ou  coquillages,  monnaie  restée  en 
usage  en  Afrique,  et  les  pièces  d'étoffes  formaient  le  fonds 
de  ces  cargaisons.  On  ne  s'étonnera  pas  d'y  voir  figurer  des 
couteaux  et  de  la  poudre  à  feu  ;  mais  on  remarquera  sans 
doute  les  peignes  de  Harlem  et  les  caisses  de  pipes  à  fumer. 

La  mortalité  était  grande  sur  les  bâtiments  négriers,  et 
les  frais  de  transport  et  d'assurances  très  coûteux.  Il  y  avait, 
cependant,  place  à  de  larges  bénéfices  pour  l'armateur. 

Le  sieur  Danican  s'étant  engagé,  au  commencement  du 
xviii®  siècle,  à  transporter  sur  deux  vaisseaux  850  nègres  à 
Buenos-Ayres,  on  calcula  que  550  seulement  arriveraient  à 
destination,  vu  la  mortalité.  Voici  quel  était  le  bilan  dressé 
ù  ce  sujet  : 

Chaque  nègre  était  évalué,  prix  d'achat,  à  90  livres. 

Les  850  nègres  revenaient  donc  à 76,500 

Leur  nourriture  pour  un  an  était  estimée  valoir 7,000 

Le  fret  de  2  bâtiments,  de  600  tonneaux  chacun,  à  6  livres  par  ton- 
neau, montait  à 108,000 

La  solde  et  l'entretien  de  200  hommes  d'équipage  (100  par  chaque 

navire)  à 120,000 

Les  assurances 56,250 

Les  droits  du  Roi  d'Espagne,  à 55,000 

Les  bénéfices  attribués  à  la  compagnie  de  l'Assiente  à 300,000 

Le  total  des  dépenses  &  faire  par  le  sieur  Danican,  pour  un  an,  s'éle* 

vaità 727,750  1. 

Quant  aux  bénéfices  dudit  sieur  Danican,  on  les  estimait, 
y  compris  le  fret  de  retour  en  cuir  et  en  argent  de  Buenos- 
Ayres,  à  318,750  1.  par  an.  Mais  de  nombreuses   chances 

1.  La   Bretagne  fournissait  des  étofles    semblables    aux  Silésics  et    l'Ile-de- 
France  des  perpétuannes. 

2.  V.  aux  Archives  nationales  le  registre  F*'  54,  f"  213. 
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étaient  à  courir  et  les  événements  modifiaient  souvent  les 
prévisions  premières.  Les  armateurs  étaient  exposés,  en 
effet,  comme  la  compagnie  de  TAssiente,  et  plus  facilement 
qu'elle  encore,  aux  avanies  desofiîciers  du  roi  d'Espagne  qui 
rejetaient  arbitrairement,  sous  prétexte  de  mauvais  état 
sanitaire  \  les  nègres  de  telle  ou  telle  cargaison,  ou  favori- 
saient plus  au  moins  ouvertement  rintroduction  clandestine 
de  nègres  à  laquelle  se  livraient  souvent  les  Anglais  de  la 
Jamaïque  ou  les  Hollandais  de  Curaçao. 


S    9.    COMPAGNIB    DE    SaINT-DoMINGUB. 


Sa  fondation,  1608.  —  Org«iniMtion  «t  fonctionnement.  —  Dangers  que  font  courir  à  la 
Compagnie  les  guerres  soutenues  par  Louis  XIV  contre  l'Angleterre  et  la  Hollande.  — 
La  compagnie  de  Saint-Domingue  et  la  compagnie  de  Guinée  ou  de  l'Assiente  unissent 
leurs  intérêts.  —  Progrès  de  la  colonisation.  —  Population  do  Tile  de  Saint-Domingue 
en  1701  et  en  1711.  —  Cargaisons  de  navires  faisant  la  traite  à  destination  de  Saint- 
Domingue.  —  Réorganisation  de  la  Compagnie  en  1714  et  en  1716.  —  Plaintes  élevées 
contre  elle,  1717.  —  Suppression  du  monopole  delà  Compagnie,  en  1718.  —  La  Com* 
pagnio  réclame  une  indemnité  au  Roi,  1720.  —  Le  monopole  du  commerce  de  Saint- 
Domingue  est  rétabli,  mais  au  profit  de  la  compagnie  des  Indes.  —  Il  est  supprimé  de 
nouveau,    1723-1 7 '2  4. 


La  compagnie  de  Saint-Domingue*,  la  dernière  établie  en 
France  sous  le  règne  de  Louis  XIV,  fut  chargée  par  Tédit 
qui  la  constituait  d'établir  une  colonie  dans  la  partie  sud  de 

1 .  Les  n6gres  introduits  aux  colonies  espagnoles  par  la  compagnie  de  T Asssiente 
devaient  toujours,  avant  d'être  mis  en  vente,  subir  un  examen  sanitaire.  Dureau  de 
la  Malle  a  étudié  la  mortalité  des  nègres  aux  Antilles  comparativement  à  celle  des 
esclaves  chez  les  Romains;  suivant  lui,  elle  était  moins  rapide  aux  Antilles  qu'elle 
n'était  jadis  à  Rome.  La  porte  annuelle  des  nègres  à  Cuba  était  de  7  0/0;  à  Saint- 
Domingue,  de  10  0/0;  dans  les  colonies  anglaises  et  hollandaises  des  Antilles,  de 
12  0/0  (^Economie  politique  des  Bomains,  t.  I,  p.  150). 

2.  Un  auteur  contemporain  donne,  si  nous  ne  nous  trompons,  à  cette  compa- 
gnie le  nom  do  compagnie  de  la  Nouvelle- Bourgogne.  (V.  Gastonnet  des  Fosses, 
Saint-Domingue  sous  Louis  XV,  élude  insérée  dans  les  Mémoires  de  la  soc. 
d'agric.j  science  et  arts  d'Angers,  t.  XXVIII,  p.  118,  Angers,  in-8°,  1887.) 
Cette  compagnie  a  été  appelée  aussi  «  Compagnie  de  l'Ile  à  Vache  ».  (V.  le  mé- 
moire compris,  avec  la  Belation  de  Spanheim,  dans  le  manuscrit  appartenant 
à  M.  Schefer,  de  l'Institut,  dont  il  a  été  déjà  question. 
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Tîle  de  Saint-Domingue.  L'édit  fut  donné  à  Versailles,  au 
mois  de  septembre  de  l'année  1698*.  Il  contenait  en  35  arti- 
cles les  clauses  et  conditions  de  la  concession. 

La  partie  de  Tîle  de  Saint-Domingue  concédée  à  la  Com- 
pagnie était  celle  qu'avait  autrefois  possédée  la  compagnie 
des  Indes  occidentales  :  région  s'étendant  depuis  le  cap  de 
Tibéron  jusqu'à  la  rivière  de  Naybe  inclusivement,  dans 
une  profondeur  de  3  lieues,  de  la  mer  à  l'intérieur  des  terres. 
Le  Roi  concédait  encore  à  la  Compagnie  les  îles  non  occu- 
pées de  l'Amérique  occidentale  sur  lesquelles  elle  pourrait 
mettre  la  main. 

La  durée  du  privilège  était  de  50  ans.  La  Compagnie 
s'engageait  à  introduire  100  blancs  d'Europe  et  200  noirs 
par  an  dans  sa  colonie.  Elle  comprenait  onze  directeurs, 
chacun  répondant  d'une  souscription  de  100,000  1.  Elle 
obtint  une  dérogation  en  sa  faveur  à  l'interdiction  de 
commercer  avec  l'étranger,  à  laquelle  toutes  les  colonies 
étaient  alors  soumises,  et  fut  autorisée,  dès  1698,  l'année 
même  de  sa  création,  à  ouvrir  des  relations  d'affaires  avec 
le  Mexique  et,  deux  ans  après,  avec  Hambourg,  Anvers  et 
la  Hollande^.  Elle  commerçait  aussi  avec  l'Espagne^,  sans 
parler  des  autres  pays. 

«  Elle  avait  fait  des  traités  de  société  par  moitié  avec  la 
«  compagnie  de  Guinée  pour  des  nègres  dont  elle  avait  be- 
«  soin  pour  sa  colonie,  et,  sur  ces  traités,  elle  avait  fait  des 
«  avances  considérables  à  la  compagnie  de  Guinée,  tant  en 
«  vaisseaux,  victuailles  et  empiètes  ;  mais  cette  compagnie 
«  de  Saint-Domingue  fut  dans  l'obligation  de  reprendre  le 
«  tout  pour  son  compte  particulier,  faute  d'exécution  de  la 
«  part  de  la  compagnie  de  Guinée* » 

Comme  les  autres  compagnies  françaises,  la  compagnie 


1.  Il  est  imprimé  dans  Isambert,  Anciennes  lois  françaises,  t.  XX,  p.  309. 

2.  C.  Darcste,  histoire  de  l'administration  en  France,  t.  II,  p.  277. 

3.  V.  V/nv.  des  arch.  hist.  de  la  chambre  de  corn,  de  Marseille,  p.  16. 

4.  Mémoire  compris  dans  le  manuscrit  contenant  la  Relation  de  Spanheim. 
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de  Saint-Domingue  eut  beaucoup  à  souffrir  de  la  guerre  de 
la  Succession  d'Espagne,  déclarée  en  170t.  La  France  avait 
contre  elle  la  Hollande  et  TAngleterre,  sans  compter 
l'Empire,  c'est-à-dire  les  premières  puissances  maritimes 
d'alors.  L'approvisionnement  de  nos  colonies  d'Amérique 
devint,  dans  de  telles  conditions,  chose  fort  difficile.  La  créa- 
tion de  la  compagnie  anglaise  de  la  mer  du  Sud  en  1706  vint 
ajouter  aux  désavantages  de  la  situation  où  se  trouvait,  au 
début  du  xviii®  siècle,  la  compagnie  de  Saint-Domingue. 

Cette  dernière,  alliée,  nous  Tavons  vu  plus  haut,  à  la 
compagnie  de  l'Assiente,  ne  séparait  guère  les  intérêts 
de  Saint-Domingue  de  ceux  de  TAssiente.  Aussi  ne  nous 
étonnons-nous  pas  de  voir  un  mémoire*  adressé  en  1706  par 
la  compagnie  de  Saint-Domingue  à  M.  Daguesseau,  l'un  des 
chefs,  à  cette  date,  de  Tadministration  française,  à  l'effet  de 
le  prier  de  faire  augmenter  les  forces  que  le  Roi  envoie  à  la 
mer  du  Sud.  Ce  n'est  plus  un  vaisseau  de  guerre,  ce  sont 
trois  bâtiments  qu'il  convient  d'armer  pour  cette  destina- 
tion. Il  faut  aussi  que  les  vaisseaux  du  Roi  soient  chargés  de 
ramener  en  Espagne  l'argent  du  Pérou*.  Les  directeurs  de 
la  compagnie  de  Saint-Domingue  se  rendent  bien  compte 
que  si  on  confie  ces  trésors  aux  galions  du  roi  d'Espagne, 
les  croiseurs  anglais  et  hollandais  n'auront  que  peu  d'efforts 
à  faire  pour  s'emparer  de  ces  lourds  bâtiments  et  de  leur 
précieux  chargement. 

En  1707,  la  guerre  continuait  toujours,  et  la  compagnie 
de  Saint-Domingue  se  résignait  à  faire  appel,  avec  la  per- 
mission du  Ministre  de  la  marine,  au  concours  des  Hollan- 
dais eux-mêmes,  nos  rivaux,  pour  introduire  à  Saint-Do- 
mingue les  nègres  nécessaires.  Un  traité  fut  conclu,  à  cet 
effet,  au  commencement  de  l'année  1707  avec  une  compagnie 


1.  Ce  mémoire  est  conservé  aux  archives  du  Ministère  de  la  marine  et  des 
colonies. 

2.  On  sait  à  quelles  extrémités   étaient  réduites   en   1706-1707  les  Cours  do 
France  et  d'Espagne. 
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hollandaise.  Les  directeurs  de  la  compagnie  de  Saint-Do- 
mingue, les  sieurs  Thomé,  de  la  Boulaye,  Crozat  et  May- 
non,  se  proposaient  bien  de  faire  profiter  la  compagnie 
de  l'Assienle  de  ces  envois  de  nègres  et  de  lui  remettre  à 
Vera-Cruz  ceux  dont  elle  aurait  besoin.  Bien  qu'unies  en- 
semble, les  compagnies  de  TAssiente  et  de  Saint-Domingue 
avaient  des  fonds  et  des  revenus  distincts,  et,  moins  for- 
tunée que  son  alliée,  la  compagnie  de  TAssiente  lui  savait 
très  bon  gré  de  s'acquitter  pour  elle,  dans  la  mesure  de  ses 
forces,  de  l'engagement  qu'elle  avait  pris  d'introduire  cha- 
que année  deux  cents  nègres  dans  les  Indes  espagnoles. 
La  compagnie  de  Saint-Domingue,  de  son  côté,  à  défaut  de 
navires  français,  louait  des  bâtiments  en  Hollande*  : 

La  colonisation  de  l'île  réussissait  peu  à  peu  sous  l'in- 
fluence d'une  administration  bien  intentionnée.  En  1711,  le 
sieur  Molières,  directeur  de  ladite  Compagnie,  évaluait  la 
population  de  l'île  à  643  blancs'  et  à  2175  nègres*,  non  com- 
pris 4  à  500  négrillons.  De  1711  à  1713,  367  nègres  esclaves 
furent,  en  outre,  introduits  dans  la  colonie. 

L'île  était  divisée  en  quatre  quartiers  : 

1.  Quartier  du  fonds  de  l'île  à  Vache. 

2.  Quartier  du  fonds,  ouvriers  sans  habitation. 

3.  Quartier  de  la  baie  du  Mesle  de  Saint- Louis,  Saint- 
Georges  et  Aquin. 

4.  Quartier  de  Jaquemel,  les  Cayes,  Fels  et  Benêt. 

1.  Ces  renseignements  sont  extraits  des   papiers  de  la  compagnie  de   Saint- 
Domingue  conservés  au  Ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 

2.  Cette  population  se  répartissait  ainsi  : 

175  maîtres  d'habitations. 
111  femmes. 
185  enfants. 
172  volontaires. 

643  blancs. 


3.       45  mulâtres. 

12  nègres  libres. 
2.118  nègres  esclaves. 


2.175  noirs.  Le  petit  nombre  de  nègres  libres  est  à  remarquer. 


il  ';hI  \niéntiiiis»ni  de  rapprocher  des  détails  fournis  parle 
ftieur  Molieres  ceux  que  nou?»  donne,  quelques  années  plus 
toi,  hur  l'étal  de  la  même  colonie  de  Saint-Domingue  un 
document  de  1701  *.  Aux  termes  d**  cette  piècf-,  les  Français 
poHHédaienl.  a  cette  date,  la  moitié  de  Tllr  de  Saint-liomingue. 
du  cap  Français  jusqu'à  l'ile  a  \'ache.  et  les  Espagnols  l'autre 
moitié.  La  moitié  française  de  l'ile  aurait  alors  compris: 

Au  Cap  Français,  000  blancs  et  2.000  nègres; 

Au  quartier  de  Léogane,  2,000  blancs  et  15,000  nègres; 

Au  iVtit  Ooave,  000  blancs  et  2,000  nègres*. 

Toute  cette  population  était  organisée  administrativement. 
Fille  avait  une  vie  propre,  un  gouverneur  et  un  intendant, 
et  dépendait  a  Paris  du  trésorier  général  de  la  marine  chargé, 
HOUH  b'H  ordres  du  Ministre,  de  diriger  les  colonies  et  les 
compagnies  de  commerce.  Les  négociants  du  Cap  Français 
demandèrent  même  rétablissement  d'une  chambre  de  com- 
merce en  1708.  Le  Ministre  de  la  marine  refusa  son  auto- 
risation ;  mais  gouverneur  et  inti^ndant  s'en  passèrent,  et 
une  chambre  de  commerce  fut  établie  au  Cap  en  1712'.  Le 

1 .  M/'rnoirf!  i\t^n  (\t'\mU^  du  (>>mmcrcc  sur  la  compagnie  de  Guinée  et  sur  le 
c.4miuuirrAuU:%  aAfm'uin  françaiiîos  de  1  Arn^;riquo  en  1701.  (.Mcnioirc  inséré  dans  le 
rnttfiiiKrrit  r()in|»rcfiafil  \a  Helalion  de  Spanhoim,  cité  ci-dessus.) 

2.  Le  mémo  dr>rument  donne  des  ronH<-ignemrnts  intéressants  sur  la  population 
des  unlreM  lies.  Nous  j  voyons  cpj'elles  comptaient,  avant  les  ravages  opérés  par 
les  Anf<lniN  dans  nr)s  possessions  d  Aniéri(|uo  et  notamment  avant  la  prise  par 
eut  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  : 

A  l'Ile  de  (îrenade.  200  blancs  et  600  nègres  ; 

A   l'Ile  de   la  Martinique,    3,500   hommes  blancs  pouvant  porter   les  armes   et 

10,000  nègn"»; 
A   rile  de  lu  (iuadeloupe,    1,500   hommes  blancs  pouvant  porter  les  armes  et 

8,000  n<Ves  ; 
A  rUe  de  Saint-Christophe,  partagée  par  moitié  entre  la  Franco  et  l'Angleterre, 

2,000  blancs  et  12,000  nègres; 
A  111e  de  Suinte-Groix,  000  blancs. 

(juantaux  lies  de  la  Dominique,  des  Saintes,  de  Saint-Martin,  de  Saint-Barthé- 
leuty.  elles  se  trouvaient  au  niAnie  moment  pro8(|ue  inhabitées.  V.  sur  la  statis- 
tique de  In  population  de  ces  lies.  Dcschamps,  Histoire  de  In  r/uestion  coloniale 
rn  tntnce,  p.  *1\{7). 

!l.  \*v  ()onM<Ml  stq>érieur  s  en  plaignit,  d  ailleurs,  |)eu  après  au  Roi  qui  Ot  sup- 
primer la  chaud)»!  de  commerce. 
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30  juillet  1711,  un  règlement  avait  été  rendu  sur  la  disci- 
pline à  observer  dans  l'étendue  des  concessions  de  la 
Compagnie'. 

Les  frais  à  la  charge  de  la  Compagnie  montaient,  par  an, 
à  270,000  1.',  ainsi  décomposés: 

Pour  les  intérêts  des  dettes,  100,000  1. 

Pour  l'entretien  de  trois  vaisseaux,  100,000  1. 

Pour  la  dépense  de  Saint-Louis,  60,000  1. 

Pour  celle  de  Paris,  10,000  1. 

270,000  1. 

Les  vaisseaux  à  l'entretien  desquels  la  Compagnie  avait  à 
pourvoir  étaient  destinés  à  assurer  les  convois  de  bâtiments 
marchands  faisant  la  traite  des  nègres  à  destination  de  Saint- 
Domingue. 

Veut-on  connaître  le  genre  de  cargaison  qu'emportaient 
de  France  ces  navires?  Nous  donnerons,  à  titre  de  spéci- 
men, les  détails  de  la  cargaison  embarquée  au  début  du 
XVIII*  siècle  sur  V Opiniâtre^: 


1.  Isambert,  Anciennes  lois  françaises,  t.  XX,  p.  569. 

2.  Etat  dressé  le  17  septembre  1712. 

3.  Cette  pièce  (ainsi  que  les  renseignements  ci-dessus),  provient  des  archives 
du  Ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 
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CARGAISON    DE    VOPISIATRE 


NOMS 


D»    ■AftCflASDUtA 


BcMÎns  . 
Raiins.   . 

tifHifte%  . 
OiUteaui.   . 
Eau -de- vie . 
Fer   .     .     . 
Fusils.    .     . 
Ouin^s  . 
Pierres  Ji  fusil 
PUtilles .     . 
l'Iomb    . 
foudre  . 
Salamporifl  . 


QUANTITÉS 


CE  QL "ON  EN 
doone  par 


7.000  livres. 

10  pièces. 

12.000  1.  net. 

30  douzaines. 

2  pipes  ou  2'»  ancres. 

1.500  barres  ou  ^25  q»  65  1. 

200 

10  pilles. 

60  milliers  en  nombre 

1,232  pic'ces. 

15  quintaux. 

21  quintaux. 

20  pièces. 


Par  augmentation,  4  pipes  eau-dc-vie  pour 


50  1. 

5  pièces. 

iOOl. 


2  ancres  i/2. 
5  quintaux. 

5  pitx'es. 

2  pii'ccs. 

12  pièces. 

70  1. 
4  pièces. 


Droits  II  déduire 


Reste. 


QCASTITÉ 


ai&ai» 


140 

2 

120 

1 

10 

85 

40 

5 

1 

102 

3 

30 

5 


544 
20 


564 
30 


534 


Kn  somme,  la  compagnie  de  Saint-Domingue  s'était  sou- 
tenue honorablement  pendant  la  guerre  de  la  succession 
d'Espagne,  et  il  était  à  croire  qu'une  fois  signés  les  traités 
d'Utrerhl  et  de  Rastadt,  elle  n'aurait  aucune  modification 
ni  réforme  à  subir.  En  1714,  un  nouvel  acte  de  société  fut 
passé.  Les  onze  anciens  directeurs  s'en  virent  adjoindre 
quatre  nouveaux,  apportant  chacun  100,000  l.V  En  1716,1a 
Compagnie  est  en  butte  aux  poursuites  de  ses  créanciers. 


1.  Acte  du  15  juin  171'i.  (Archives  du  Ministère  de  la  marine  et  des  colonies.) 
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Une  nouvelle  société  est  formée,  avec  les  mêmes  directeurs 
ou  à  peu  près*. 

Des  plaintes  s'élèvent,  Tannée  suivante,  contre  le  privi- 
lège même  de  la  Compagnie.  Les  habitants  du  quartier  du 
fonds  de  Tîle  à  Vache  adressent  en  1717  un  mémoire*  au 
marquis  de  Château-Moran,  chef  d'escadre  des  armées  na- 
vales du  Roi,  gouverneur  et  lieutenant-général  de  l'île  de 
la  Tortue  et  côte  de  Saint-Domingue,  dans  lequel  ils  repro- 
chent à  la  Compagnie  de  manquer  aux  divers  engagements 
qu'elle  a  souscrits,  lors  de  l'octroi  de  son  privilège.  Au 
lieu  de  12  vaisseaux,  la  Compagnie  n'en  a  envoyé  qu'un, 
cette  année,  à  Saint-Domingue.  Au  lieu  des  2,900  engagés 
blancs  d'Europe  qu'elle  devait  fournir  à  Saint-Domingue 
de  1698  à  1717,  elle  n'en  a  introduit,  en  tout,  que  400.  Des 
5,300  nègres  qu'elle  devait  fournir,  elle  n'en  a  pas  introduit 
la  moitié.  Elle  n'approvisionne  pas  suffisamment  les  colons 
des  vivres  nécessaires.  Elle  néglige  tout  :  des  nègres  n'ont 
pas  de  toile  pour  les  couvrir,  etc. 

Le  résumé  des  plaintes  était  qu'il  fallait  retirer  à  la  Com- 
pagnie son  privilège. 

Celle-ci  répondait  en  faisant  le  panégyrique  de  sa  con- 
duite. Elle  prouvait  ou  cherchait  à  prouver  au  Roi  :  1*  qu'une 
compagnie  convenait  mieux  que  tous  particuliers  pour  colo- 
niser Saint-Domingue.  2®  Que  s'il  est  indifférent  au  Roi 
(la  Compagnie  savait  qu'il  en  était  ainsi)  que  la  Compagnie 
possède  ou  non  la  colonie,  il  ne  peut  lui  être  indifférent  que 
la  colonie  dépérisse  ou  non.  Or,  l'accroissement  de  la  co- 
lonie est  assuré  avec  la  Compagnie,  compromis  sans  elle; 
de  simples  particuliers  ne  peuvent  suffire  à  remplacer  la 
puissante  société.  3®  Comme  dernière  raison,  on  invoquait 
les  frais  que  coûterait  au  roi  le  remboursement  des  dépenses 
faites  par  la  Compagnie  pour  Saint-Domingue  (dépenses 
estimées  monter  à  4  millions  de  livres)  et  les  charges  qui 


1.  Acte  du  2  juillet  1717-  (Archives  du  Ministère  de  la  marine  et  des  colonies.) 

2.  Mémoire  revêtu  d'une  trentaine  de  signatures.  (Ibid.) 
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retomberaient  sur  lui,  une  fois  la  Compagnie  détruite.  Le 
Roi  n'aurait  même  pas  de  nouveaux  droits  d'entrée  ou  de 
sortie  à  percevoir  en  compensation;  car  la  Compagnie  n'est 
dispensée  d'aucun  ^ 

En  dépit  des  raisonnements  intéressés  de  la  Compagnie^ 
on  est  obligé  cependant  de  reconnaître  que  des  différends 
regrettables  s'étaient  produits  au  sein  de  la  Compagnie, 
différends  auxquels  il  faut  joindre  les  conflits  qui  surgis- 
saient souvent  au  dehors  entre  la  Compagnie  et  les  fer- 
miers du  domaine  d'Occident^  Les  choses  étant  en  cet  état, 
il  fut  décidé  en  1718  que  le  monopole  de  la  Compagnie 
serait  supprimé  et  que  liberté  serait  laissée  à  tout  parti- 
culier de  faire  le  commerce  des  colonies  d'Amérique  et 
notamment  de  Saint-Domingue. 

Les  directeurs  de  la  Compagnie  firent  alors  un  dernier 
effort  et  supplièrent  le  comte  de  Toulouse,  grand-amiral 
de  France,  de  suspendre  l'arrêt  en  question,  promettant 
d'envoyer  sans  tarder  deux  vaisseaux  aux  colonies.  Leur 
requête  est  datée  de  Paris,  le  29  octobre  1718.  Il  nous 
semble  intéressant  d'en  donner  le  texte'. 


Les  directeurs 
à  Son  Altesse  Sérénissime  Monseigneur 
le  comte  de  Toulouse. 

«  Les  sieurs  de  la  Chipaudière,  de  la  Boulaye,  de  Terny 
«  et  Thévenin,  ayant  fait  réflexion  aux  suites  fâcheuses  qui 
«  arriveraient  de  la  permission  qui  serait  donnée  aux  né- 
«  gociants  particuliers  d'aller  dans  leur  colonie,  ont  fait 
«  un  effort  pour   les  éviter  et  donné  leurs  ordres  pour 

1 .  Le  mémoire  contenant  ces  réponses  de  la  Compagnie  se  trouve  conservé  aui 
archives  du  Ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 

2.  V.  à  ce  propos  l'arrêt  rendu  lo  23   mai  1716  en  faveur  de  la  Compagnie, 
arrêt  conservé  aux  Archives  nationales  sous  la  cote  E  1985. 

3.  Conservé  aux  archives  du  Ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 


COMPAGNIE  DE  SAINT-DOMINGUE.  421 

«  faire  partir,  dans  la  fin  du  mois  de  novembre  prochain  et 
«  en  décembre,  deux  vaisseaux  qui  porteront  pour  six  mois 
«  de  vivres  pour  toute  leur  colonie  ;  ils  en  remettront  les 
«  factures  bien  et  dûment  certifiées  à  V.  A.  S.,  avant  la 
«  fin  de  novembre. 

«  Ils  prennent  la  liberté  de  supplier  très  humblement  V. 
«  A.  S.  de  suspendre  l'expédition  de  l'arrêt  qu'ils  ont  ap- 
(c  pris  qui  avait  été  résolu  ;  et  de  considérer  qu'il  ne  serait 
«c  pas  juste  qu'après  s'être  épuisée  pour  former  cette  colo- 
«  nie,  elle  fût  mise  en  proie  à  des  particuliers,  qui  profite- 
«  raient  de  tout  leur  travail,  et  qui  jetteraient  une  telle 
a  confusion  dans  la  colonie  qu'il  ne  serait  plus  possible 
<c  d'y  remédier. 

«  Ils  espèrent  de  la  justice  de  V.  A.  S.  la  grâce  qu'ils 
((  osent  lui  demander. 

«  Leurs  parties  ne  peuvent  rien  opposer  à  cette  proposi- 
«  tion,  leur  contestation  sera  finie  avant  le  départ  du  pre- 
«  mier  navire.  S'ils  restent  intéressés  dans  la  Compagnie, 
«  ils  auront  part  à  cet  envoi  ;  et  s'ils  n'y  restent  point,  toute 
«  discussion  sera  finie  et  de  si  justes  mesures  prises  pour 
«  Tavenirque  V.  A.  S.  n'en  sera  plus  importunée. 

«  A  Paris,  lo  29  octobre  1718. 

Signé:  De  la  Boulaye, 

Le  Marié  de  Terny, 
Chipaudière-Magon  , 

Thévenin.  » 

Pour  toute  réponse,  le  Régent  fit  mettre,  en  marge  du 
mémoire  que  le  comte  de  Toulouse  lui  remit,  cette  mention  : 
«  S.  A.  R.  ordonne  qu'il  ne  sera  rien  changé  à  l'arrêt  qui  a 
«  été  rendu,  qu'il  faut  faire  imprimer  et  envoyer  dans  tous 
«  les  ports*  ».  La  Compagnie,  forcée  de  céder,  prit  le  parti 

1.  Archives  du  Ministère  de  la  marine  et  des  colonies,  papiers  de  It  compa- 
gnie de  Saint-Domingue. 
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de  céder  au  moins  de  bon  gré,  pensant  bien  y  trouver  son 
compte  et  rendre  ainsi  le  gouvernement  plus  favorable  à  ses 
demandes  dMndemnités. 

Dans  une  assemblée  générale  des  actionnaires  qui  se  tint 
à  Paris  au  commencement  de  17?0,  les  directeurs  de  la 
compagnie  de  Saint-Domingue  représentèrent  que:  «  quoi- 
«  que  depuis  vingt-deux  ans  que  la  Compagnie  avait  reçu 
«  ses  lettres  patentes,  elle  eut  lieu  de  se  flatter  qu'aucune 
«  autre  jusqu'alors  n'eut  plus  solidement  établi  des  colo- 
«  nies  ;  cependant  ses  succès  môme  lui  devenaient  à  charge  ; 
«  et  que  les  pays  de  sa  concession  étaient  déjà  habités  d'un 
«  si  grand  nombre  de  familles  et  (|ue  le  commerce  qui  s'y 
«  faisait  était  si  considérable  qu'elle  n'était  plus  en  état  de 
((  soutenir  ses  habitations  avec  ses  seuls  bâtiments,  sans 
«  s'engager  à  plus  de  dépense  qu'il  ne  lui  convenait  de 
«  faire;  que  dans  cette  situation  il  était  de  la  prudence  de 
«  ne  pas  se  charger  au-delà  de  leurs  forces;  et  qu'enfin  ils 
«  croyaient  également  utile  au  bien  de  la  Compagnie  et 
«  des  colonies  de  supplier  Sa  Majesté  de  rendre  à  tous  ses 
«  sujets  la  liberté  de  commerce  dans  la  partie  de  l'ile  de 
«  Saint-Domingue  qui  leur  appartenait,  et  pour  cela  d'ac- 
«  quérir  les  fonds  et  les  efl'ets  de  la  Compagnie  qu'elle 
«  ofi*rait  de  lui  céder,  en  lui  accordant  une  indemnité  pour 
«  la  non-jouissance  de  ce  qui  restait  encore  de  son  privi- 
(c  lège  et  des  terres  qui  lui  avaient  été  concédées  à  perpé- 
«  tuité,  qui  fut  proportionnée  aux  avances  qu'elle  avait  été 
«  obligée  de  faire  jusqu'alors. 

«  Le  résultat  de  l'assemblée  ayant  été  conforme  à  la  pro- 
«  position,  et  Sa  Majesté  ayant  bien  voulu  les  agréer  et  ac- 
«  cepter,  la  Compagnie  fit  sa  cession  le  2  avril  de  la  mémo 
«  année  1720,  par  devant  Verani  et  Mahault,  notaires  au 
«  ChiUelet  de  Paris*  ». 

Des  lettres  patentes  en  forme  d'édit  furent  expédiées  en 


1.  Dict.  du  comm.  do  l'Encycl.  méth.,  t.  I.  p.  663. 
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conséquence  en  avril  1720*,  et  enregistrées  au  parlement 
de  Paris  le  29  du  même  mois. 

Peu  de  temps  après,  il  se  forma  une  «  société  de  plusieurs 
«  particuliers,  qui  offrirent  au  Roi  six  millions  pour  être 
a  subrogés  aux  droits  de  cette  compagnie,  aux  conditions 
«  spécifiées  dans  un  long  mémoire  que  cette  nouvelle  so- 
«  ciété  présenta  au  Conseil  de  marine;  mais  la  compagnie 
«  royale  des  Indes  ayant  pris  communication  de  ce  mémoire 
«  et  ayant  demandé  au  Roi  qu'il  plût  à  Sa  Majesté  lui  donner 
«  la  préférence,  sous  les  offres  qu'elle  fit  par  sa  soumission 
«  du  6  septembre  de  la  même  année  1720  d'exécuter  toutes 
((  les  clauses  et  conditions  proposées  par  ladite  société,  Sa 

0 

«  Majesté,  par  arrêt  de  son  Conseil  d'Etat  du  10  dudit  mois, 
«  lui  accorda  sa  demande  et  en  conséquence  la  substitua 
«  à  tous  les  droits  de  la  compagnie  de  Saint-Domingue, 
«  tant  en  France  qu'en  Amérique*  ». 

9 

La  compagnie  des  Indes  s'engageait  à  remettre  les  six 
millions  en  question  aux  intéressés  en  la  compagnie  de 
Saint-Domingue.  Quant  aux  sommes  dont  le  Roi  était  comp- 
table envers  eux,  elles  furent  déterminées  par  l'arrêt  du 
Conseil  du  12  septembre  1720'.  Le  total  des  effets  ainsi  dus 
à  la  Compagnie  fut  fixé  à  3,249,223  1.  14  s.  8  d. 

Que  devint  Saint-Domingue  durant  le  xviii*  siècle  ?  Les 
excès  causés  par  le  monopole  et  les  privilèges  exclusifs  de 
la  Compagnie  amenèrent  bientôt  des  troubles  à  la  suite 
desquels  le  Roi,  de  1723  à  1724,  révoqua  les  privilèges  ac- 
cordés à  la  compagnie  des  Indes  et  déclara  ouvert  à  tous 
navires  français  le  commerce  de  la  colonie. 

1.  Isambcrt,  Anciennes  lois  françaises,  t.  XXI,  p.  182. 

2.  Die  t.  du  comm.  de  l'Encycl.  méth.,  t.  I,  p.  664. 

3.  Cet  arrêt  (conservé  à  sa  date  dans  la  série  E  des  Archives  nationales) 
n'est  pas  mentionné  au  Dictionnaire  du  commerce  de  l'Encyclopédie  métho- 
dique, et  ne  figure  par  suite,  à  notre  connaissance,  dans  aucun  des  écrits  posté- 
rieurs. Quant  au  Dictionnaire  du  commerce  do  l'Encyclopédie  méthodique,  on 
sait  qu'il  n'est  guère,  en  principe,  que  la  reproduction  du  beau  Dictionnaire  du 
commerce  de  Savary,  sauf  quelques  mémoires  empruntés  à  Morellet,  aux  Ephé- 
mérides  de  l'abbé  Baudeau,  etc.,  etc. 
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C'est  à  la  liberté  qui  lui  fut  ainsi  octroyée  que  la  colonie 
de  Saint-Domingue  dut  les  merveilleux  développements 
qu'elle  acquit  durant  le  xviii*  siècle*,  en  dépit  des  efforts 
contraires  et  de  la  jalousie  toujours  en  éveil  des  Anglais. 


S    10.     COMPAGNIB    DB    l'iLB    DB    SaINT-JbAN,    A    TbRRB-NbUVB. 

Sa  fondation  «n  1710.  —  RenoiiTailement  de  tes  priTilègM  en  1720  et  en  1722.  — 

Sa  disparition. 

Fondée  par  le  comte  de  Saint-Pierre  et  établie  par  lettres 
patentes  du  mois  d'août  1719  (renouvelées  en  janvier  1720 
et  en  mars  1722*),  cette  compagnie  qui  avait,  on  le  devine, 
la  pèche  de  la  morue  comme  principal  objectif,  souleva  dès 
son  apparition  la  jalousie  et  les  hostilités  des  négociants  de 
Saint-Malo,  de  Saint-Jean-de-Luz  et  de  Ciboure. 

Les  renseignements  sont  rares  sur  cette  compagnie.  Elle 
parait  n'avoir  eu  qu'une  existence  éphémère  et  n'existait 
très  probablement  plus  en  1730. 


1.  V.  Gastonnot  des  Fosses,  Saint-Domingue  sous  Louis  XV,  étude  insérée 
dans  les  Mémoires  de  la  Société  d'agriculture,  sciences  et  arts  d'Angers, 
t.  28  (Angers,  1887,  in-8<>),  p.  118-152. 

2.  Les  lettres  do  1722  fixaient  la  limite  de  ses  privilèges.  (V.  aux  Archives 
nationales  le  registre  F*^  71*,  p.  250.) 


LIVRE  IV. 


AUTRES  ETATS  DE  L'EUROPE. 

Compagnies  de  commerce  formées  en  Autriche,  en  Danemark  y  en  Espagne, 
en  Italie,  en  Portugal,  en  Prusse,  en  Russie  et  en  Suède  pour  favoriser 
le  commerce  extérieur. 


APERÇU    HISTORIQUE. 

En  dehors  de  la  Hollande,  de  TAngleterre  et  de  la  France, 
les  états  de  TEurope  qui  ont  vu  se  former  des  compagnies 
de  commerce  sont,  à  notre  connaissance,  TAutriche,  le  Dane- 
mark, TEspagne,  Tltalie,  le  Portugal,  la  Prusse,  la  Russie  et 
la  Suède.  Ces  compagnies  ont  été  peu  nombreuses,  en 
somme,  et  surtout  peu  importantes.  A  part  quelques-unes 
dont  la  destinée  a  été  assez  prospère,  telles,  par  exemple, 
que  les  compagnies  des  Indes  orientales  de  Danemark  et  de 
Suède,  à  part  certaines  autres  dont  Tinsuccès  a  été  fameux, 
comme  cette  compagnie  prussienne  des  Indes  orientales 
que  Frédéric  II  essaya  vainement  de  constituer,  à  part 
enfin  cette  malheureuse  compagnie  d'Ostende,  qui,  malgré 
d'heureux  débuts  et  des  chances  sérieuses  de  réussite,  dut 
être  sacrifiée  par  l'empereur  Charles  VI  à  la  jalousie  des 
Anglais,  des  Hollandais  et  des  Français,  on  n'en  voit  guère 
qui  mérite  d'être  signalée,  d'une  façon  particulière,  à  l'atten- 
tion du  lecteur. 
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Peut-être  seulement  convienl-il  de  remarquer,  en  ce  qui 
concerne  le  Portugal,  que  ce  pays,  le  premier  en  Europe  à 
former  des  établissements  dans  Tlnde  et  le  premier  à  voir 
afHuer  dans  ses  ports,  dès  le  commencement  du  xvi*  siècle, 
de  nombreux  navires  chargés  des  produits  de  l'Asie,  fut 
Tun  des  derniers  à  connaître  les  grandes  compagnies  de 
commerce. 

Contrairement  aux  pratiques  que  suivirent  les  Hollandais, 
les  Anglais  et  les  Français,  les  souverains  portugais  se 
réservèrent,  en  effet,  jusqu'au  milieu  du  siècle  dernier  le 
monopole  du  commerce  de  leurs  possessions  de  l'Inde.  Ce 
n'était  qu'avec  l'autorisation  du  roi  de  Portugal  qu'un  arma- 
teur européen  ou  même  portugais  pouvait  y  venir  trafiquer. 
On  sait  que  c'était  aux  compagnies  de  commerce  qu'était 
attribué  dans  les  autres  pays  ce  monopole  et  que  c'était 
d'elles  que  l'on  obtenait  ou  non  les  permissions. 

Il  nous  a  semblé  inutile  de  consacrer  un  long  examen  ni 
des  recherches  approfondies  aux  diverses  compagnies  qui 
suivent.  Nous  nous  contentons  donc  de  résumer  briève- 
ment leur  histoire. 


CHAPITRE  PREMIER. 


AUTRICHE 


s  1.   Compagnie  d'Orient  ou  du  Levant. 

Première  compagnie  d'Orient  ou  du  Lerant,  1719-1721.  —  Sa  fin.  —  Conattlutioii, 
au  milieu  du  xtim*  aiède,  d*une  seconde  compagnie  du  Lerant. 

La  Compagnie  d'Orient  ou  du  Levant  fut  établie  à  Vienne  en 
1719  ;  son  objet  était  le  commerce  qu'on  peut  faire  dans 
les  étals  du  Grand  Seigneur,  par  le  Danube,  et  dans  les 
ports  maritimes  de  l'Autriche.  Le  succès  de  ses  opérations 
fut  si  grand  et  si  subit  qu'elle  put,  dès  1721,  faire  une 
répartition  de  8  0/0  à  ses  actionnaires.  Enfin  l'Empereur, 
lui  continuant  la  protection  qu'il  lui  avait  accordée  par  de 
premières  lettres,  et  pour  augmenter  ses  privilèges,  lui  en 
fit  expédier  de  nouvelles*. 

Dans  ces  secondes  lettres  patentes,  l'Empereur  permet- 
tait à  la  Compagnie  d'augmenter  son  fonds  social  de  1,500 
actions  (de  1,000  florins  chaque),  lui  accordait  divers  privi- 
lèges pour  la  construction,  le  gréement  et  l'armement  des 
navires  et  y  joignait  le  droit  exclusif  de  raffiner  tout  le 
sucre  nécessaire  aux  pays  héréditaires  de  l'Empereur  et 
d'acheter  et  façonner  tout  le  cuivre  pouvant  exister  dans 
les  mêmes  pays. 

Une  loterie  était  enfin  accordée  à  la  Compagnie,  «  loterie 
«  disposée  de  telle  manière,  est-il  dit,  que  tant  les  anciens 

1.  Dict.  du  comm.  de  l'Encycl.  méth.,  t.  I,  p.  664. 
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«  actionnaires  que  ceux  qui  prendront  de  nouvelles  actions, 
«  pourront  retirer  leur  capital  en  argent  comptant,  et  pour 
«  le  moins  le  double  en  certain  terme  réglé,  outre  les  lots 
a  particuliers,  qui  pourront  échoir  à  chacun  d'eux\  » 

En  portant  par  voie  d'affîche  ces  lettres  à  la  connaissance 
du  public,  la  Compagnie  annonça  (acte  du  21  avril  1721) 
qu*il  serait  incessamment  fait  une  répartition  de  8  0/0  par  an 
et  que  les  souscripteurs  des  nouvelles  actions  auraient  un 
délai  de  six  mois  pour  souscrire.  Les  payements  qu'ils 
avaient  à  faire  dans  ce  laps  de  temps  s^espaceraient  de  trois 
mois  en  trois  mois,  en  quatre  payements  de  250  florins 
chaque. 

Nous  ne  savons  guère  quelles  furent,  dans  la  suite,  les 
destinées  de  cette  compagnie,  quiavaitTriesle  comme  port. 
Elle  semble  n'avoir  pas  subsisté  longtemps. 

En  tout  cas,  de  1746  à  1755,  le  gouvernement  de  Marie- 
Thérèse  racheta,  pour  le  compte  de  la  Couronne,  les  éta- 
blissements de  Tanoienne  compagnie,  aménagea  de  nou- 
veau le  port  de  Tricste  et  y  créa  une  nouvelle  compagnie 
du  Levant  ayant  des  comptoirs  à  Livourne  et  à  Londres*. 

Une  élude  a  été  publiée  sur  la  compagnie  d'Orient',  à 
laquelle  nous  renvoyons  le  lecteur  désireux  d'en  savoir 
davantage  sur  le  compte  de  cette  entreprise. 


S    2.    COMPAGNIB    d'OsTBNDB    OU    DBS    PaYS-BaS. 

S«t  débuU.  —  Son  organiMtion.  —  S«t  luccèfl.  —  Animocltéi  qu'elle  soulève  en  Europe. 
^  L*Empereur  Charles  VI  est  obligé  de  la  sacrifier.  —  Essai  de  résurrection  de  la  Com- 
pagnie en  1775. 

Dès  Tannée  1717,  les  armateurs  des  Pays-Basautrichiens, 
et  notamment  ceux  d'Ostende,  voulurent  établir  des  rela- 


1.  Dict.  du  comm.,  t.  I,  p.  664. 

2.  V.  aux  Archives  nationales  les  papiers  Bourdcaux-Lalande  (carton  coté  T  77'). 

3.  Etude  duc  à  M.  Maycr.  V.  Uistorische  ZeUsckri/i,  nouv.  série,  B'  XIV. 
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lions  directes  de  commerce  avec  l'Inde.  Les  succès  obtenus 
dans  ce  trafic  par  les  compagnies  hollandaise,  française 
et  anglaise  étaient  bien  faits  pour  exciter  Témulation. 

Ils  formèrent  donc  une  simple  société,  sans  octroi  et  sans 
lettres  patentes  \  et  armèrent  quelques  vaisseaux  pour 
rOrient,  dans  Tespoir  qu'après  leur  premier  retour  ils 
pourraient  obtenir  une  charte  et  s'établir  sur  le  pied  d'une 
compagnie  régulière  de  commerce,  semblable  à  celles 
d'Angleterre,  de  France  et  de  Hollande. 

Le  commerce  naissant  de  cette  nouvelle  société  fut  pres- 
que aussitôt  troublé  par  les  Hollandais.  On  apprit,  en  1719, 
qu'ils  avaient  enlevé  sur  les  côtes  d'Afrique,  quoiqu'il  fût 
muni  d'un  passeport  de  l'Empereur',  un  vaisseau  d'Ostende 
richement  chargé. 

A  la  fin  de  la  même  année  1719,  la  Compagnie  reçut  per- 
mission de  la  Cour  de  Vienne  d'ouvrir  des  souscriptions, 
et,  pour  encourager  les  actionnaires  à  souscrire,  elle  obtint 
une  réduction  à  2  1/2  0/0  de  tous  les  droits  dus  à  Sa  Majesté 
Impériale  sur  les  marchandises  que  rapporteraient  ses  vais- 
seaux. Les  souscriptions  furent  suffisantes,  tant  de  la  part 
des  Flamands  que  de  celle  des  Anglais  et  des  Hollandais, 
pour  permettre  la  continuation  de  l'entreprise. 

Les  forbans  anglais  ayant  pris  dans  les  mers  de  Madagas- 
car un  navire  d'Ostende  richement  chargé  qui  revenait  en 
Europe,  cette  nouvelle  perte  sembla  décourager  la  compa- 
gnie impériale.  Elle  n'en  eut  pas  plutôt  avis  qu'elle  ordonna 
le  désarmement  d'un  autre  bâtiment  qui  était  dans  le  port 
d'Ostende  prêt  à  mettre  à  la  voile  pour  les  Indes.  Cepen- 
dant l'arrivée  de  deux  de  ses  navires  en  mai  et  en  juin  1722, 
et  de  deux  autres  au  mois  de  septembre  suivant,  tous  riche- 
ment chargés  de  café,  de  drogues  et  d'épiceries,  changea 
la  face  des  affaires  à  tel  point  que  la  Compagnie  se  trouva, 
non  seulement  en  état  de  réparer  toutes  ses  pertes,  mais 

1.  L'empereur  d'Allemagne  et  souverain  d'Autriche  était  alors  Charles  VI. 

2.  Dict.  du  comm.  de  l'Encycl.  méth.,  1. 1,  p.  665. 
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de  continuer  son  commerce  avec  plus  de  succès  et  de  répu- 
tation que  jamais\ 

La  Compagnie,  cependant,  sollicitait  toujours  de  Char- 
les VI  des  lettres  impériales  Tautorisant  à  faire  le  com- 
merce des  Indes  orientales;  mais  l'Empereur  hésitait  devant 
les  représentations  et  les  instances  des  Hollandais.  Enfin, 
au  mois  de  décembre  de  Tannée  1722,  le  bruit  courut  que 
milord  Cabham,  directeur  général  du  commerce  à  la  Cour 
de  Vienne,  avait  fait  réussir  cette  affaire  et  Ton  ajoutait 
qu'outre  la  remise  pour  trois  ans  de  tous  les  droits  d'entrée 
et  de  sortie  dus  à  Sa  Majesté  Impériale  dans  les  Pays-Bas 
autrichiens,  l'Empereur  faisait  à  la  Compagnie  un  don  gra- 
tuit de  trois  cent  mille  écus  pour  la  dédommager  des 
pertes  qu'elle  pourrait  faire  dans  les  premières  années  de 
son  établissement^. 

En  effet,  le  19  du  môme  mois,  Charles  VI  accordait  les 
lettres  si  désirées.  Elles  parurent  en  latin,  en  allemand,  en 
flamand,  en  anglais  et  en  français,  et  Ton  pensa  môme  à  les 
traduire  en  espagnol  et  en  italien.  Elles  conféraient  à  la 
compagnie  d^Ostende,  pour  une  durée  de  trente  ans,  le 
droit  de  commercer  dans  les  Indes  orientales  et  occiden- 
tales, le  long  des  côtes  d'Afrique,  tant  en  deçà  qu'au  delà 
du  cap  de  Bonne-Espérance,  enfin  dans  «  tous  les  ports, 
«  havres,  lieux,  rivières  où  les  autres  nations  trafiquent 
«  librement,  en  observant  néanmoins  les  maximes  et  cou- 
ce  tûmes  reçues  et  approuvées  par  le  droit.'  » 

Le  fonds  social  fut  fixé  à  six  millions  de  florins*,  argent 
de  change,  divisé  en  six  mille  actions*^  de  1,000  florins 
chacune. 


1.  Dict.  du  comm.  de  l'Encycl.  méth.,  t.  I.  p.  666. 

2.  Ibid.,  l.  I,  p.  666-667. 

3.  Dict.  du  comm.  de  l'Encycl.  méth.,  l.  I.  p.  667. 

4.  Ou  10.800.000  livres  (d'après  l'abbc  Raynal). 

5.  Et  non  pas  seulement  en  mille  actions,  comme  il  est  dit  dans  ï Histoire 
du  commerce  de  Schérer  (Paris,  1857,  Traduction  Richelot  et  Vogel),  t.  II, 
p.  583. 
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Un  auteur  contemporain,  prévoyant  ce  qui  devait  se  pas- 
ser peu  après,  critiquait  ainsi  les  plans  des  organisateurs 
de  la  compagnie  d'Ostende.  «  Ils  n'ont  pas  réfléchi,  dit-il, 
«  qu'outre  le  risque  ordinaire  attaché  à  une  navigation  si 
«  étendue,  si  considérable,  ils  se  trouvent  exposés  à  Tani- 
«  mosité  des  Hollandais,  dont  la  puissance  formidable  est  si 
«  voisine,  mais  qui  les  troubleraient  encore  plus  sûrement 
<c  dans  rinde,  où  ils  ont  su  par  leur  industrie,  leurs  allian- 
«  ces,  leurs  forces,  se  conserver  la  supériorité  sur  les  An- 
«  glais,  les  Portugais  et  les  autres  nations  européennes  qui 
«  y  trafiquent*.  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  aussitôt  les  lettres  patentes  reçues  et 
enregistrées  par  les  Cours  souveraines  des  Pays-Bas  autri- 
chiens, les  huit  directeurs  nommés  par  le  cabinet  de  Vienne* 
convinrent  dans  leur  première  réunion  d'ouvrir  les  livres 
de  la  Compagnie  le  H  août  (1723)  à  Anvers,  aux  souscrip- 
teurs qui  voudrafent  se  présenter. 

«  Les  livres  furent  ouverts  au  jour  marqué  et  la  presse 
«  fut  si  grande  à  souscrire  que,  dès  le  lendemain,  les  fonds 
«  furent  remplis.  Presque  tous  les  principaux  négociants 
«  et  banquiers  de  Bruxelles,  d'Ostende,  de  Nieuport,  de 
(c  Gand  et  de  Bruges  furent  du  nombre  des  souscripteurs, 
«  outre  quantité  des  plus  grands  seigneurs  des  Cours  de 
«  Vienne  et  de  Bruxelles. 

«  Les  souscriptions,  sur  la  fin  du  mois  d'août,  gagnaient 
«   déjà  douze  à  quinze  pour  cent'*.   » 

Encouragée  par  ces  premiers  succès,  la  Compagnie 
fonda  aussitôt  deux  établissements  :  «  l'un  sur  la  côte  de 
«  Coromandel,  à  Coblom,  près  de  Madras  ;  l'autre,  sur  les 
«  bords  du  Gange,  à  Bankibazar;  elle  projetait  môme  de 
«  se  ménager  une  station  de  relâche  à  Madagascar.  Servie 

1.  Don  G.  de  UsUritz,  Théorie  et  pratique  de  commerce  et  de  marine, 
Paris,  1753,  in-4®,  p.  117.  (Traduction  de  M.  de  Forbonnab). 

2.  Ils  devaient  avoir  4,000  livres  d'appointements  par  an,  et  rester  6  ans  en 
fonction.  Ils  n'étaient  rééligibles  qu'après  un  an  d'intervalle. 

3.  Dict.  du  comm.  de  TEncycl.  méth.,  t.  I,  p.  667. 
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«  par  des  agents  instruits  et  courageux,  elle  réussit  à  sur- 
ce  monter  tous  les  obstacles,  à  déjouer  les  nombreuses  intri- 
«  gués  de  ses  envieux  et  de  ses  ennemis,  et  à  se  garantir 
(c  des  pièges  qui  lui  étaient  tendus.  Les  riches  cargaisons 
«  qu'elle  rapportait,  les  bénéfices  que  lui  procurait  la 
«  vente,  inspirèrent  la  confiance,  levèrent  les  scrupules  et 
«  portèrentlecoursdesesactionsàt50/0au-dessusdu  pair.*» 

La  société  était  ainsi  prospère  quand  la  politique  vint  tra- 
verser et  ruiner  ses  plans.  Comme  Ta  dit  un  auteur  du  siècle 
dernier*,  quand  Tempereur  Charles  VI  gagna  la  bataille  de 
Belgrade,  TEurope  ne  fut  point  effrayée  des  conquêtes  qui 
pouvaient  suivre;  mais  quand  il  voulut  établir  la  compagnie 
d'Ostende,  on  le  menaça  de  tous  côtés  «  parce  qu'on  crai- 
«  gnait  la  force  que   le  commerce  pourrait  lui  donner  ». 

En  effet,  les  Hollandais  et  les  Anglais  protestèrent  aussi- 
tôt contre  l'existence  de  la  Compagnie.  L'Espagne,  disaient- 
ils,  a  dès  l'origine  interdit  à  ses  provinces  des  Pays-Bas  tout 
commerce  avec  ses  colonies.  Le  traité  de  Munster  (ou  de 
Westphalie)  a  reconnu  et  expressément  confirmé  cette  inter- 
diction. L'Autriche,  concluaient-ils,  ne  peut  posséder  les 
Pays-Bas  qu'avec  les  charges  auxquelles  ils  étaient  soumis 
sous  la  domination  espagnole. 

Le  gouvernement  français,  de  son  côté,  remettant  en 
vigueur  les  ordonnances  de  1669  et  1670  qui  interdisaient 
aux  négociants  français  de  s'intéresser  en  des  compagnies 
étrangères,  rendait,  dès  le  16  août  1723',  une  déclaration 
portant  défense  à  tous  ses  sujets  de  prendre  des  actions 
de  la  nouvelle  compagnie.  Et  il  ne  devait  pas  s'en  tenir  là. 

Les  trois  Etals  de  Brabant  adressaient,  en  même  temps, 
à  Sa  Majesté  Impériale  et  Catholique  leurs  respectueuses 

1.  H.  Schérer,  Histoire  du  commerce  (éd.  citée  ci-dessus),  t.  II,  p.  583- 
584.  Schéror  s'inspire  de  l'abbé  Raynal  dans  ce  passage.  (V.  VHistoire  philo- 
sophique  des  doux  Indes  (Genève.  1780,  in-4").  t.  I.  p.  568-569. 

2.  L'abbé  Coycr,  La  noblesse  commerçante  (Paris,  1756),  p.  157-158. 

3.  Les  souscriptions  ne  s'étaient  ouvertes  à  Anvers,  comme  on  vient  de  le  voir, 
que  le  11  du  même  mois. 
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réclamations  au  sujet  de  Toctroi  fait  à  la  compagnie  d'Os- 
tende,  pendant  que  les  compagnies  des  Indes  orientales  et 
occidentales  de  Hollande  faisaient  tenir  leurs  vives  plaintes 
contre  ladite  compagnie  à  leurs  Hautes  Puissances  Nos  Sei- 
gneurs  des  Etats  Généraux.  Les  écrivains  s'en  mêlèrent  et 
des  brochures  parurent,  les  unes  favorables,  les  autres  — 
et  c'était  le  plus  grand  nombre  —  hostiles  à  la  compagnie 
d'Ostende*. 

L'Espagne  môme,  s'associant  aux  plaintes  de  l'Europe 
occidentale,  envoyait  au  roi  de  la  Grande  Bretagne,  le  26 
avril  1724,  ses  représentations  contre  la  compagnie  d'Os- 
tende.  Bientôt  cependant,  se  réconciliant  inopinément  avec 
l'Autriche,  le  roi  d'Espagne,  dans  un  traité  de  commerce, 
reconnaissait  officiellement  la  Compagnie. 

A  cette  nouvelle,  Témoi  fut  général  en  Europe.  «  Les 
«  puissances  maritimes,  avec  la  participation  de  la  Prusse, 
«  conclurent  en  1725  à  Herrenhausen  une  ligue  défensive. 
a  En  présence  de  ces  préparatifs  si  menaçants,  la  Cour  de 
«  Vienne  ne  jugea  pas  à  propos  de  pousser  les  choses  à 
«  Textrôme.  Elle  prit  donc,  en  1727,  le  parti  d'écarter  la 
«  pierre  d'achoppement  en  sacrifiante  la  jalousie  de  l'étran- 
«  ger  la  compagnie  des  Indes  orientales*.  » 

Des  préliminaires  furent  signés  à  Paris,  le  31  mai  1727, 
aux  termes  desquels  l'Empereur  d'Allemagne  suspendait 
pour  sept  ans^  l'octroi  de  la  compagnie  de  commerce  des 
Pays-Bas  (ou  compagnie  d'Ostende).  Les  grandes  puissances 


1.  V.,  à  titre  de  spécimen,  la  Défense  du  droit  de  la  compagnie  hollan- 
daise des  Indes  orientales  contre  les  nouvelles  prétentions  des  habitants 
des  Pays-Bas  Autrichiens  et  les  raisons  ou  objections  des  avocats  de  la 
compagnie  d'Ostende  par  Jean  Barbcjrrac,  profcMour  on  droit  à  Groningue  (en 
français).  La  Haye.  131  p.  in-4",  1725. 

2.  H.  Schcrcr,  op.  cit.,  p.  584-585.  C'est  à  cet  événement  que  M.  E.  Lavissc 
faisait  récemment  allusion  dans  sa  Lettre  aux  Ktudiunts  de  l' Université  de 
Gand  :  a  L'Europe  ne  permit  pas  à  l'Autriche .  qui  l'esM^a  un  moment,  «  de 
réveiller  par  le  commerce  vos  vigueurs  endormiot  !»  (V.  Le  Temps,  du  3  mars 
1892.) 

3.  Il  l'abolit  tout  à  fait  un  peu  plus  tard. 

28 
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accordaient,  en  échange,  à  Charles  VI  la  garantie  de  la 
Pragmatique  Sanction.  Le  comte  de  Kœnigsigg-Erps,  envoyé 
extraordinaire  de  TEmpereur  en  Hollande,  informa  les  Etats 
Généraux  en  novembre  de  la  même  année  1727  des  inten- 
tions de  son  souverain  et  leur  fit  savoir  que  le  Cabinet  de 
Vienne  avait  défendu  d'envoyer  aux  Indes  les  deux  nouveaux 
vaisseaux  que  la  compagnie  d'Ostende  venait  de  faire  cons- 
truire à  Ostende*. 

Le  9  novembre  1729,  la  France,  l'Angleterre  et  les  dépu- 
tés du  grand  duché  de  Toscane  convinrent,  à  Séville,  avec 
TEspagne  qu'ils  lui  garantiraient  la  possession  de  Parme  et 
de  Plaisance,  à  condition  qu'elle  retirât  sa  protection  à  la 
compagnie  d'Ostende.  La  Compagnie  n'était  pas  complète- 
ment dissoute,  en  effet,  et  les  Anglais  et  les  Hollandais  pou- 
vaient craindre  que  l'Empereur  ne  la  reconstituât*.  En  1731, 
elle  fonctionnait  encore.  On  voit,  du  moins,  le  gouverneur  et 
les  officiers  de  la  compagnie  d'Ostende  demander  la  protec- 
tion du  pavillon  français  et  prendre  passage  à  destination  de 
Pondichéry  sur  le  Neptune^  appartenant  à  la  compagnie  fran- 
çaise des  Indes ^ 

On  essaya  de  ressusciter  la  compagnie  des  Indes  orien- 
tales sur  d'autres  points,  à  Trieste,  à  Fiume,  à  Livourne  et 
à  Hambourg,  mais  on  échoua  contre  des  obstacles  de  toute 
espèce.  Une  partie  des  actionnaires  alla  à  la  compagnie  sué- 
doise qui  commença  ses  opérations  en  1731. 


1.  V.  la  Gazette  de  France  du  6  décembre  1727.  (Avis  de  La  Haje.  du  27 
novembre.) 

2.  Le  comte  Louis  do  Sinzendorf,  grand  chancelier  de  la  Cour  de  Vienne,  fat 
accusé  d'avoir  fait  réformer  la  compagnie  d'Ostende  parce  que  les  Anglais  et  les 
Hollandais,  à  qui  elle  faisait  du  tort,  lui  avaient  donné  do  quoi  acheter  la  terre  d« 
Silwitz  en  Moravie.  Mais  le  prince  de  Ligne,  qui  se  fait  1  écho  de  ce  bruit,  ajoute 
qu'il  n'y  croit  pas.  (^Œuvres  du  prince  de  Ligne,  Bruxelles,  1860,  in-12,  t.  I, 
p.  185,  note  1.) 

3.  V.  aux  archives  du  Ministère  de  la  marine  et  des  colonies  la  pièce  datée  de 
Lorient,  3  août  1731.  —  Sur  la  compagnie  d'Ostende,  v.  les  indications  bibliogra- 
phiques données  par  la  Grande  Encyclopédie,  au  mot  Compagnies.  (T.  XII, 
p.  164.) 
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A  la  fin  (le  son  règne,  Marie-Thérèse  créa,  le  5  juin  1775*, 
sous  le  nom  de  «  Société  impériale  de  Trieste  pour  le  commerce 
asiatique  »  une  Compagnie  qui  n'était  guère  autre  chose 
qu'une  résurrection  de  l'ancienne  compagnie  d'Ostende 
mais  qui  fit  beaucoup  moins  parler  d'elle,  et  qui  avait  pour 
objectif  le  commerce  de  l'Extrême  Orient.  En  dépit  de  son 
nom,  la  nouvelle  société  impériale  avait  Fiume  comme 
centre.  Ostende  était  son  port  de  départ,  et  Trieste  son  lieu 
de  désarmement.  Quant  aux  ports  d'armement,  ils  étaient 
assez  nombreux.  Des  vaisseaux  furent  armés  pour  le  compte 
de  la  Compagnie  à  Bordeaux*,  à  Marseille,  à  Fiume',  à  Li- 
vourne,  à  Nantes,  à  Lorient,  à  Londres,  à  Liverpool,  etc. 

La  Compagnie,  malgré  tous  ses  efforts,  ne  réussit  pas  dans 
ses  expéditions.  Elle  dut  suspendre  ses  payements  en  1784*. 


1 .  Cette  création  fut  confirmée  par  acte  de  l'Empereur  et  Roi  du  6  octobre  1781 . 

2.  Le  vaisseau  le  Croate^  fut  notamment  armé. 

3.  Le  vaisseau  l'Aigle  impérial  fut  armé  ainsi  à  Marseille  et  à  Fiume. 

4.  Tous  ces  renseignements  sont  extraits  des  papiers  Bourdeaux-Lalande,  con- 
servés aux  Archives  nationales  sous  la  cote  T  77^.  Ce  Bourdeaux,  ou  l'un  des  siens, 
avait  été  embarqué  en  1781,  en  qualité  d'écrivain,  sur  le  vaisseau  l* Aigle  impé- 
rial à  destination  de  la  Chine.  Dans  ses  papiers  se  trouve,  entre  autres  docu- 
ments, un  état  dos  vaisseaux  de  la  Société  impériale  asiatique,  sur  lesquels  il  est 
fait  des  assurances,  état  datant  de  1784  environ.  , 

Il  nous  semble  utile  de  le  reproduire  ici  : 


LIEU 

LIEUX  D'ARMEMENT 

NOMS  DES  VAISSEAUX 

DESTINATION 

de 

DiSASMIMUIT 

Livourno 

Le  Prince  de  Kauniiz 

la  Chine 

Trieste 

Livourne 

Le  Coniie  de  KoUoirrath 

la  Chine 

id. 

Livourno 

Le  Baron  de  Binde 

Goa 

id. 

Amsterdam  ot  Bordeaux 

Le  Croate 

l'île  tie  France 

id. 

Livourne 

Le  Hongrois 

nie  do  France 

id. 

Nantes 

L*  Autrichien 

la  Chine 

id. 

lA)rient 

V Archiduc  MaximUien 

la  Chine 

id. 

Londres 

Jje  Comte  de  Simendotf 

la  Chine 

id. 

Liverpool 

Le  Comte  de  Beîgiojoao 

Péri 

id. 

Lorient 

Le  Bougainvilîe 

l'île  de  France 

id. 

Ostende  (a) 

pour  la  pèche  de  la  ba- 
leine 

Ostende  (6) 

pour  l'Amérique,  quin- 
cailleries 

(a)  Pas  de  nom  de  b 

«Atiment.  —  [b)  Id. 

CHAPITRE  II. 


DANEMARK. 


S    1.    COMPAGNIB    DBS    InDBS    ORIBNTALBS    OV    d'AlTONA. 

Première  compagnie  des  Indes  orientales  ou  d'AItona,  1G12.  Sm  Ackeiiz  débats.  — 
Seconde  (1634)  et  troisième  (1686)  compagnies.  —  Nouvelle  compagnie  créée  on  1728, 
sa  prospérité.  —  Elle  est  supprimée  en  1777. 

C'est  en  1612,  sous  le  règne  de  Christian  IV,  que  fut  pri- 
vilégiée la  première  compagnie  danoise  des  Indes  Orientales. 
Un  facteur  hollandais  nommé  Boschower  entré  au  ser- 
vice du  sultan  de  Ceylan,  ayant  été  mal  reçu  à  son  retour 
dans  son  ancienne  patrie,  quitta  Amsterdam  et  se  rendit  à 
Copenhague,  où-  il  engagea  Christian  IV  à  ouvrir  des  rela- 
tions avec  Ceylan.  «  Ses  propositions  furent  acceptées.  Il 
«  partit  en  1619  avec  six  navires,  dont  trois  appartenaient 
«  au    gouvernement  et  les  trois   autres    à    la    compagnie 

«  danoise Sa    mort,    qui    eut  lieu    durant  le   voyage, 

<f  trompa  les  espérances  qu'on  avait  fondées  sur  cette 
«  entreprise.  Les  Danois  furent  mal  reçus  à  Ceylan,  et 
a  se  réfugièrent  sur  la  côte  de  Coromandel,  dans  le  Tan- 
«  jore*.  » 

Ils  résolurent  d'y  former  un  établissement,  séduits  par  la 
beauté  du  pays  et  le  bon  accueil  des  indigènes.  Il  leur  fut 
alors  concédé,  moyennant  le  paiement  annuel  de  16,500  fr., 
un  petit  territoire  sur  lequel  ils  fondèrent  en  1620  l'établîs- 

1.  II.  Schérer,  Histoire  du  commerce  de  toutes  les  nations  (traduction  Ri- 
chelot-Vogel).  t.  II,  p.  657-658. 
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sèment  de  Serampore  et  celui  de  Tranqiiebar,  avec  la  forte- 
resse de  Dansborg,  qui  domine  la  ville  et  le  port^ 

Les  Danois  avaient  à  lutter  contre  la  concurrence  des  Por- 
tugais, des  Espagnols,  des  Hollandais  et  des  Anglais.  Cepen- 
dant, malgré  le  peu  de  fonds  de  la  Compagnie  —  «  en  1624, 
ce  ses  fonds  ne  montaient  qu'à  189,614  florins*,  »  — ils  réus- 
sirent d'abord  assez  heureusement.  Mais,  les  embarras  de 
la  guerre  de  Trente  ans,  la  rivalité  haineuse  des  Hollandais 
qui  excitèrent  contre  la  Compagnie  le  prince  de  Tanjore, 
compromirent  le  succès  de  la  colonie  danoise.  La  Compa- 
gnie fut  dissoute.  «  En  1634,  les  dettes  absorbaient  l'actif, 
a  Une  nouvelle  compagnie  fut  fondée  en  1634,  une  troisième 
«  en  1686'.  »  Dès  1689,  au  dire  de  Schérer*,  elle  eût  entiè- 
rement péri  sans  le  secours  des  Anglais.  Elle  avait  un  capi- 
tal malheureusement  insuflisant.  L'établissement  de  Tran- 
quebar  fut  abandonné  à  lui-môme.  «  A  l'aide  du  revenu  de 
«  son  petit  territoire  et  du  fret  de  deux  navires  chargés 
«  pour  le  compte  de  ses  négociants,  il  subsista  misérable- 
«  ment  ;  à  peine  si  l'on  y  expédiait  tous  les  trois  ans  un 
<c  navire  pour  l'Europe*.  » 

De  meilleures  perspectives  s'ouvrirent  sous  le  règne  de 
Frédéric  IV.  A  l'instigation  du  hollandais  Josias  Van  Aspe- 
ren,  marchand  d'Amsterdam,  le  roi  de  Danemark  concéda, 
le  6  février  1728,  à  la  compagnie  des  Indes  un  octroi  d'am- 
pliationpour  40  années,  et  la  permission  d'avoir  un  comptoir 
à  Altona,  sur  l'Elbe,  avec  franchise  de  droits  et  d'impôts®. 


1.  V.  Schérer,  op.  cit.,  p.  658,  et  II.  Gordier,  Les  débuts  de  la  Compagnie 
royale  de  Suède  dans  VExtrême  Orient  au  xviii'  s.  (Recueil  de  textes  et  do 
traductions  publié  à  l'occasion  du  8*  congrès  des  Orientalistes,  Paris,  1889,  in-8, 
t.  II.  p.  306.) 

2.  M.  de  Beausobre,  Introd.  génér.  à  Vétude  de  la  politique,  des  finances 
et  du  commerce,  Bruxelles,  1791,  t.  II,  p.  92,  note. 

3.  Castonnet  des  Fosses,  L'Inde  fr.  avant  Dupleix,  Paris,  1887,  in-8o,  p.  27. 

4.  Schérer,  op.  cit.,  p.  658. 

5.  Schérer.  op.  cit.,  p.  658-659. 

6.  D'où  le  nom  do  Compagnie  d' Altona,  qui  a  été  donné  aussi  à  cette  nouvelle 
compagnie  des  Indes  orientales. 
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«  Cette  augmentation  de  la  compagnie  de  Copenhague,  dans 
«  le  moment  où  l'Angleterre  et  la  Hollande  faisaient  les  plus 
«  grands  efforts  pour  obtenir  l'extinction  de  la  compagnie 
«  d'Ostende,  révolta  ces  deux  puissances  ;  elles  défendirent 
«  à  leurs  sujets  de  s'y  intéresser,  elles  firent  des  représen- 
«  tations  à  Sa  Majesté  Danoise*.  »  Le  28  août  1728,  le  roi  de 
France  donna  audience  à  M.  Schettard,  plénipotentiaire  du 
roi  de  Danemark  au  congrès  de  Soissons.  Ce  ministre  venait 
soumettre  au  congrès  l'affaire  de  la  compagnie  récemment 
établie  par  son  maître  à  Altona,  pour  le  commerce  des  Indes 
orientales.  Le  roi  de  Danemark  prétendait  n'avoir  fait  que 
transférer  dans  une  autre  ville  le  siège  de  la  compagnie  de 
Copenhague.  Les  Anglais  et  les  Hollandais  regardaient,  au 
contraire,  cette  compagnie  comme  un  établissement  nou- 
veau devant  préjudicier  à  leurs  propres  compagnies  des 
Indes*.  Ces  réclamations,  en  tout  cas,  «  discréditèrent  le 
«  projet  ;  il  tomba  faute  de  souscripteurs,  et  cette  compagnie 
«  qu'on  voulait  rendre  générale  est  restée  dans  les  bornes 
«  d'une  affaire  particulière  et  domestique*.  » 

Le  siège  de  la  société  fut  reporté  à  Copenhague.  Tran- 
quebar  demeura  le  centre  de  la  colonie  danoise  des 
Indes*;  mais  des  comptoirs  furent  établis  sur  le  Gange  et 
dans  les  îles  Nicobar.  Deux  gros  navires  mettaient  chaque 
année  en  rapport  Tranquebar  et  la  Chine.  Les  ventes 
annuelles  de  la  société  montaient  à  un  million  et  demi  de 
rixdales.  Le  fer  de  Norvège,  tel  était  le  principal,  sinon 
l'unique  article  d'exportation  pour  l'Inde.  Quant  aux  retours, 
ils  consistaient  dans  les  produits  habituels  de  l'Inde,  et 
surtout  dans  ses  toiles  peintes  et  ses  étoffes  de  soie\  Plus 


1.  Journal  historique  du  règne  de  Louis  XV,  Paris,  1766,  t.  I,  p.  91. 

2.  Ihid.,  p.  95. 

3.  Ihid.,  p.  91. 

4.  Tranquebar  eut  au  xviii«  siècle  des  alternatives  de  bonne  et  de  mauvaise 
fortune.  En  1772,  au  dire  de  l'abbé  Rajnal.  Trinqucbar  était  redevenu  florissant. 
(V.  Histoire  philosophique  des  Deux  Indes,  Genève.  1780,  in-4o,  1. 1,  p.  565.) 

5.  Schérer,  op.  cit.,  p.  659-660. 
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heureuse  que  ses  devancières,  la  Compagnie  prospérait.  De 
1731  à  1745,  elle  envoya  dans  les  Indes  orientales  et  en  Chine 
31  vaisseaux,  dont  la  charge,  en  argent,  montait  à  3,714,535 
écus  danois  et,  en  marchandises,  à  258,938  écus.  Elle  fit 
rentrer,  dans  la  même  période,  en  Danemark  24  vaisseaux, 
dont  la  cargaison  fut  évaluée  à  7,470,761  écus  *. 

En  1735,  la  Compagnie  augmenta  son  fonds  de  300,000 
écus,  divisés  en  1,600  actions  de  375  écus.  Les  actionnaires 
purent,    en   outre,    s'intéresser   dans   les   armements   de 


navires', 


En  1772,  la  charte  de  la  Compagnie  fut  encore  renouvelée. 
Il  fut  stipulé  que  le  monopole  de  la  Compagnie  n'aurait 
qu'une  durée  temporaire  et  que  tous  les  Danois  pourraient, 
moyennanl  un  certain  droit,  prendre  part  au  commerce  de 
l'Inde.  En  1777  enfin,  ce  droit  fut  aboli,  à  l'occasion  de  Tachât 
par  le  gouvernement  des  biens  et  possessions  de  la  Compa- 
gnie'. 

§  2.  Compagnie  d'Islande. 

Première  compagnie  d'Islande,  1619.  —  Seconde  compagnie,  1647.   Son  fonctionnement. 

On  trouve,  dès  1619,  à  Copenhague,  une  première  corn- 
pagnie  d'Islande  y  mais  elle  ne  se  soutint  guère*.  Quelques 
années  après,  en  1647,  le  roi  Frédéric  III  constitua  sur  des 
bases  plus  sérieuses  une  nouvelle  compagnie  d'Islande,  au 
capital  de  200,000  écus,  divisé  en  cent  actions  de  2,000  écus, 
compagnie  à  laquelle  fut  attribué  le  monopole  du  commerce 
de  l'Islande.  «  Il  n'appartient  qu'aux  vaisseaux  de  cette  Com- 
«  pagnie  de  faire  le  commerce  de  cette  île,  moins  fameuse 
(c  par  son  négoce  que  par  son  célèbre  volcan  de  la  montagne 
«  d'Hécla,  et  par  la  réputation  qu'ont  ses  habitants  d'être  de 
a  grands  magiciens.  Kirkebar,  gros  bourg  ou  petite  ville 

1.  M.  de  Bcausobre,  op.  cit.f  t.  I,  p.  92-93. 

2.  Ibid.,  p.  93. 

3.  Schérer,  op.  cit.,  t.  II,  p.  660. 

4.  M.  de  Beausobre,  op,  cit,,  t.  II,  p.  93. 
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«  d'Islande,  est  un  des  magasins  de  cette  compagnie,  et  la 
a  résidence  de  ses  marchands  et  de  ses  commis  ^  » 

La  Compagnie  portait  en  Islande  des  bas  et  gants  de 
laine,  des  viandes  salées,  du  soufre,  de  gros  draps.  Elle  en 
retirait  de  la  morue  et,  en  dehors  de  cette  pèche,  de  Thuile 
de  chiens  de  mer  et  de  veaux  marins.  Le  commerce  s'y 
faisait  presque  entièrement  par  échange,  conformément  au 
tarif  de  1702. 

Les  vaisseaux  partaient  de  Copenhague  en  mai  et  juin  et 
arrivaient  trois  semaines  après*.  Pour  tous  droits,  la  Com- 
pagnie payait  1  0/0  de  toutes  les  marchandises  d'Islande  qui 
sortent  de  Copenhague  et  l'accise  de  celles  qui  y  sont  débi- 
tées. 


§  3.  Compagnie  du  Nord. 

Sa  fondation  en  1647.  —  Set  établiaMments.  —  Son  commerce. 

La  compagnie  du  Nord  fut  établie  à  Copenhague,  en  1647, 
par  Frédéric  III. 

Ses  établissements  dans  la  Norvège  étaient  considérables. 
Elle  envoyait  encore  ses  vaisseaux  dans  le  Waranger',  d'où 
elle  pénétrait  par  terre  dans  la  Laponie  danoise  et  bien 
avant  dans  la  Laponie  moscovite,  sur  des  traîneaux  tirés  par 
des  rennes. 

Elle  faisait  aussi  des  envois  dans  le  Borandai  et  dans  la 
Sibérie,  où  ses  commis  s'avançaient  pareillement  sur  des 
traîneaux  jusqu'au  Panigorod,  capitale  de  cette  partie  de 
l'empire  moscovite. 

Les  marchandises  propres  au  commerce  de  la  Laponie,  du 
Borandai  et  de  la  Sibérie  étaient  des  rixdales,  du  tabac  et 
des  toiles.  Celles  qu'on  en  tirait  ne  consistaient  qu'en  pel- 

1.  Dict.  du  comm.  de  l'Encycl.  méth.,  t.  I,  p.  699. 

2.  M.  de  Beausobre,  op.  cit.,  p.  93-94. 

3.  Pays  avoisinant  le  port  de  Waranger,  au  sud-ouest  de  Wardhus. 
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leteries,  surtout  en  martres-zibelines  et  en  petits-gris*.  Au 
fond,  cette  compagnie  mérite  à  peine  de  figurer  dans  notre 
ouvrage,  ayant  affecté  plutôt,  sembie-t-il,  le  caractère  d'une 
entreprise  particulière  que  celui  d'une  grande  compagnie 
privilégiée. 


S  4.  Compagnie  des  Indes  occidentales  ou  de  Guinée. 

Sa  création,  arant  1701.  —  Son  monopole.  —  Elle  est  abolie  en  1754. 

C'est  en  1671  que  le  roi  Christian  V  envoya  une  petite 
expédition  aux  Antilles  pour  y  occuper  en  son  nom  l'île 
Saint-Thomas.  Fort  peu  importante  par  elle-même,  vu  son 
exiguité,  l'île  devint,  comme  celle  de  Curaçao,  un  grand 
dépôt  de  marchandises  de  contrebande  à  destination  des 
colonies  espagnoles.  Une  compagnie  appelée  compagnie  de 
Guinée  ou  des  Indes  occidentales  fut  créée,  nous  ne  savons 
à  quelle  époque,  mais  certainement  avant  1701*.  Elle  reçut 
le  monopole  de  la  traite  de  la  poudre  d'or,  du  morfil  et 
des  nègres  à  destination  de  Saint-Thomas. 

Les  colonies  françaises  étaient  souvent  forcées  de  se  pour- 
voir de  nègres  à  Saint-Thomas,  espèce  de  port  franc  ouvert 
à  tous  les  navires  étrangers.  En  1719,  la  compagnie  danoise 
occupa  l'île  voisine  appelée  Saint-Jean;  en  1733  (15  juin), 
elle  acquit,  par  contrat,  de  la  Couronne  de  France  la  cession 
de  l'île  de  Sainte-Croix\ 

Mais  la  Compagnie  abusa  tellement  de  son  monopole  que 
le  gouvernement  la  supprima  en  1754.  Le  roi  de  Danemark 
acheta  pour  2,200,000  écus  tous  ses  établissements,  rem- 
boursa les  actionnaires  et  ouvrit  à  tous  ses  sujets  le  com- 


1.  Nous  résumons  à  peu  près  textuellement  ce  qui  précède  du  Dict.  du  comm. 
de  l'Encycl.  méth.,  l.  1.  p.  699. 

2.  Un  mémoire  rédigé  en  1701  mentionne  l'existence  de  cette  compagnie. 

3.  Schérer,  op.  cit.^  t.  II,  p.  662. 
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merce  de  l'Amérique  et  de  la  Guinée*,  à  quelques  rares  res- 
trictions près*. 


$  5.   Compagnie  du  Groenland. 

Compagnie  du  Groënltnd,  1733.  —  NoqyoIIo  compagnio  formée  en  1747.  —  Elle  prend  le 

nom  de  Compagnie  générale. 

Des  établissements  furent  fondés  en  1733  dans  la  partie 
méridionale  du  Groenland,  au  Nouveau-Hernhut.  Mais  dès 
l'année  suivante,  la  compagnie  du  Groenland  qui  les  avait 
créés  fut  obligée  de  se  séparer,  et  le  Roi  afferma  le  com- 
merce du  Groenland  à  un  négociant  nommé  Séverin'. 

Dès  1747  d'ailleurs,  une  compagnie  nouvelle  se  forma,  au 
capital  de  1,000  actions  de  500  écus.  Elle  reçut  du  Roi  le  pri- 
vilège exclusif  du  commerce  du  Groenland  et  de  la  pêche  de 
la  baleine.  Cette  compagnie  qui  s'appelait  Compagnie  géné- 
rale faisait  encore,  suivant  Tauteur  qui  nous  sert  ici  de 
guide*,  le  commerce  du  Levant  et  la  traite  des  nègres*. 


§  6.  Compagnie  d'Afrique. 

Son  établiMement  en  1755.  —  Sa  prospérité. 

Cette  Compagnie  fut  établie  en  1755  au  capital  de  250,000 


1.  M.  de  Beausobro,  op.  cit.,  t.  I,  p.  94,  note. 

2.  Les  commerçants  n'eurent  comme  ports  de  départ  et  de  retour  pour  les  An- 
tilles que  ceux  do  Copenhague  et  dAltona. 

3.  M.  de  Beausobre,  op.  cit.,  t.  I,  p.  95,  note. 

4.  M.  de  Bcausobre.  ibid. 

5.  En  acceptant  comme  fondé  le  renseignement  fourni  par  M.  de  Beausobre,  la 
compagnie  de  Groenland  aurait  ainsi  fait  concurrence  à  la  compagnie  des  Indes 
occidentales  ou  de  Guinée  pour  la  traite  des  nègres.  En  tout  cas.  c'est  bien  cette 
compagnie,  croyons -nous,  désignée  sous  le  nom  de  Compagnie  générale  du 
commerce  de  Copenhague,  qui  envoya  en  France  en  1770,  pour  y  prendre  un 
chargement  de  sel  de  Brouage,  le  navire  danois  Les  Souhaits  de  Frédéric.  (V. 
aux  Archives  nationales  le  registre  G^  24,  f''  59  r^.^ 
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écus,  divisé  en  500  actions.  Elle  reçut  pour  privilège  exclu- 
sif le  commerce  d'Afrique  depuis  le  36*  jusqu'au  22*  degré  \ 
Elle  prospéra  assez  heureusement.  La  corvette  française 
le  Pandoiir,  qui  visita  en  1786  les  établissements  créés  par 
cette  colonie  sur  la  côte  de  Guinée  entre  Accra  et  Juda,  les 
trouva  en  bon  état.  Les  principaux  comptoirs  étaient  Chris- 
tiansborg,  Ningo,  Ada,  Kesa,  Tels.  Il  en  était  sorti  Tannée 
précédente  4,000  esclaves  sur  8  bâtiments,  dont  4  étaient 
danois.    Ces  nègres  étaient  à  destination  du  Cap  Fran- 


çais*. 


Le  souvenir  de  l'ancienne  compagnie  d'Afrique  a  été  rap- 
pelé de  nos  jours  par  une  compagnie  anglo-franco-danoise, 
ayant  son  siège  social  à  Copenhague,  qui  a  été  constituée 
dans  le  but  «  d'ouvrir  l'Afrique  centrale  au  commerce  et  à 
((  la  civilisation  »,  mais  qui  ne  semble  pas  y  avoir  réussi. 


1.  M.  de  Beausobre,  Introd.  gén.  à  l'étude  de  la  politique,  des  finances 
et  du  commerce,  Bruxelles,  1791,  nouvelle  édition,  t.  II,  p.  95,  note. 

2.  V.  le  Mémoire  de  M.  Ghampagny  contenant  dos  observations  sur  quelques 
points  de  la  côte  de  Guinée  et  sur  la  possibilité  d'j  faire  des  établissements,  Brest, 
6  septembre  1786.  (Archives  du  Ministère  de  la  marine  et  des  colonies.) 


CHAPITRE  III. 


ESPAGNE. 


S  1.  Compagnie  de  l'Assientb  et  de  Barcelone. 

L'Awiente  reste  d'abord  aux  maint  des  étrangère.  —  La  Compagnie  n'eet  établie  en 
Espagne  qu*en  1755.  —  Elle  fonctionne  jusqu'en  1780. 


Incapable  de  fournir  annuellement  à  ses  colonies  le 
nombre  de  nègres  nécessaires,  l'Espagne  dut  de  bonne 
heure  faire  appel  au  concours  des  nations  étrangères.  Dès 
le  début  du  xvi*  siècle,  Charles  V  accorda  aux  Flamands  le 
contrat  d'Assiente y  c'est-à-dire  le  privilège  exclusif  de  fournir 
aux  colonies  espagnoles  de  TAmérique  une  certaine  quan- 
tité de  nègres  d'Afrique  à  des  conditions  avantageuses.  Puis 
les  Espagnols  reprirent  TAssiente  en  1532. 

Philippe  II  le  donna  en  1580  aux  Génois.  De  là,  le  privi- 
lège de  TAssicnte  passa  entre  les  mains  d'une  compagnie 
qui  y  gagna  prodigieusement*;  puis  dans  celles  des  Por- 
tugais. Les  Français  Toblinrent  ensuite.  En  1713,  au  traité 
d'Utrecht,  les  Anglais  prirent  pour  eux  le  privilège  de 
l'Assiente*.  Us  en  furent  dépossédés  plus  tard,  on  le  sait. 


1.  V.  pour  tout  ce  qui  précède  une  note  de  M.  de  la  Roquette,  4"  éditeur  de 
l'Histoire  de  l'Amérique  de  W.  Robertson  (trad.  Suard  et  Morellet).  Paris, 
1828,  in-4«,  p.  365  et  suir. 

2.  On  a  pu  voir  plus  haut  comment  les  Français  et,  après  eux,  les  Anglais  ont 
exécuté  le  contrat  de  l'Assiente.  (V.  ci-dessus  p.  384  et  suiv.,  et  p.  152  et 
suiv.) 
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Les  Espagnols  redevinrent  alors  maîtres  de  leur  com- 
merce avec  les  Indes  occidentales  et  confièrent  à  une  com- 
pagnie espagnole  TAssiente  des  nègres.  Ferdinand  YI  per- 
mit en  1755  à  une  compagnie  de  négociants  formée  à  Bar- 
celone de  faire  des  expéditions  pour  Saint-Domingue, 
Porto-Rico  et  Tîle  de  Sainte-Marguerite  et  d'approvisionner 
de  nègres  ces  colonies.  Mais  il  y  avait  tant  de  restrictions  à 
cette  permission  que  la  Compagnie  n'en  fit  pas  usagée 

Quand  le  bail  de  cette  Compagnie  finit  en  1780,  l'Espagne 
voulut  essayer  de  faire  par  elle-même  la  traite  des  nègres, 
mais  elle  manquait  des  avances  de  fonds  nécessaires.  Elle 
n'avait  ni  bâtiments  construits  comme  ce  commerce  l'exige, 
((  ni  marchandises  propres  à  la  traite,  ni  navigateurs  exer- 
ce ces  à  la  faire,  ni  chirurgiens  qui  connaissent  la  maladie 
«  des  nègres*.  » 

Aussi  l'Espagne  resta-t-elle  toujours,  pour  cet  objet,  à  la 
merci  des  étrangers. 


S    2.    COMPAGNIB     DE    BiSCAYE,    DBS    AnTILLBS    OU    DB    LA    HaVANB. 

Sa  création  en  1725.  —  Sa  raine  rapide. 

Créée  en  1725  pour  fournir  de  nègres  Cuba,  la  compagnie 
de  Biscaye,  des  Antilles  ou  de  la  Havane  s'était  ruinée  dans 
l'accomplissement  de  cette  tâche.  Elle  cédait  très  cher  les 
nègres  aux  colons  de  la  Havane';  aussi  réduisaient-ils 
le  plus  possible  leurs  achats,  au  grand  détriment  delà  mise 
en  valeur  des  plantations. 

En  1765,  l'Espagne  rendit  enfin  la  liberté  à  l'Ile  de  Cuba, 
qui  depuis  a  singulièrement  prospéré^. 

1.  Bourgolng.  op,  cit.,  p.  169. 

2.  Ibid.,  p.  224. 

3.  V.  à  la  Bibliothèciue  Nationale,  le  mw.  fr.  Jofy  de  Fleury  1723,  f»  211  ro 
et  suiv.  (Lettre  datée  de  la  Havane,  13  avril  1748.) 

4.  V.  Bourgolng.    Tableau   de  l'Espagne  moderne,  t.  II.  p.  172,  Paris, 
an  V,  3  vol.  in-8°. 
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S  3.  Compagnie   de   Guipuscoa,  de   Caracas   ou   de  Venezuela. 

La  Compagnie  commence  A  fonctionner  en  1731.  —  Sa  réorganisation  en  1742  et  en  1752. 

Sa  nourelle  extension  en  1776.  —  Ses  succès. 


L'Espagne  avait  perdu  tout  le  commerce  de  Caracas.  De 
1706  à  1722,  il  n'était  pas  arrivé  un  seul  vaisseau  directe- 
ment de  Caracas  à  Cadix.  C'est  la  Hollande  qui  fournissait 
à  l'Espagne  le  cacao  et  le  tabac  de  Caracas  \  quand  Phi- 
lippe V  accorda,  en  1728,  à  un  corps  de  marchands  le  droit' 
de  faire  le  commerce  de  Caracas  et  de  Cumana,  à  condition 
d'équiper  à  leurs  frais  assez  de  vaisseaux  pour  purger  la 
côte  d'interlopes. 

La  Compagnie  ne  commença  guère  ses  opérations  qu'en 
1731;  mais,  dès  ce  moment,  elle  rendit  à  l'Espagne  la  branché 
de  commerce  dont  elle  s'était  laissé  dépouiller,  c'est-à-dire 
le  trafic  du  cacao,  du  tabac  et  des  cuirs.  Le  siège  de  la 
Compagnie  en  Espagne  était  la  province  de  Guipuscoa  et  ses 
magasins  étaient  installés  dans  le  port  du  Passage'.  Les 
retours  ne  se  faisaient  d'abord  qu'à  Cadix,  puis  ils  se  firent 
aussi  à  Saint-Sébastien. 

La  colonie  de  Caracas  n'était  pas  d'ailleurs  absolument 
entre  les  mains  de  la  Compagnie.  Les  habitants  des  Cana- 
ries y  pouvaient  envoyer  tous  les  ans  un  gros  vaisseau  de 
registre  ;  et  Vera-Cruz,  dans  la  Nouvelle  Espagne,  y  faisait 
librement  le  commerce  de  tous  les  ports  compris  dans  la 
charte  de  la  Compagnie.  Cette  concurrence  entretenait  les 
prix  des  marchandises  à  un  taux  modéré. 

La  Compagnie  reçut  en  1742  un  privilège  exclusif  pour 
le  commerce  du  département  de  Caraque  et,  en  1752,  le 


1.  L'Ile  de  Curaçao  servait  (i'entrep6t. 

2.  M.  de  Bourgoing,  op.  cit.,  t.  II,  p.  168-169. 

3.  Sur  la  compagnie  do  Garaqucs  ou  Caracas  en  1739,   v.  aui  Archives  na- 
tionales le  registre  coté  F^'  86,  p.  63. 
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monopole  du  commerce  du  département  de  Maracaybo.  Ces 
deux  provinces  formaient  le  Venezuela*.  Bientôt,  cependant, 
la  mauvaise  administration  de  la  Compagnie  appela  sur  elle 
Tattention  du  gouvernement.  D'Argenson  nous  dit,  à  ce 
propos,  à  la  date  d'août  1750:  «  Sa  Majesté  Catholique  a 
((  remis  absolument  en  règle  la  compagnie  de  Guipuscoa  ou 
«  des  Caraques  ;  on  y  a  donné  un  nouvel  octroi  dont  la  Com- 
«  pagnie  avait  besoin  depuis  la  révolte  de  ces  peuples.  On 
«  équipe  pour  elle  trois  vaisseaux  à  Saint-Sébastien,  et  ils 
«  vont  mettre  à  la  voile*.  »  Quelques  années  après,  la  Com- 
pagnie recevait  une  heureuse  extension.  L'acte  royal  du  19 
novembre  1776  ajouta  la  Guyane,  Tîle  de  la  Trinité  et  celle 
de  Sainte-Marguerite  aux  pays  dont  le  commerce  avait  été 
concédé  à  la  compagnie  de  Caracas. 

Le  Roi  n'accorda  à  la  Compagnie  sur  ces  nouveaux  terri- 
toires que  divers  privilèges  de  commerce,  mais  aucun  mono- 
pole. Malgré  tout,  l'esprit  peu  libéral  de  cette  compagnie, 
le  caractère  oppressif  de  ses  statuts,  sa  mauvaise  admi- 
nistration devaient  rendre  stériles  ces  témoignages  de 
faveur.  La  guerre  avec  l'Angleterre,  lors  du  soulèvement 
des  colonies  d'Amérique,  coûta  à  la  compagnie  espagnole 
une  somme  d'environ  1,500,000  piastres. 

Ruinée  par  un  tel  coup,  la  Compagnie  obtint  d'être  dé- 
chargée des  gardes-côtes  qu'elle  avait  à  entretenir  et  qui 
ne  lui  coûtaient  pas  moins  de  200,000  piastres  par  an.  Depuis 
lors,  elle  commerça  avec  succès  sur  la  côte  de  Caracas'.  Il 
a  paru,  au  siècle  dernier,  une  histoire  de  cette  compagnie, 
de  1728,  époque  de  sa  fondation,  à  1764,  moment  où  l'au- 
teur écrivait*. 


1.  Raynal,  Histoire  philosophique  des  deux  Indes,  Genève,  1780,  in-4o, 
t.  II,  p.  171.  V.  aussi  sur  la  même  compagnie,  ibid  ,  p.  174-177. 

2.  D'Argenson,  Mémoires,  t.  VI,  p.  461. 

3.  Bourgoing,  op.  cit.,  t.  II,  p.  168-169.  V.  aussi,  ibid.,  t.  I,  p.  26. 

4.  Real  compaha  Guipuzcoana  de  Caracas,  noticias  historiales  praticas, 
etc.,  1765,  in-4«. 
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S  4.  Compagnie  de  Saint-Ferdinand  ou  des  Indes  occidentales. 

Sa  fondation  «n  1747.  —  Set  premi«rt  tuccèt. 

Une  autre  compagnie  fut  établie  à  Séville,  par  un  octroi 
du  7  août  1747,  sous  le  titre  de  compagnie  de  Saint-Ferdi- 
nand  ou  des  Indes  occidentales,  pour  se  livrer  au  commerce 
des  Indes  occidentales.  On  exceptait  seulement  de  sa  con- 
cession le  commerce  de  Caraque  et  de  la  Havane.  Elle 
avait  la  faculté,  mais  non  le  monopole,  du  commerce  des 
régions  désignées  sous  le  nom  d'Indes  occidentales.  Ainsi, 
tout  armateur  espagnol  pouvait,  sans  permission  de  la  Com- 
pagnie, envoypr  des  vaisseaux  au  Pérou  ou  au  Mexique*. 
Nous  ne  savons  ce  que  devint  dans  la  suite  cette  compagnie, 
qui  parait  avoir  été  d'abord  assez  florissante. 


§  5.  Compagnie  de  la  Louisiane. 

Ell«  n'est,  A  rrai  dire,  qu'un  projet  formé  par  Beaumarchais. 

Ce  n'est  que  pour  mémoire  que  nous  mentionnons  ici 
celte  Compagnie  de  la  Louisiane,  Elle  n'a  guère  existé  jamais 
qu'à  l'état  de  projet.  Beaumarchais  avait  conçu  le  dessein 
de  cette  fondation,  et  parmi  les  nombreuses  aventures  com- 
merciales et  industrielles  qu'a  courues  Tillustre  écrivain, 
celle-ci  n'est  certainement  pas  la  moins  curieuse. 

L'Espagne,  qui  avait  été  forcée,  lors  du  traité  de  Paris 
(1763),  d'échanger  la  Floride  contre  une  partie  de  la  Loui- 
siane, ne  savait  guère  que  faire  de  sa  nouvelle  acquisition  ; 
il  fallait  de  l'argent  pour  la  mettre  en  valeur  et  l'argent 


1.  Les   intérêts    des    nations  de  V Europe  développés  relativement    au 
commerce  [par  J.  Accarias  de  Sérionne],  Paris,  in-4<>,  1766,  t.  I,  p.  354-355. 
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manquait^  Beaumarchais  se  chargea,  dans  ces  conditions, 
de  fonder  avec  des  capitaux  français  une  Compagnie  de  la 
Louisiane, 

Il  partit  donc  pour  Madrid  avec  200,000  francs  en  lettres 
de  change  que  lui  avait  remises  Pâris-Duverney.  «  On  voit 
«  par  les  Instructions  secrètes  qu'il  adressait  à  ses  commet- 
«  tants  français  et  que  possèdent  les  archives  de  la  Comédie- 
«  Française,  de  quelle  façon  il  entendait  procéder  dans  son 
«  entreprise.  Il  prenait  l'engagement  d'approvisionner  et 
«  de  fortifier  la  Nouvelle-Orléans  et  d'autres  places,  de  les 
«  mettre  à  couvert  de  toute  insulte,  de  les  protéger  contre 
((  les  convoitises  anglaises.  Son  intention  était  de  n'en 
«  rien  faire,  car,  disait-il,  nous  sommes  des  commerçants 
«  et  non  des  ministres,  et  nous  n'avons  à  nous  occuper 
«  que  du  succès  de  notre  compagnie  ;  tout  promettre  et  ne 
«  rien  tenir,  ajoutait-il,  telle  doit  être  notre  devise.  Son 
«  vrai  projet  était  d'accaparer  le  commerce  des  noirs  dans 
«  les  colonies  espagnoles,  et  tout  le  commerce  de  contre- 
ce  bande  ;  et  à  cet  effet,  il  se  proposait  de  fortifier  un  îlot 
«  situé  à  l'embouchure  du  Mississipi,  pour  y  établir,  à 
«  l'abri  de  défenses  solides,  des  entrepôts  et  des  magasins.  '» 

Il  voulait  en  un  mot  s'assurer  tous  les  profits  illicites 
compatibles  avec  l'entreprise  projetée  et  se  dispenser  des 
charges  qu'il  se  donnait  l'air  d'accepter.  Il  savait  la  lenteur 
des  affaires  à  Madrid  et  celle  des  enquêtes.  Dix  ans  s'écoule- 
raient bien,  pensait-il,  avant  que  la  Cour  espagnole  s'aperçût 
qu'il  la  bernait.  Mais  il  quitta  l'Espagne  bientôt  après,  plus 
pauvre  qu'il  n'y  était  entré,  ses  mines  éventées,  ses  batte- 
ries démontées. 


1.  G.  Valbert,  Revue  des  Deux  Mondes,  du  !«'  février  1886.  p.  686,  d'après 
((  Beaumarchais,  eine  Biographie  von  Anton  Bettelheim  »  (Francfort-sur- 
le-Main,  1889.  1  vol). 

2.  G.  Valbert,  ibid. 

29 
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§  G.  Compagnie  dbs  îles  Philippines. 

Sa  fondation  en  1784.  —  Vasto  champ  ourert  i  la  Compagnie  en  Asie  et  e.i  Amérique.  — 

Succèt  do  SCS  opérations. 

Il  était  depuis  longtemps  question  en  Espagne  d'ouvrir 
des  relations  directes  d'affaires  entre  la  métropole  et  les 
îles  Philippines  \  quand  une  junte  spéciale  fut  convoquée 
en  juillet  1784,  à  l'instigation  d'un  Français,  Cabarrus,  pour 
aviser  aux  moyens  de  réaliser  enfin  ces  vieux  desseins.  La 
junte,  composée  de  divers  membres  importants  de  TAdmi- 
nistration,  sous  la  présidence  du  Ministre  des  Indes,  pro- 
posa de  former  pour  le  commeire  des  Philippines  «  un 
«  fonds  de  huit*  millions  de  piastres  fortes,  partagé  en 
«  32,000  actions  de  250  piastres  chacune'.  »  Puisant  ainsi  à 
leur  source  les  marchandises  de  Tlnde,  TEspagne  les  au- 
rait, disait-on,  à  bien  meilleur  compte. 

Le  Roi,  approuvant  le  projet  de  la  junte,  constitua  pour 
25  ans  la  nouvelle  Compagnie.  Il  lui  accordait  le  privilège 
exclusif  de  faire  le  commerce  d'Asie  et  de  le  combiner  avec 
celui  d'Amérique.  La  cédule  royale  pointait  que  les  bâti- 
ments de  la  Compagnie  «  partiraient  de  Cadix,  doubleraient 
«  le  cap  de  Ilorn,  feraient  échelle  sur  les  côtes  du  Pérou,  y 
((  prendraient  les  piastres  nécessaires  pour  ses  achats,  se 
«  l'cndiaient  aux  Philippines  à  travei'S  la  mer  du  Sud  et  rap- 
«  porleraiiînt  leurs  retours  directement  à  Cadix,  en  prenant 
«  leur  roule  par  le  cap  de  Bonne-Espérance*.  » 


1.  V.  sur  ce  sujet  et  sur  la  compagnie  des  Indes  orientales  quon  projeta  un 
moment  d  établir  en  faveur  du  commerce  dos  Philippines,  les  «  Intérêts  des  na~ 
«  tions  de  l'Europe  dé^'eloppés  relativement  au  commerce,  »  Paris.  1766, 
t.  I.  in-'fO,  p.  35'i-356.  Dès  1733,  le  proj(!t  d'une  compagnie  des  lies  Philippines 
avait  été  favorablement  accueilli  par  le  pays. 

2.  Les  Irjductours  de  Schérer,  op.  cit.,  p.  238,  disent  six  millions. 

3.  Bourgoing.  op.  cit.,  p.  236-237. 

4.  Bourgoing,  op.  cit.,  p.  237-238. 
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La  Compagnie  n'avait  pas  le  privilège  du  commerce 
d'Inde  en  Inde,  et  Manille  était  port  franc.  Ainsi  restreinte 
dans  ses  opérations*  et  dépourvue  d'indépendance,  exposée 
à  l'intervention  continuelle  et  parfois  violente  du  gouver- 
nement, ((  la  Compagnie  se  trouva,  surtout  après  la  chute 
«  de  Cabarrus  en  1790,  hors  d'état  de  remplir  une  mission 
«  qui,  dans  d'autres  circonstances  et  sous  l'empire  d'autres 
<(  maximes,  aurait  sans  doute  assuré  à  l'Espagne  une  part 
(c  assez  considérable  et  assez  avantageuse  dans  le  com- 
«  merce  des  Indes  orientales.  Elle  ne  fit  que  végéter  et 
«  tomba,  de  môme  que  la  banque  de  Saint-Charles,  lors  de 
«  la  guerre  avec  la  France,  sous  Napoléon*.  » 

La  Compagnie  tomba  effectivement  sous  Napoléon;  mais 
sa  situation  n'était  pas  mauvaise  à  ce  moment.  Depuis  plu- 
sieurs années  les  bilans  étaient  satisfaisants.  En  1792,  ils 
accusaient  des  bénéfices;  en  1795,  un  gain  de  près  de 
22  millions  de  réaux^.  Sa  flotte  comprenait  une  vingtaine 
de  vaisseaux.  Les  expéditions  se  faisaient  de  Cadix  à  Cara- 
cas, Maracaybo  et  Lima. 


Il  existait  encore  en  Espagne  des  corporations  closes  qui 
offrent  plus  d'une  analogie  avec  des  compagnies  de  com- 
merce et  dont  nous  devons  mentionner  au  moins  le  nom. 

Telles  furent  les  associations  formées  par  les  marchands 
de  Séville,  depuis  Charles-Quint,  et  par  ceux  de  Mexico  et 
de  Lima,  depuis  Philippe  II*.  Telles  furent  encore  la  société 
que  des  Espagnols  créèrent  sous  lé  nom  de  Compagnie 
de  commerce  des  Indes,  vers  1664,  avec  le  concours  de 
divers  princes  d'Allemagne^   celles  qu'Albéroni  projetait 


1.  M.  de  Bourgoing  donne  des  détails  assez  intéressants  sur  les  premières  expé- 
ditions de  la  Compagnie  (v.  p.  238-241). 

2.  V.  Schérer,  op.  cit.,  not.  des  traducteurs,  t.  II,  p.  239. 

3.  Bourgoing,  op.  cit.,  p.  242-2^3. 

4.  P.  Leroy- Beaulieu,  De  la  colonisation,  etc.,  4«  éd.,  p.  31. 

5.  P.  Clément,  Correspondance  de  Colbert,  t.  II,  2«  partie,  p.  429. 
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d'ériger  en  1721,  l'une  orientale,  Tautre  occidentale,  pour 
le  commerce  de  la  seule  nation  espagnole  ^,  et  celle  que  le 
ministre  Patinho  voulait  établir  en  1733  à  Manille'. 

C'est  à  dessein  que  nous  ne  citons  pas,  parmi  ces  asso- 
ciations, la  compagnie  de  la  Banque  de  Saint-Charles,  qui 
fonctionnait  encore  à  la  Révolution  et  qui  n'était  qu'une 
société  financière.  Mentionnons  enfin,  en  terminant,  un 
projet  que  forma  le  gouvernement  espagnol,  en  1791,  lors- 
qu'il était  sur  le  point  de  traiter  avec  le  Dey  au  sujet  de  la 
restitution  définitive  à  la  Régence  d'Oran  et  de  Mers-el- 
Kébir.  Il  demandait  en  retour  l'établissement  à  Oran  d'une 
compagnie  de  commerce  espagnole  semblable  à  la  compa- 
gnie française  d'Afrique  et  offrait,  en  échange  de  cette  con- 
cession, une  redevance  annuelle  de  120,000  livres^.  Mais 
le  projet  n'eut  pas  de  suites. 


1.  Lettre  écrite  à  M.  le  marquis  N.  à  Gônes  par  un  prélat  do  Rome,  le  19  juillet 
1721  (citée  d'après  le  ms.  n^*  657  do  la  Bibliothèque  de  l'Arsenal  dans  l'article 
Albekoni  do  la  Biographie  générale  de  Didot,  t.  I.  col.  565.) 

2.  Bourgoing,  op.  cit.,  p.  234.  M.  Castonnet  des  Fosses  donne  cette  compt- 
gnie  comme  ayant  été  fondée  on  1733  sous  le  nom  do  compagnie  des  Indes. 
(Dupleix,  ses  expéditions  et  ses  projets,  Paris,  1888,  in-S®,  p.  66.) 

3.  E.  Plantct,  Correspondance  des  deys  d'Alger  avec  la  cour  de  France , 
Paris,  1889,  t.  II,  p.  410,  note  2. 


CHAPITRE  IV. 


ITALIE. 


S  1.  Compagnie  Génoise  des  Grilles. 

Elle  est  formée  dhè  1580  pour  roarnir  les  nègres  néoeaialrei  i  rAmérlque  etpegnole. 

Ainsi  se  nommait  à  Gênes  une  association  formée,  au 
moins  dès  1580,  pour  la  traite  des  nègres  nécessaires  à 
l'Amérique  espagnole.  «  Cette  compagnie  a  été  longtemps 
«  la  seule  qui  y  ait  fait  ce  commerce,  et  c'était  elle  qui 
((  fournissait  tous  ceux  qui  étaient  nécessaires  pour  le 
ce  Pérou,  où  ils  étaient  envoyés  de  Porto-Bello,  port  célèbre 
«  de  la  mer  du  Nord*.  » 

Aux  Génois  succédèrent  les  Anglais  et  les  Hollandais. 
Puis  les  Portugais  entreprirent  ce  commerce.  Il  passa  de 
leurs  mains  en  celles  des  Français.  Lors  des  traités  d'Utrecht , 
les  Anglais  s'assurèrent  le  bénéfice  de  TAssiente  (1713). 

Ce  qui  est  à  noter  ici,  c'est  qu'au  début  l'Assiente  a  été 
confiée  à  la  compagnie  génoise  des  Grilles. 

§    2.    Compagnie    Génoise    du    Levant. 

Elle  est  fondée  en  1664.  —  Elle  décline  aprée  1670. 

C'est  en  1645  que  les  Génois  eurent  la  première  idée  de 
la  compagnie  de  commerce  qu'ils  fondèrent  plus  tard.  Les 

1.  Dict.  du  comm .  de  VExicjcl.  méth.,  t.  I,  p.  700. 
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Français  portaient  alors  dans  le  Levant  des  pièces  de  cinq 
sols  dont  les  Turcs  se  servaient  tant  comme  monnaie 
que  comme  ornement  pour  les  femmes.  Jaloux  de  ce  com- 
merce, les  Génois  fabriquèrent  de  semblables  pièces  et 
constituèrent  en  lG6i  une  Cotnpagnie  du  Levant  à  rcffet  d'y 
commercer  sous  leur  propre  bannière. 

Le  marquis  Durazzo,  Tun  des  principaux  intéressés  de  la 
nouvelle  compagnie,  se  rendit  à  Constantinople  une  pre- 
mière fois  incognito,  une  seconde  fois  publiquement  et  avec 
le  caractère  d'ambassadeur  de  la  République  de  Gènes. 
Aidé  du  crédit  des  ministres  d'Allemagne  et  d'Autriche,  il 
obtint  du  grand  vizir  des  capitulations,  malgré  les  récla- 
mations de  M.  de  Lahaye  ûls,  alors  ambassadeur  de 
France. 

La  compagnie  génoise  fit  assez  bien  ses  affaires  jusqu'en 
1670  où  le  décri  de  la  monnaie  de  cinq  sols  amena  la  déca- 
dence de  l'association.  Elle  ne  cessa  plus  de  languir, 
depuis  ce  moment.  «  A  peine  voit-on,  écrit-on  au  xviii* 
«  siècle,  de  temps  en  temps  quelque  vaisseau  génois  [venir] 
((  dans  les  échelles  du  Levant  pour  y  faire  un  assez  misé- 
«  rable  commerce*.  » 


§  3.   Société  db  la  mbr  Rougb. 

Ella  est  formée,  vers  1787,  i  Paris,  sous  pavillon  sarde. 

Nous  pensons  devoir  ranger  parmi  les  compagnies  de 
commerce  italiennes  la  Société  pour  le  commerce  de  la  mer 
Rouge  et  de  Vlndcy  qui  fut  formée  à  Paris  vers  1787,  parce 
qu'elle  demanda,  dès  sa  création,  à  commercer  sous  pavil- 
lon sarde.  La  raison  de  cette  demande  est  facile  à  deviner  : 
le  privilège  exclusif  de  la  compagnie  fi'ancaise  des  Indes 
n'aurait  pas  permis  à  la  nouvelle  association  de  fonctionner. 

1.  Dict.  du  comm.  de  l'Encjcl.  méth.,  t.  I.  p.  700.  Ce  qui  précède  est  résumé 
d'après  le  même  recueil. 
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La  Société  de  la  mer  Rouge  était  formée  pour  9  ans.  Elle 
avait  le  chevalier  Dimpfel  pour  secrétaire  du  comité  de 
direction.  La  maison  commanditaire  était  à  Marseille.  Elle 
avait  comme  raison  sociale  :  «  Guys  cousin  et  compagnie  V  » 

Nous  ne  savons  quel  fut  le  sort  de  la  nouvelle  entre- 
prise qui  n'était  d'ailleurs,  à  vrai  dire,  qu'une  entreprise 
absolument  privée  et  à  peine  digne,  à  ce  titre,  d'une  men- 
tion dans  cet  ouvrage.  Il  est  très  probable  qu'elle  ne  résista 
pas  aux  commotions  politiques  qui  signalèrent  en  France  et 
en  Europe  la  fin  du  xviii"  siècle. 


1.  V.  aux  Arch.  nat.  les  papiers  Seymour  (T  938,  6"  liasse). 


CHAPITRE   V. 


POLOGNE. 


S    1.    COMPAGMB    DB    TuRQUIB. 


Goropagnio  d«  Turquie,  fondée  à  la  fin  du  ztui*  siècle,  dans  l'Ukraine  Polonaise. 
—  Principaux  adhérents.  —  Opérations  de  la  Compagnie. 


A  la  fin  du  xviii*  siècle,  une  compagnie  do  commerce 
était  établie  dans  l'Ukraine  polonaise.  Comme  la  société 
avait  retiré  des  avantages  assez  considérables  de  son  com- 
merce à  Constantinople,  plusieurs  seigneurs  se  réunirent 
pour  lui  donner  de  nouveaux  agrandissements.  La  Gazette 
de  France  du  4  juin  1784)  à  laquelle  nous  empruntons  ces 
renseignements  d'après  des  nouvelles  de  Pologne,  du  10  mai 
1784,  nous  indique  le  nom  des  principaux  de  ceux  qui  s'as- 
socièrent à  cette  fin. 

C'étaient,  notamment,  le  prince  Jablonowski  et  le 
prince  Czartoriski. 

La  Compagnie  chargeait  de  blé,  de  bois,  de  salpêtre 
et  de  potasse  des  bâtiments  sur  le  Dniestr,  à  destination  de 
la  mer  Noire,  et  faisait  vendre  à  Constantinople  ces  divers 
produits. 


CHAPITRE  VI. 


PORTUGAL. 


§  1.  Compagnie  du  Brésil. 

Sa  création  en  1648.  —  Nature  de  ses  opérations. 

En  dehors  de  la  compagnie  d'Afrique  ou  du  Brésil  fondée 
en  1724,  et  dont  nous  nous  occupons  ci-après  (v.  §  2),  il  a 
existé  en  Portugal,  dès  le  xvii®  siècle,  une  compagnie  des- 
tinée à  commercer  avec  le  Brésil  et  appelée  de  ce  chef  Com- 
pagnie du  Brésil. 

C'est  en  1648  que  Jean  IV  créa  cette  compagnie,  sur  le 
modèle  de  la  compagnie  hollandaise  des  Indes  occidentales. 

«  Celte  société  faisait  partir,  chaque  année,  au  mois  de 
<(  mars,  d'Oporlo  et  de  Lisbonne  une  flotte  commune  à  ces 
«  deux  ports. 

((  Trente  navires  étaient  destinés  pour  Bahia,  alors  capi- 
«  taie  du  Brésil,  autant  pour  Fernambouc,  vingt  pour  Rio 
«  de  Janeiro  et  sept  pour  le  Para.  Le  tonnage  de  ces  navi- 
((  res  était  notablement  supérieur  à  celui  des  bâtiments  que 
«  Ton  expédiait  précédemment  dans  Tlnde.  Mais  il  ne  faut 
«  pas  perdre  de  vue  la  diff'érence  de  volume  et  de  poids 
«  entre  une  cargaison  d'épices  et  de  soieries  et  une  cargai- 
«  son  de  sucre  et  de  bois  de  teinture.  Au  mois  de  septem- 
«  bre  de  Tannée  suivante,  tous  ces  navires  se  réunissaient 
«  à  Bahia  pour  retourner  dans  la  métropole.  Six  bâtiments 
«  de  guerre  escortaient  la  flotte  marchande*.  » 

1.  Schérer,  op.  cit.,  l.  II,  p.  163-164  (d'après  SchaelTer,  Histoire  du  Portugal). 
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Ajoutons  qu'aucun  navire  ne  pouvait  se  rendre  du  Portu- 
gal au  Brésil  ou  en  revenir  qu^avec  la  flotte  de  la  Compagnie. 

§  2.  Compagnie  d'Afriqub  ou  du  Brésil. 

Elle  Mt  établie  en  17^4.  —  Elle  doit  fournir  aux  colonies  portugaises  d*Améric|ue  les 

nègres  dont  elles  ont  besoin. 

La  compagnie  dont  il  est  question  fut  établie  en  1724' 
en  vue  d'assurer  aux  colonies  portugaises  établies  au  Bré- 
sil la  fourniture  des  nègres  qui  leur  étaient  nécessaires. 
Elle  n'était  pas  la  première  que  le  pays  eût  vue  naître.  Une 
compagnie  privilégiée  avait  été  formée,  en  effet,  par  le  roi  de 
Portugal,  dès  1648'.  (V.  ci-dessus,  S  1.) 

Voici  l'analyse  des  lettres  royales  de  création  de  1724. 
Elles  portent^  :  «  1^  Que  la  nouvelle  compagnie  s'engage  à 
((  faire  construire  à  ses  dépens  une  forteresse  à  l'embou- 
«  chure  de  la  rivière  d'Angre,  vis-à-vis  l'ile  de  Corisco  qui 
((  appartient  au  roi  de  Bénin,  proche  de  la  côte  Gabon,  au- 
(c  trement  appelée  Congo,  à  la  hauteur  d'un  degré  trente 
(c  minutes  de  latitude  septentrionale. 

«  2**  Qu'elle  fournira  telle  quantité  de  nègres  dont  les 
((  plantations  portugaises  de  l'Amérique  auront  besoin. 

«  3*^  Qu'il  ne  sera  permis  à  aucun  vaisseau  portugais  ni 
«  môme  étranger  d'aller  négocier  sur  cette  côte,  à  peine 
((  de  confiscation  des  bâtiments  et  des  marchandises. 

((  4^  Que  si  néanmoins  quelques  vaisseaux  y  abordaient 
«  parla  tempête,  ou  autre  cas  de  contrainte,  les  commis  de 
«  la  Compagnie  leur  pourraient  permettre  de  prendre  de 
«  l'eau  et  môme  pourraient  leur  vendre  les  vivres  dont  ils 
«  auraient  besoin,  sans  néanmoins  leur  accorder  d'y  faire 
«  aucun  commerce. 


1.  M.  de  Beausobre,  op.  cit.,  p.  965,  dit  à  tort  cpie  ce  fut  en  1723. 

2.  Les  autours  se  trompent  donc  qui  soutiennent  que  jusqu'au  zviii«  siècle  il  n'y 
a  pas  eu  de  compagnies  restrictives  en  Portugal. 

3.  Dict.  du  comm.  del'Encjcl.  méth.,  t.  I,  p.  668-669. 
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«  5®  Que  la  concession  durera  quinze  années  entières  et 
«  consécutives  après  lesquelles  il  sera  loisible  à  Sa  Majesté 
«  Portugaise  d'en  prolonger  le  terme  ou  de  rentrer  en 
«  possession  du  pays  concédé. 

«  6**  Enfin  que,  dans  ce  dernier  cas,  ladite  Majesté  pourra 
«  reprendre  les  forts,  artillerie,  vaisseaux  et  autres  effets 
«  de  la  Compagnie,  en  les  lui  payant  argent  comptant,  sui- 
te vant  Testimation  qui  en  sera  faite.  » 

Quelque  temps  après  que  ces  lettres  eussent  été  rendues 
publiques,  la  nouvelle  compagnie  fit  paraître  et  afficher  à 
Lisbonne  les  conditions  auxquelles  on  pouvait  souscrire  à 
ses  actions. 

Ces  conditions  sont  exposées  en  douze  articles  dont  les 
principaux  sont  :  que  les  fonds  ne  seront  que  d'un  million 
de  crusades;  que  les  actions  vaudront  mille  crusades  cha- 
cune; que  ceux  des  actionnaires  qui  ne  feront  pas  exactement 
les  payements  aux  termes  prescrits  perdront  les  avances 
qu'ils  auront  déjà  faites  ;  que  la  Compagnie  paiera  à  ses 
actionnaires,  un  an  après  la  première  entreprise,  un  divi- 
dende de  5  0/0  de  la  somme  capitale  qu'ils  auront  fournie, 
et  les  dividendes  à  prendre  sur  les  profits  que  la  Compa- 
gnie retirera  de  son  commerce;  enfin,  que  le  chef  comman- 
dant général  qui  a  entrepris  de  former  cette  compagnie 
tirera  14  0/0  sur  les  profits  qu'elle  fera,  sur  lesquels  il  se 
charge  de  payer  les  commis  et  autres  personnes  qu'il  jugera 
à  propos  d'employer  sur  les  côtes  d'Afrique,  à  Lisbonne, 
au  Brésil  ou  ailleurs. 

Nous  ne  savons  quelles  furent  les  destinées  de  cette  com- 
pagnie. 


§    3.     COMPAGNIB    DU    HaUT-DoURO,    OU     DES    MARCHANDS    DE    VIN 

DE  Porto. 

Elle  est  créée  vers  1752.  —  Son  monopole  absurde.  —  Se  chute. 

C'est  vers  1752  que  M.  de  Pombal  érigea  en  monopole 
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l'exportation  des  vins  en  créant  la  Compagnie  du  H aut-Douro 
ou  des  Marchands  de  vin  de  Porto,  au  capital  de  trois  millions, 
divisé,  dit  Tabbé  Raynal,  en  200  actions  de  2,500  1.  a  Cette 
(c  compagnie  obtint  le  privilège  incroyable  d'accaparer 
<c  à  un  prix  minime  les  vins  de  tous  les  propriétaires 
<(  de  vignobles  sur  le  Haut-Douro.  Pombal  s'en  fît  nom- 
ce  mer  directeur,  avec  une  pari  dans  le  produit  de  la  vente 
(c  de  chaque  barrique.  Il  prescrivit  de  plus  qu'aucun 
a  habitant  de  Lisbonne  et  de  la  province  d'Estramadure  ne 
«  prêtât  d'argent  à  intérêt  qu'au  directeur,  et  cet  ordre  fut 
((  maintenu  en  vigueur  jusqu'à  ce  que  la  société  eût  réuni 
«  dans  ses  mains  1,300,000  cruzades.  Il  s'ensuivit  que  beau- 
ce  coup  de  familles,  obligées  de  livrer  leurs  vins  à  vil  prix*, 
(C  furent  réduites  à  la  mendicité  ;  que  beaucoup  d'autres, 
a  prévoyant  le  même  sort,  arrachèrent  leurs  vignes;  de  là 
«  une  révolte  générale  qui  fut  comprimée  avec  rigueur.  La 
«  Compagnie  maintenue  non  seulement  conserva  ses  pri- 
«  vilèges,  mais  obtint  en  outre  la  faculté  nouvelle  de  dis- 
«  tiller  l'eau-de-vie.  *.  » 

Jamais  monopole  plus  absurde  ne  fut  accordé  à  une  com- 
pagnie. L'avidité,  l'arrogance  de  ses  agents  n'étaient  pas 
moins  étonnantes  et  moins  insensées.  L'émeute  à  laquelle 
il  vient  d'être  fait  allusion  et  qui  se  produisit  à  Oporto,  le 
23  juillet  1757,  entraîna  des  poursuites  criminelles  contre 
478  individus  et  coûta  la  vie  à  17^ 

Ce  n'est  qu'à  la  mort  de  Pombal  que  la  Compagnie  dispa- 
rut et  avec  elle  une  situation  intolérable  pour  le  pays  dont 
elle  ruinait  l'industrie  vinicole. 


1.  Le  meilleur  vin  était  vendu  obligatoirement  à  la  Compagnie  156  1.  5  s.  le 
tonneau,  le  moiiulrc  125  l.  (Abbc  Raynal.  Histoire  philosophique  des  Deux 
Indes,  Genève.  1780,  in-4«.  t.  II.  p.  405-406). 

2.  Schércr,  op.  cit.,  t.  II.  p.  178-179. 

3.  Article  de  M.  Michel  Chevalier  sur  le  Marquis  de  Pombal,  brochure  de 
Fr.  L.  Gomès.  (V.  la  Revue  des  Deux  Mondes,  du  l»"*  septembre  1870.) 
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§  4.  Compagnie  d'Oporto. 

Créée  en  1755,  elle  n*a  eu  qu*un  semblant  (i*existence. 

C'est  au  marquis  de  Pombal  qu'est  encore  due  la  création 
de  la  Compagnie  d'Oporto.  Il  l'institua  en  1755  pour  protéger 
le  commerce  du  vin  d'Oporto  que  les  négociants  falsifiaient 
fréquemment.  Elle  n'eut  qu'une  existence  éphémère. 

§  5.  Compagnie  du  Para  et  du  Maragnon. 

Elle  est  instituée  en  1755.  —  Elle  est  remplacée  en  1759  par  la  compagnie  de  Femambuc. 

Le  marquis  de  Pombal  attribua,  le  6  juin  1755,  le  mono- 
pole du  commerce  du  Brésil  à  une  Compagnie  dite  du  Para 
ou  du  Grand  Para  et  du  Maragnon,  au  grand  préjudice  du 
public.  La  Compagnie  était  fondée,  dit  l'abbé  RaynaP,  au 
capital  de  3,000,000  1.,  divisé  en  1,200  actions.  Schérer  dit 
que  cette  compagnie  et  celle  de  TAmazone  (dont  nous 
n'avons  trouvé  nulle  trace  ailleurs)  «  ne  comptèrent  qu'un 
petit  nombre  de  membres'  ».  Quoi  qu'il  en  soit,  cette  créa- 
tion eut  pour  résultat  d'entraver  le  commerce  du  Brésil.  La 
production  de  cette  colonie  se  restreignit  dans  une  propor- 
tion considérable.  Le  commerce  de  Para,  qui  occupait  aupa- 
ravant 13  ou  14  vaisseaux,  n'en  occupa  plus  depuis  la  création 
de  la  Compagnie  en  1755'  que  4  ou  5*.  Le  public  réclama 
vainement.  Le  mémoire  qui  fut  rédigé  à  ce  propos  n'eut 
d'autre  effet  que  de  faire  exiler  ou  déporter  l'avocat  qui 
l'avait  rédigé,  et  les  membres  du  comité  de  Lisbonne  qui 
l'avaient  signé  '. 

La  compagnie  du  Para,  s'il  faut  en  croire  Schérer,  n'eut 

1.  Abbé  Raynal,  op.  cit.^  t.  II,  p.  406. 

2.  Schérer,  t.  II,  p.  178. 

3.  M.  de  Bcausobro  (o^.  cit.,  p.  96)  et  Schérer  (t.  Il,  p.  166)  adoptent  cette 
date  de  1755. 

4.  P.  Leroy-Beaulieu,  De  la  colonisation,  etc.,  4«  éd.,  p.  61. 

5.  Michel  Chevalier,  article  cité  plus  haut. 
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qu^une  très  courte  durée  :  elle  aurait  été  remplacée,  en 
1759,  par  une  compagnie  dite  de  Fernambouc,  constituée  au 
capital  de  3,500,000  1.  divisé  en  3,400  parts.  Elle  pouvait 
vendre  les  marchandises  45  0/0  plus  cher  qu'elles  ne  lui 
avaient  coûté  à  Lisbonne'. 


Nous  devons  joindre  aux  renseignements  si  peu  complets 
qui  précèdent,  et  dont  nous  sommes  les  premiers  à  sentir 
rinsuilisance,  les  indications  suivantes  : 

l*  Dès  le  XVI*  siècle,  des  compagnies  de  marchands  ont 
existé  en  Portugal. 

Kn  juin  159G,  une  expédition  hollandaise  arriva  à  Java. 
Elle  y  rencontra  Fopposition  d'une  compagnie  de  marchands 
portugais  établis  à  Rantam,  capitale  de  File.  Cette  Compa- 
gnie n'était,  peut-être,  qu'une  compagnie  privée. 

•?*  Le  Portugal  avait,  à  la  fin  du  xvii'  siècle,  la  fourniture 
des  nègres  d'Espagne,  autrement  dit  de  l'Assiente.  C'était 
la  compagnie  royale  de  Guinée  qui  dirigeait  le  commerce. 
Qu'était  cette  compagnie  portugaise  ?  Là  encore,  nous 
sommes  réduits  aux  conjectures.  Tout  ce  que  nous  savons, 
c'est  que  le  10  novembre  ITOl,  fut  proclamée  la  rescision  du 
contrat  qui  avait  accorde  à  la  compagnie  l'Assiente  d'Es- 
pagne. On  a  vu,  plus  haut,  que  ce  fut  une  compagnie  fran- 
çaise qui  succéda  à  la  compagnie  portugaise  dans  la  four- 
niture des  nègres  à  destination  des  colonies  espagnoles. 
,V.  Livre  III,  chap   IV,  S  8. 

3*  En  1731,  le  roi  de  Portugal  donna  à  une  compagnie 
l'autorisation  d'envover  un  navire  faire  un  vovaiire  à  Surate 
et  à  la  cote  de  Coromandel,  sans  permettre  la  concurrence. 
Mais  il  s'agissait  là  très  probablement  d'une  compagnie 
privée  et  qui  ne  reçut  qu'une  fois  cette  autorisation '. 

1.  Alibé  Rarnal.  op.  cit..  t.  II.  p.  406 

2.  H  Cordier  l.n  Comp*i^ni*  suédoise  dfS  Indes  orientales  au  XVI ih 
siècle.  (Recueil  Je  teite»  et  do  traduction»  (Hibtiê  à  l  occasion  du  8*  contrrè»  des 
OritfiilAlisten.  Pari*.  1889.  in-8'\  l    II,  p   305  ) 


CHAPITRE  VII. 


PRUSSE. 


§  1.  Compagnie  d'Afrique,  de  Brandebourg  ou  d'Emden. 

Première  compagnie,  vers  1683.  —  SecoDde  compagnie  en  1697.  —  Elle  disparaît  en  1723. 

—  Essais  de  reconstitution  en  1768. 

En  1683,  Télecteur  de  Brandebourg,  Frédéric-Guillaume, 
réussit  à  armer  une  petite  escadre  dans  le  port  de  Pillau  et 
à  fonder  une  Compagnie  d'Afrique, 

Les  querelles  des  états  de  Frise  avec  la  duchesse  Chris- 
tine-Charlotte permirent  bientôt  à  Télecteur  d'entrer  à  Em- 
den*.  Il  se  hâta  d'y  transférer  la  compagnie  établie  à  Pillau, 
et  elle  prit  le  nom  du  nouveau  port. 

Cette  compagnie  eut  d'assez  heureux  débuts.  Elle  établit 
sur  les  limites  de  la  côte  d'Or  et  de  la  côte  d'Ivoire  le  fort 
de  Frédericksbourg,  et  ses  vaisseaux  vinrent  faire  la  traite 
le  long  de  ces  côtes.  Ils  entraient  quelquefois  dans  les 
eaux  des  possessions  françaises.  Les  Français  établis  au 
Sénégal  saisirent  ainsi  en  1685,  pour  commerce  interlope, 
non  loin  du  cap  Blanc,  le  bâtiment  le  Morian  appartenant 
soi-disant  à  la  compagnie  d'Afrique  de  Brandebourg.  Ils 
apprirent  en  même  temps  que  le  fort  d'Arguin  leur  avait 
été  enlevé  au  cours  de  cette  même  année  1685  et  qu'il  avait 
arboré  le  drapeau  de  Frédéric-Guillaume*;  mais  ilsnepou- 

1.  Emden,  dont  les  Anglais,  forcés  de  quitter  Anvers,  avaient  fait  jadis  le 
centre  de  leurs  relations  avec  le  continent.  (Abbé  Raynal,  Hist.  philosoph.  des 
Deux  Indes,  Genève,  1780,  in-4o,  t.  I,  p.  592.) 

2.  V.  le  Bulletin  du  Cercle  Saint-Simon,  du  15  janv.  1887,  p.  9. 
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vaient  croire  que  roccupation  de  celle  ile  eût  élé  faite  au 
nom  de  ce  prince.  «  Il  élait  difficile,  en  effet,  d'admettre 
«  que  l'électeur  de  Brandebourg,  maître  seulement  d'une 
«  côte  sablonneuse  dans  la  Poméranie  ultérieure,  eut  véri- 
((  tablement  une  (lotte  et  une  compagnie  de  commerce.  Ce 
((  fait  était  cependant  incontestable  '.  » 

C'était  en  1685,  en  pleine  paix,  que  la  compagnie  de 
Brandebourg  avait  ainsi  mis  la  main  sur  le  fort  d'Arguin, 
entre  Sicrra-Leone  et  le  cap  Blanc,  limite  extrême  de  la  con- 
cession delà  compagnie  française  du  Sénégal.  Les  sujets  de 
Frédéric-Guillaume  se  défendirent  plus  lard,  au  sujet  de  cet 
acte,  contre  les  réclamations  de  la  compagnie  française, 
disant  n'avoir  occupé  le  fort  en  question  que  parce  que 
la  compagnie  française  l'avait  évacué  après  la  paix  de 
Nimègue,  «  n'y  laissant  ni  maison,  ni  loges,  ni  huttes,  ni 
«  âme  vivante'.  » 

La  compagnie  de  Brandebourg  n'avait  pas,  du  reste,  mal- 
gré cette  occupation  heureuse,  rencontré  de  bien  grands 
succès.  En  1G97,  elle  dut  faire  place  à  une  seconde  société 
qui,  volée  par  ses  administrateurs,  attaquée  par  ses  voi- 
sins, ne  prospéra  guère  davantage. 

Son  trafic  consistait  dans  la  traite  des  nègres,  de  la 
poudre  d'or  et  du  morfil.  Comme  la  compagnie  danoise 
d'Afrique,  la  compagnie  brandebourgeoise  d'Afrique  four- 
nissait de  noirs  les  colonies  espagnoles  d'Amérique,  ((  dans 
((  la  même  vue  des  Hollandais  d'introduire  aux  Indes  leurs 
«  effets  »,  dit  un  mémoire  du  temps  ^ 

C'est  à  Saint-Euslacheque  la  compagnie  allemande  avait 
établi  l'entrepôt  de  ses  noirs  aux  Antilles. 


1.  E.  F.  Berliouz,  André  Brue,  ou  l'origine  de  la  colonie  française  du 
Sénégal,  Paris.  1874,  in-8«.  p.  34-35. 

2.  Nous  extrayons  ce  passage  des  papiers  relatifs  aux  condits  de  la  compagnie 
d'Afrique  «  de  Sa  Sérénité  T Électeur  de  Brandebourg  »  avec  la  France,  papiers 
conserves  aux  archives  du  Ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 

3.  Mémoire  émanant  des  députés  du  Commerce  de  France  (1701;,  contenu  dans 
le  manuscrit  de  Spanheim,  cité  ci-dessus. 
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Les  Hollandais,  cependant,  ne  regardaient  pas  sans  une 
grande  jalousie  cette  nouvelle  rivale.  Ils  ne  tardèrent  pas  à 
lui  susciter  diiTicultés  sur  didicultés.  Ils  en  vinrent  même  à 
Tattaquer,  si  bien  que  Frédéric-Guillaume  vendit  pour  une 
bagatelle,  vers  1723,  à  la  compagnie  hollandaise  des  Indes 
occidentales,  les  possessions  que  la  compagnie  d'Emdcn 
avait  encore  en  Guinée*. 

En  1768,  Frédéric  II,  occupé  du  soin  de  rétablir  la  com- 
pagnie d'Emden  et  ne  trouvant  ni  chez  les  Anglais  ni  chez 
les  Hollandais  des  capitalistes  disposés  à  y  placer  leurs 
fonds,  proposa  à  la  France  la  conclusion  d'un  trailé  de  com- 
merce qui  aurait  associé  indirectement  la  compagnie  d'Em- 
den au  commerce  de  la  compagnie  française  des  Indes,  mais 
la  cour  de  Versailles  rejeta  les  offres  du  roi  de  Prusse*. 


Ij  2.  Compagnie  des  Indes  orientales. 

Premier  essai  d'une  compagnie  des  Indes  orientales  en  1684.    —  Second  essai  au  xtiii* 
siècle.  —  Insuccès  de  la  compagnie  fondée  par  Frédéric  II. 

Le  premier  essai  de  constitution  à  Berlin  d'une  compagnie 
des  Indes  orientales  remonte,  croyons-nous,  au  grand  Elec- 
teur Frédéric-Guillaume.  Ce  prince,  désireux  de  suivre 
l'exemple  que  lui  donnaient  à  ce  moment  les  Hollan- 
dais, les  Anglais  et  les  Français,  appela  à  Berlin  le  célèbre 
voyageur  français  Tavernier.  Son  intention  était  de  le  nom- 
mer son  ambassadeur  auprès  du  Grand  Mogol,  Aureng- 
Zeb,  et  de  lui  fournir  pour  remplir  sa  mission  trois  vais- 
seaux de  guerre,  mission  commerciale  en  même  temps  que 
politique,    dans  laquelle  le  célèbre  voyageur  devait  être 


1.  Nous  renvoyons  le  lecteur  curieux  de  plus  de  détails  sur  celte  compagnie  à 
l'élude  do  M.  Roller  sur  la  politi(}ue  coloniale  de  l'Électeur  de  Rrandebourg,  Fré- 
déric-Guillaume, et  sur  l'histoire  des  colonies  prussiennes  dans  l'Afrique  occiden- 
Uledc  1681  à  1725.  (V.  Preussiche  Jahrb ficher,  Bd.  U,  Heft3,  1883.) 

2.  V.  la  Revue  historique  de  juillet-août  1888,  p.  332,  etc. 
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l'associé  du  prince  autant  que  son  représentant  officiel. 
Parti  de  Paris  le  19  avril  1684,  Tavernier  arriva  le  30  juin 
auprès  du  grand  Electeur  et  quitta  Berlin  le  15  août.  C'est 
pendant  ce  séjour  que  furent  posées  les  bases  définitives 
sur  lesquelles  devait  reposer  la  future  compagnie. 

Mais  l'entreprise  avorta  avant  d'avoir  eu  môme  un  com- 
mencement d'exécution*. 

Un  second  essai  devait  étretenté  plus  tard, dansdes  condi- 
tions plus  favorables,  sinon  avec  plus  de  succès. 

Frédéric  II,  qui  n'était  pas  moins  habile  politique  que 
grand  capitaine,  avait  compris  l'importance  que  présente 
pour  un  Etat  le  développement  de  ses  relations  extérieu- 
res. Longtemps  avant  les  économistes  de  notre  temps,  il 
avait  vu  que  c'est  pour  un  vieux  pays  une  bonne  affaire  de 
mettre  la  main  sur  des  terres  neuves.  Il  manda  dans  cette 
pensée  à  Berlin,  en  mars  17  48,  pour  être  à  la  tète  de  la 
marine  et  du  commerce  de  Prusse,  un  certain  Destouches 
ou  de  la  Touche,  qui  avait  été  employé  en  France  dans  la 
compagnie  des  Indes,  mais  que  l'on  n'y  avait  pas  apprécié  à 
sa  valeur. 

«  Ce  de  la  Touche  a  dix  ports  prussiens  dont  il  pré- 
ce  tend  rendre  quelques-uns  excellents,  notamment  celui 
«  d'Emden  »,   écrivait,    vers    ce    temps-là,   d'Argenson  *. 

Il  fut  certainement  l'un  des  promoteurs  de  la  compagnie 
des  Indes  orientales  que  le  grand  Frédéric  établit  en  1750. 
Cette  compagnie  naissait  dans  les  conditions  les  plus 
avantageuses. 

«  Ses  importations  jouissaient  d'une  entière  franchise  et 
<c  elle  n'avait  à  payer  que  3  0/0  sur  ses  ventes.  Des  capita- 
(c  listes  anglais  et  hollandais,  bravant  les  sévères  défenses 
«  de  leurs  gouvernements,  contribuèrent  par  leurs  sous- 
(c  criptions  à  la  formation  d'un    capital    en    actions  d'un 


1.  V.  J.-B.  Tavernier,  par  Gh.  Jorot  (Paris,  1886,  1  vol.  in-8®). 

2.  Zévort,  le  Ministère  du  marquis  d'Argenson,  p.  246,  note. 
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«  million  de  lhalers.  Six  navires  furent  expédiés  en  Chine  *. 
«  Mais  une  mauvaise  administration,  des  circonstances  dé- 
«  favorables  et  les  préoccupations  guerrières  amenèrent  en 
<(  peu  d'années  la  ruine  de  Tentreprise*.  »  Elle  disparut, 
ainsi  qu'une  seconde  compagnie  établie  peu  après.  La  dis- 
solution eu  fut  prononcée  en  1763.  «  C'est,  dit  l'abbé  Ray- 
«  nal,  à  qui  nous  laissons  la  responsabilité  de  sa  flatterie, 
«  le  seul  échec  qu'ait  essuyé  la  grandeur  du  roi  de  Prusse*.  » 


S  3.  Compagnie  du  Levant. 


Son  établissement  en  1765. 


Frédéric  II  ne  se  laissa  pas  décourager  par  l'insuccès  de  la 
compagnie  des  Indes  orientales.  En  1765,  on  le  voit  établir 
une  compagnie  du  Levant. 

La  Gazette  de  France  du  1"  juillet  1765  contient,  à  ce 
propos,  une  intéressante  nouvelle  qu'on  nous  permettra  de 
citer  : 

«  De  Berlin,  le  15  juin  1765. 

«  La  compagnie  à  qui  le  Roi  a  accordé  un  privilège  ex- 
ce  clusif  pour  le  commerce  du  Levant  est  presque  entière- 
ce  ment  formée  ;  on  assure  qu'on  a  déjà  souscrit  pour  plus 
«  de  3,000  actions.  Il  est  dit  dans  un  des  articles  de  ce  pri- 


1.  Au  dire  d'un  autro  historien,  ce  n'est  pas  en  Chine,  c'est  du  côté  du  Gange, 
que  ces  vaisseaux  auraient  été  dirigés.  M.  Castonnct  des  Fosses,  l'auteur  d'un 
récent  travail  sur  Dupteix,  ses  expéditions  et  ses  projets  (Paris,  1888,  in-8"), 
dit,  en  efTet.  des  Prussiens  que  leurs  «  vaisseaux  commençaient  à  se  montrer  dans 
«  les  eaux  du  Gange  »  et  cju'ils  paraissaient,  en  1751,  «  avoir  l'intention  de  fonder 
«  une  colonie  dans  celte  partie  de  l'Inde.  »  (^lùid.,  p.  65.) 

2.  Schérer,  Histoire  du  commerce  de  toutes  les  nations,  t.  II,  p.  582  (tra- 
duction Richelot-Vogel). 

3.  Hist.  philosoph.  des  Deux  Indes,  Genève,  1780,  ïnA^,  t.  I,  p.  592. 
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«  vilège  que  tous  les  sujets  de  Sa  Majesté,  de  quelque 
«  rang  et  condition  quMls  soient,  peuvent  s'intéresser  dans 
«  ce  commerce  sans  déroger  à  leur  noblesse  ou  aux  digni- 
«  tés  dont  ils  sont  revêtus  ;  et  cette  clause  a  beaucoup  con- 
«  tribué  à  accélérer  les  souscriptions.  On  ne  sait  pas 
«  encore  la  teneur  de  la  capitulation  que  notre  Cour  a  con- 
«  due  avec  la  Porte,  relativement  à  ce  commerce.  » 

Quel  fut  le  sort  de  celte  Compagnie  ?  Nous  l'ignorons 
malheureusement.  Mais  il  n'est  pas  téméraire  d'avancer 
qu'elle  ne  dut  pas  réussir  beaucoup  mieux  que  la  compa- 
gnie précédemment  créée  en  Prusse  pour  le  commerce  des 
Indes  orientales. 


CHAPITRE  VIII. 


RUSSIE. 


§  1.   Compagnie  Impérialb  Russo-Américaine. 

Premières  relations  commerciales  de  la  Russie  avec  la  France.  —  Première  compagnie  de 
commerce  russe  fondée  à  la  fin  du  xtiii*  siècle  sous  le  titre  de  Comp<ignie  impériale 
ruêso-américaine, 

La  Russie  est  demeurée  longtemps  à  l'écart  du  reste  de 
l'Europe.  Aussi  ne  s'étonnera-t-on  pas  de  n'y  pas  rencon- 
trer de  compagnie  de  commerce  avant  la  fin  du  dernier 
siècle. 

C'est  en  1587  seulement  que  des  Français  se  hasardèrent 
à  venir  commercer  à  Arkangel.  C'étaient  des  marchands  de 
Paris,  nommés  l'un  Nicolas  de  Renel,  l'autre  Guillaume  de 
la  Bistrate.  Le  tzar  Fédor  Ivanowitch,  pour  encourager  leur 
tentative  hardie,  leur  accorda  «  de  payer  la  moictiée  des 
«  droictz  moingzde  ce  que  payent  les  autres  estrangers...  » 
(1587)'. 

Ces  premières  relations  ne  se  maintinrent  pas  long- 
temps selon  toutes  apparences.  Le  tzar  Michel  Fedorowitz 
accorda,  le  13  novembre  1629,  aux  Français,  dans  tous  les 
ports  de  ses  Etats,  la  liberté  de  commerce  et  de  conscience  ; 
mais  il  refusa  d'autoriser  l'établissement  de  la  compagnie 
de  commerce  à  l'aide  de  laquelle  Richelieu  songeait  à  éta- 
blir   avec   la   Perse,   à  travers  la  Moscovie,  des  relations 


1.  V.  le  Bulletin  de  la  Société  de  Paris  et  de  T Ile-de-France,  n»  de  mars- 
avril  1882. 
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directes  d'affaires.  En  171 4,  le  tzar  de  Moscovic*,  Pierre  I"", 
envoya  son  favori  Lefort  proposer  à  la  France  la  signa- 
ture d'un  traité  de  commerce*.  Mais  ces  pourparlers 
n'aboutirent  pas. 

Ce  n'est,  on  le  sait,  qu'en  1787  que  l'on  parvint  à  s'en- 
tendre et  qu'un  traité  de  commerce  fut  enfin  signé  entre  la 
France  et  la  Russie'. 

Un  peu  après  cette  date,  vers  1795,  apparaît  la  première 
compagnie  de  commerce. 

Fondée  pour  le  commerce  des  fourrures,  la  Compagnie 
impériale  russo-américaine  fut  créée  au  capital  de  1,122,600 
roubles,  divisé  en  7,484  actions  de  150  roubles  chacune. 

Cette  compagnie  subsista  assez  heureusement  pour  que 
son  avoir  total  ait  été  estimé  en  1856  à  4,448,000  roubles 
^17,7l)2«000  francs).  En  une  soixantaine  d*annécs,  il  avait 
donc  augmenté  de  400  0/0  environ. 

En  1856,  elle  possédait  le  port  de  la  Souvelle^Arkangel 
dans  File  de  Sikka  au  nord-ouest  de  l'Amérique  .  Elle  tro- 
quait à  Kiakta  des  pelleteries  contre  du  thé,  commerçait 
avec  la  (^.alifornie  et  la  Sibérie  et  faisait  aussi  à  Shanghaï 
des  achats  de  thé. 


t .  Tel  êUil  en  Europe  le  lilre  eiacl  de  Pierre  le  Grand. 

2    Y.  aui  Afvh.  luI  .  le  rea:   o4ë  F*^  59.  f*»  tir. 

U    V.   Il    Pî^^^onm^itu.   iiistoirt    dm   commerce  Je  Im  France,  l.  Il  (Puis, 


CHAPITRE  IX. 


SUÈDE. 


§    1.     COMPAGNIB    DB    LA    MBR    DU    SUO. 

Sa  création  en  1611.  —  Les  grandes  guerres  européennes  détournent  des  colonies 

l'attention  des  Suédois. 

Ce  serait  Gustave-Adolphe,  au  dire  de  certains  histo- 
riens, qui  aurait  créé  en  1611  la  première  compagnie  de  la 
mer  dti  Sud,  destinée  à  former  des  relations  avec  celte  partie 
du  monde.  Mais  il  résulte  d'une  récente  publication,  faite 
d'après  les  meilleures  sources,  que  l'initiative  de  celte  entre- 
prise doit  être  attribuée  au  hollandais  Willelm  Usselinx. 
Victime  de  l'ingratitude  de  ses  concitoyens,  Usselinx  quitta, 
en  1623,  sa  patrie  et  vint  se  fixer  en  Suède.  Il  conçut  en  ce 
moment  la  pensée  d'établir  en  Suède  une  compagnie  de  la 
mer  du  Sud  et  sut  faire  adopter  son  idée  par  le  Roi.  Les 
statuts  de  la  compagnie  furent  approuvés  par  Gustave- 
Adolphe  en  1626'. 

Malheureusement  de  grandes  guerres  vinrent  bientôt 
absorber  le  monarque  et  le  peuple  suédois  et  les  détourner 
de  ces  vues  pacifiques. 

Dans  ces  conditions  la  Compagnie  ne  réussit  que  pour  peu 
de  temps  à  s'établir  tant  dans  l'Amérique  du  Nord  (1634) 
que  dans  la  Guinée  1645).  Elle  perdit  en  1657  le  cap  Corse 
sur  la  cote  occidentale  d'Afrique.  Deux  ans  avant,  les  éta- 

1.  V.  sur  W.  Usselinx  limportantc  bibliographie  due  à  M.  F.  Jamcron  (Papers 
of  ihe  American  hisiorical  Association,  New- York,  t.  Il,  1889.) 
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blissements  qu'elle  avait  formés  sur  le  Delaware,  sous  le 
nom  de  Nouvelle-Suède,  lui  avaient  déjà  été  enlevés  par 
les  Hollandais. 


S    2.    COMPAGNIB    DES    InDBS    ORIENTALES. 

Premier  euai  tous  GasUve-Adolphe.  —  Deaxième,  tous  la  reine  Christine.  —  Constitution 
définitive  de  U  Compagnie  en  1731.  —  Son  fonctionnement.  —  Sa  Iwnne  adminis- 
tration. 

Le  grand  Gustave-Adolphe  fonda  une  compagnie  des  Indes 
orientales  le  14  juin  1626.  Il  appelait  tous  les  souscripteurs 
qui  se  présenteraient  à  verser  des  fonds  pour  organiser 
des  relations  d'affaires  et  de  négoce  au  delà  du  détroit  de 
Gibraltar  et  pour  établir  des  colonies.  Gothembourg  était 
le  siège  de  la  Compagnie.  Mais  les  guerres  qui  rendirent  ce 
roi  fameux,  «  et  oii  il  mourut  enfin  dans  les  bras  de  la  Vic- 
toire, »  empêchèrent  cette  compagnie  de  rien  faire. 

Sa  fille,  la  reine  Christine,  aurait,  au  dire  d'un  auteur 
contemporain',  hérité  des  projets  de  Gustave-Adolphe  sur 
rinde  et  organisé  une  compagnie  des  Indes  orientales,  per- 
suadée que  son  royaume  en  tirerait  profit.  Mais  l'entreprise 
eut  peu  de  succès  et  la  Compagnie  fut  dissoute  en   1671. 

Ses  successeurs  reprirent  ce  projet,  mais  seulement  long- 
temps après,  en  1731. 

La  compagnie  d'Ostende  venait  d'être  abandonnée  par 
l'Empire,  devant  les  réclamations  de  l'Angleterre,  de  la 
Hollande  et  de  la  France. 

L'occasion  fut  jugée  favorable  pour  fonder  sur  les  débris 
de  cette  compagnie  une  compagnie  suédoise  des  Indes  orien- 
tales. Le  roi  de  Suède,  à  la  demande  de  Henri  Konig, 
négociant  de  Stockolm,  arcorda  le  14  juin  1731  une  charte 
en  19  articles  à  la  compagnie  que  celui-ci  voulait  fonder, 
lui  abandonnant  pendant  quinze  ans  le  monopole  des  Indes 

1.  M.  Gastonnet  des  Fosses,  Vlnde  avant  Dupleix,  1887,  in-S»,  p.  27. 
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orientales \  Comme  le  remarque  avec  raiscgi  Schérer,  cette 
compagnie  forme  exception,  à  cette  époque,  en  faisant  le 
commerce  colonial  sans  colonies. 

Les  Hollandais  cependant  cherchaient  dans  leur  jalousie 
à  entraver  à  Batavia  les  débuts  de  la  nouvelle  compagnie. 
Sur  les  représentations  du  cabinet  suédois,  ils  se  décidè- 
rent enfin  à  la  laisser  poursuivre  en  paix  ses  destinées. 

«  Le  siège  de  la  Compagnie  était  à  Gothembourg  ;  son 
«  capital,  souscrit  en  majeure  partie  par  des  étrangers, 
«  dépassait  2  millions  de  rixdales,  autant  que  le  mystère 
«  dont  son  administration  s'entourait  permet  de  le  con- 
«  naître. 

«  Elle  trafiquait  surtout  avec  la  Chine  ;  à  Canton,  elle 
«  possédait  une  factorerie  et  jouissait  du  même  traitement 
«  que  les  autres  Européens.  Bien  qu'elle  eût  à  payer  à 
«  l'État  des  impôts  considérables,  ses  dividendes  s'éle- 
«  vaient  en  moyenne  à  30  0/0.  Ses  importations  trouvaient 
«  leur  principal  écoulement  à  l'étranger.  La  Suède  elle- 
((  même  n'en  prenait  que  la  moindre  partie,  sa  faible  popu- 
«  lation  et  sa  pauvreté  restreignant  la  consommation  des 
w  produits  coloniaux. 

c(  Les  envois  consistaient  en  produits  du  pays,  notam- 
«  ment  en  fer,  puis  en  argent.  La  Suède  était  amplement 
«  dédommagée  de  la  sortie  de  ce  dernier  métal  par  son 
«  commerce  actif  avec  l'Angleterre  et  la  Hollande'.  » 

La  Compagnie  faisait  partir  ses  vaisseaux  de  Gothem- 
bourg et  devait  également  les  y  faire  revenir.  Elle  payait  à 
TElat  pour  chaque  vaisseau  qui  mettait  à  la  voile  50,000  écus 
de  monnaie  d'argent'.  La  première  expédition  de  la  Com- 


1.  Il  s'agit  là  sans  doute,  dans  la  pensée  de  Schérer,  du  premier  directeur. 
M.  L.  Léouzon-lc-l)uc  (Lettres  de  M.  de  Kngeneck,  Paris,  in-8*»,  1884,  préface, 
p.  viii-ix)  dit,  au  contraire,  que  cette  compagnie  fut  fondée  par  le  baron  Glas 
Alslromcr  (ne  en  i7iJ6,  mort  en  179'i),  associé  avec  son  beau-père,  l'opulent 
Sahlgren,  de  Gothembourg.  Mais  nous  croyons  préférable  l'opinion  de  Schérer. 

2.  Schérer.  op.  cit.,  t.  11,  p.  663-66'*. 

3.  Beausobre,  op.  cit.,  p.  95. 
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pagnie  consista  dans  l'envoi  en  Orient  du  navire  le  Frédéric 
roi  de  Suède  (1731).  Ce  navire  fut  saisi  au  retour  par  les 
Hollandais  sous  de  mauvais  prétextes,  mené  à  Batavia,  puis 
relâché  avec  force  excuses. 

La  seconde  expédition,  plus  malheureuse  encore,  fut  celle 
de  la  Reine  Ulrique-Éléonore,  dont  les  tristes  péripéties  ont 
été  récemment  racontées*. 

La  vente  des  effets  de  la  Compagnie  devait  se  faire  à 
Gothembourg. 

La  direction  de  la  Compagnie  était  confiée  en  Suède  à 
trois  personnes  intègres  et  expérimentées  qui  devaient  être 
de  nationalité  suédoise,  protestantes  et  qui  ne  pouvaient 
sortir  du  royaume  que  pour  les  affaires  de  la  Compagnie". 
Les  administrateurs  devaient  dépouiller  en  commun  la  cor- 
respondance et  prendre  une  part  égale  à  la  gestion  des 
affaires^  Quant  aux  représentants  de  la  Compagnie,  au 
dehors,  ils  la  servaient  avec  une  suffisante  intelligence. 
Les  choses  étaient,  d'ailleurs,  combinées  de  manière  que 
les  agents  de  la  Compagnie  fussent  toujours  au  courant 
de  leurs  fonctions.  En  Chine,  par  exemple,  il  y  avait  trois 
résidents  nommés  pour  neuf  ans.  Chacun  faisait  trois  ans 
de  service,  puis  passait  dans  la  classe  supérieure.  Celui  qui 
avait  six  ans  de  service  devenait  le  chef  du  comptoir,  puis, 
les  trois  dernières  années  passées,  il  devait  retourner  dans 


1.  Par  M.  H.  Cordicr  (V.  op.  cit.,  p.  335-3'iO).  La  Heine  Ulrique-Eléonore 
mil  à  la  voile  de  Gothembourg  le  9  février  1733  et  arriva  à  Porto-Novo.  sur  la  côte 
de  Coroma^del,  le  1*''  septembre  de  la  m^me  année.  Elle  ne  rentra  à  Gothembourg 
que  le  4  février  1735,  après  avoir  éprouvé  les  plus  fâcheuses  aventures,  dues  pour 
la  majeure  partie  aux  Anglais  et  à  «  cet  esprit  d'accaparement  et  d'exclusi\ismc 
«  qui  a  caractérisé,  dit  M.  II.  Gordior,  le  développement  de  leurs  entreprises  aux 
«  Indes.  »  {Op'  cit.,  p.  338). 

2.  Parmi  ceux  qui  curent  à  remplir  ces  fonctions,  nous  pouvons  citer  le  baron 
Alstrômer,  conseiller  de  commerce,  directeur  de  la  compagnie  dos  Indes  à  («othem- 
bourg  au  xviiic  siècle  (au  moins  de  1779  à  1784).  G  est  à  ce  personnage  que  sont 
adressées  les  intéressantes  Lettres  de  M.  de  Kngeneck,  publiées  en  188'i  à  Paris 
par  M.  Léouzon-le-Duc  (1  vol.  in-S"  de  500  p.). 

3.  11.  Gordicr,  op.  cit.,  p.  311-313. 
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la  mère-patrie,  ou  redescendre  au  grade  le  plus  bas,  celui 
qu'il  avait  eu  à  son  arrivée  aux  Indes'. 

La  charte  de  la  Compagnie  fut  renouvelée  quatre  fois  et  en 
particulier  en  1806.  Elle  ne  fut  plus  continuée  après  1814*. 


§  3.  Compagnie  du  Levant. 

Elle  doit  M  création  à  Jonas  Alstrômer.  —  Elle  n'existe  plus  en  1791. 

(c  C'est  Jonas  Alstrômer  qui,  en  faisant  conclure  un  traité 
«  de  paix  avec  Alger,  ouvrit  la  Méditerranée  au  pavillon 
«  national  et  provoqua  la  création  de  la  première  compa- 
(c  gnie  suédoise  du  Levant,  dont  il  devint  un  des  chefs  ^  » 

La  Compagnie  avait  son  centre  et  son  dépôt  à  Gothem- 
bourg. 

Le  grand  patriote  suédois  mourut  en  1761.  Nous  ne 
savons  si  la  compagnie  du  Levant  lui  survécut  longtemps. 
Toujours  est-il  qu'en  1791  elle  ne  subsistait  plus. 


§  4.  Compagnie  de  la  Pêche  de  la  Baleine. 

Sa  création  paraît  remonter  à  Tannée  i74'i.  —  La  Compagnie  semblo  avoir  réussi  dans 

ses  opérations. 

On  n'est  pas  d'accord  sur  la  date  de  création  de  cette 
compagnie.  * 

1.  V.  aux  Arcliivcs  nationales  le  registre  coté  F'2  6593 1.  (Affaire  de  Chine, 
Arabie,  Indes  et  Egypte.) 

2.  Indiquons  comme  source  de  renseignements  précieux  le  «  voyage  de  M.  Olof 
«  Torée,  aiunônirr  de  la  compagnie  Suédoise  des  Indes  orientales,  fait  à  Surate,  à 
({  la  Chine,  depuis  le  K""  avril  1750  jusqu'au  26  juin  1752  »  (publié  par  Linnce 
et  traduit  du  suédois  par  Dominique  de  Blarkford,  à  Milan,  1771).  L'abbé  Galiani 
|)arle  de  ce  voyage  (v.  sa  correspondance,  éd.  de  Lesur,  t.  II.  p.  2'i7).  On  trouvera 
aussi  sur  cette  compagnie  quelques  détails  intéressante  dans  \  Histoire  philosophique 
des  Deux  Indes  de  I  abbé  Raynal  (Genève,  1780,  in-'i",  t.  I,  p.  575-578),  détails 
qui  ne  sont  pas  tous  reproduits  dans  \  Histoire  du  commerce  de  Schérer. 

3.  M.  Geffroy,  Gustave  111  et  la  Cour  de  France. 
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l^,h  uns.  M.  de  Beausobre  notamment,  et  nous  nous  ran- 
geonj»  de  leur  côté,  disent  qu'elle  fut  établie  en  1744.  puis 
renouvelée  en  lT5i'.  Les  autres.  M.  Geffroy  par  exemple, 
rhistorien  autorisé  de  Gustave  IIP  y  pensent  que  ce  fut  vers 
1773  que  cet  événement  eut  lieu. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  compagnie  semble  avoir  réussi, 
et  le  commerce  et  la  marine  paraissent  en  avoir  reçu  une 
impulsion  heureuse. 

l/historien  du  commerce,  Schérer,  signale  encore  de 
nombreuses  compagnies  qui  auraient  été  formées  en  Suède 
pour  le  commerce  du  cuivre,  du  fer,  etc..  etc.  11  mentionne 
aussi  la  compagnie  de  navigation  créée  en  1629  pour  la 
défense  du  pays  et  Tenconragement  du  négoce'.  Un  autre 
historien  du  commerce*,  le  docteur  Hoffmann,  dit  qu'en 
178i  le  gouvernement  suédois  obtint  à  prix  d'argent  la  ces- 
sion de  i'ile  Saint-Barthélemy  parla  France  et  que  «  la  pos- 
er session  de  cette  colonie  amena  la  création  de  la  compa- 
tf  gnic  des  Indes  occidentales*.  »  Mais  ces  diverses  compa- 
gnies n'ont  généralement  pas  réussi,  et  leur  souvenir  avait 
déj;i  disparu,  peu  de  temps  après  leur  constitution.  11  nous  a 
semblé  dès  lors  inutile  de  leur  consacrer  un  paragraphe 
spécial. 


1.  DcauKihro,  op.  cit.,  p.  96. 

2.  (iiiHtnvp  III  ri  la  Cour  de  France. 
'.\.  V.  S^li«'Tr,T.  op.  cit.,  t.  II,  p.  653. 

'i.   IJ'  HofTmann.  Ilistoin.'  du  commerce,  Irad.    par  Duesbcrg,  Paris.    18 'i9, 
in-8",  p.  565. 


LIVRE  V. 


DES  PRINCIPES  ÉCONOMIQUES  SUR  LESQUELS  ÉTAIENT 
ÉTABLIES  LES  GRANDES  COMPAGNIES  DE  COMMERCE 
ET  DES  INCONVÉNIENTS  QU'ELLES  ONT  PRÉSENTÉS  A 
RAISON  DE  CES  PRINCIPES. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES    PRINCIPES    ÉCONOMIQUES 
SUR    LESQUELS    ÉTAIENT    ÉTABLIES    LES    GRANDES    COMPAGNIES 

DE    COMMERCE. 

Sons  Tancien  régime,  tout  éUdt  matière  i  délégation  de  droits  sonveraini,  à  privilège,  i 
monopole.  —  Les  principes  économiques  des  grande  compagnies  de  commerce  étaient 
en  harmonie  avec  cet  état  de  choses.  —  Opinions  de  l'abbé  de  Saint- Pierre,  dn  baron 
de  Bielfeld,  de  Montesquieu,  de  Gondorcet,  etc.,  sur  la  nécessité  de  certains  monopoles. 
—  Les  privilèges  des  compagnies  françaises  étaient  plus  étendus  que  ceux  des  compa- 
gnies étrangères.  —  Atténuations  au  système  des  privilèges  exclusifs  :  permissions  et 
interlopes.  —  Diversité  des  pratiques  commerciales  et  des  buts  poursuivis  par  les  Com- 
pagnies :  les  unes  s'occupent  particulièrement  du  trafic  ;  les  autres,  de  la  colonisation.  — 
Faux  principes  sur  lesquels  reposaient  les  compagnies  de  commerce,  et  surtout  celles  de 
France.  —  Le  monopole  s'imposait,  en  résumé,  aux  compagniM  de  commerce  d'autre- 
fois, comme  il  parait  s'imposer  encore  aujourd'hui  en  certains  cas  aux  peuples  contem- 
porains. 

Nous  ne  nous  sommes  occupé  jusqu'ici  que  de  l'histoire 
et  de  l'organisation  des  grandes  compagnies  de  commerce. 

Dans  la  revue  rapide  que  nous  avons  passée  des  di- 
verses entreprises  de  commerce  ou  de  colonisation  qu'ont 
connues  jadis,  sous  le  nom  de  grandes  compagnies,  la  Hol- 
lande,  l'Angleterre,  la  France  et  quelques  autres  Etats  eu- 
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ropéens,  nous  n'avons  guère  pu  nous  étendre  en  considé- 
rations économiques.  La  moindre  digression  sur  ce  terrain 
nous  eût  trop  écarté  de  la  route  que  nous  devions  suivre. 
Arrivé  présentement  au  terme  de  notre  exposé  historique, 
il  convient,  pensons-nous,  de  le  clore  par  un  aperçu  :  1"*  des 
principes  économiques  sur  lesquels  étaient  établies  les 
grandes  compagnies  de  commerce;  2°  des  inconvénients 
qu'elles  ont  présentés,  à  raison  de  ces  principes. 

Ce  premier  chapitre  sera  consacré  à  la  recherche  des 
principes  économiques  des  grandes  compagnies. 

Il  ne  faut  pas  mettre,  disons-le  d'abord,  les  anciennes 
compagnies  de  commerce  en  comparaison  avec  les  sociétés 
commerciales  ou  financières  d'aujourd'hui.  Sous  l'ancien 
régime,  —  nous  parlons  surtout  pour  la  France,  mais 
l'observation  s'applique  également,  sous  quelques  ré- 
serves, au  reste  de  l'Europe,  —  tout  était  matière  à  privi- 
lèges et  à  monopoles.  Rien  n'était  plus  naturel  que  de  voir 
la  vente  de  tel  article  exclusivement  confiée  à  tel  mar- 
chand, la  fabrication  de  tel  autre  exclusivement  réservée  à 
telle  corporation  ou  tel  industriel.  On  connaît  les  luttes 
mémorables  des  cordonniers  contre  les  savetiers,  des  tail- 
leurs contre  les  fripiers,  etc. 

On  peut  même  aller  plus  loin  et  dire  que  rien  n'était  plus 
rare  qu'un  négociant  en  possession  d'un  commerce  portant 
sur  diverses  matières.  Les  banquiers,  les  merciers  gros- 
siers ou  en  gros)  faisaient  presque  seuls  exception  à  la 
règle  et  pouvaient  commercer  assez  librement  de  toutes 
choses  avec  tous  pays*.  Mais  pour  l'ensemble  des  commer- 
çants et  des  industriels,  le  privilège,  le  monopole  demeu- 
raient l'âme  et  le  fond  de  la  législation.  Les  principes 
économiques  des  grandes  compagnies  de  commerce  étaient 
en  harmonie  avec  cet  état  de  choses,  puisqu'ils  reposaient 
essentiellement  sur  le  privilège  et  le  monopole. 

Une  autre  observation,  plus  importante  encore  à  notre 

1.  Moyennant,  évidemment,  le  paiement  des  droits  de  douane  d'usage. 
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avis  et  qu'il  ne  faut  pas  omettre  de  faire,  s'applique  aux 
pouvoirs  souverains  que  les  chartes  de  concession  accor- 
daient presque  toujours  aux  compagnies. 

Ces  pouvoirs  qui  nous  paraissent,  ajuste  titre,  exorbitants 
aujourd'hui,  n'avaient  rien  d'extraordinaire  pour  un  temps 
où  des  démembrements  de  Fautorité  royale  étaient  consta- 
tés à  tout  instant,  où  Ton  voyait  encore,  par  exemple,  en 
plus  d'un  lieu,  des  seigneurs  haut  justiciers,  seigneurs 
ayant  reçu  du  roi  communication  de  la  plénitude  de  son 
pouvoir  dans  l'étendue  de  leur  justice.  Aussi,  dit  un  magis- 
trat du  siècle  dernier,  «  ils  sont  en  droit  d'y  connaître  de 
«  toutes  les  matières  réelles  ou  personnelles  que  le  Roi  ne 
«  s'est  point  réservées  à  lui  seul  ou  attribuées  à  ses  juges 
<c  royaux,  s'ils  sont  demeurants  dans  leur  territoire  *. 

Ceci  établi,  entrons  dans  les  détails.  Cherchons  à  faire 
connaître  l'organisation  d'une  compagnie-type  et  les  prin- 
cipes économiques  sur  lesquels  elle  repose. 

Cette  compagnie  est  pourvue  d'un  privilège  exclusif;  elle 
seule  a  le  droit  de  commercer  avec  tel  peuple,  sur  telle 
étendue  de  côtes  ou  de  terres,  pendant  tant  d'années,  avec 
telles  exemptions  de  droits,  telles  faveurs,  tels  pouvoirs 
souverains  de  paix  ou  de  guerre,  de  traiter,  de  battre 
monnaie,  etc.,  et  moyennant  telles  charges  à  remplir. 

S'il  en  est  ainsi,  c'est  que  le  commerce  qu'elle  a  a  soute- 
nir, le  genre  d'entreprises  qu'elle  a  à  faire  exigent  des 
encouragements  particuliers.  On  ne  croyait  pas  alors  que 
des  particuliers  pussent  fournir  la  mise  de  fonds,  faire  les 
frais  de  premier  établissement  nécessaires,  entretenir  des 
forces  militaires  sufiisantes  contre  les  indigènes  ;  suppor- 
ter les  nombreux  risques  de  perte,  la  lenteur  des  retours  ; 
suppléer  à  l'état  d'enfance  du  commerce,  à  la  rareté  des 
capitaux,  à  la  faiblesse  du  crédit,  à  l'absence  de  courtiers 
ou  de  commissionnaires,  à  l'ignorance  des  besoins  ou  des 


1.  Le  président    de   la  Ghenave,    Dict.   de  Jurisprudence  (Encycl.   méth.), 
vo  Haute-Justice. 
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ressources  de  chaque  pays,  au  manque  de  protection  natio- 
nale*. Les  compagnies  sont  donc  nécessaires.  Enfin  le  com- 
merce libre  ne  saurait  avoir,  semblait-il,  la  suite  dans  les 
opérations  et  la  constance  de  vues  d'une  compagnie  qui  ne 
meurt  pas. 

Sans  cette  nécessité,  le  privilège  ne  se  conçoit  pas,  môme 
pour  Colbcrt.  Ce  grand  ministre  n'estime-t-il  pas  que  le 
commerce  étant  un  effet  de  la  bonne  volonté  des  hommes, 
il  faut  nécessairement  le  laisser  libre,  s'il  «  n'y  a  une 
«  nécessité  indispensable  de  le  restreindre  dans  les  mains 
«  d'une  compagnie  ou  de  quelques  particuliers*?» 

La  plupart  des  auteurs  du  siècle  dernier  pensent  de 
même.  S'ils  approuvent  les  compagnies  à  privilèges  exclu- 
sifs, «  c'est  que  pour  des  commerces  lointains,  il  faut, 
«  comme  le  dit  l'abbé  de  Saint-Pierre',  des  établissements 
«  et  de  grandes  dépenses  qui  ne  peuvent  produire  que  plu- 
«  sieurs  années  après.  Il  faut  donc  un  premier  fonds  très 
«  considérable.  »  Or,  ces  capitaux,  une  compagnie  peut 
seule  les  réunir.  Comme  le  dit  un  auteur  du  temps,  «  on  a 
«  souvent  réclamé,  surtout  en  France  et  en  Angleterre,  la 
«  liberté  du  commerce  contre  les  compagnies  des  Indes. 
«  On  n'a  pas  fait  attention  qu'on  réclamait  une  liberté  inu- 
«  tile  et  qu'aucun  négociant  particulier  ne  serait  en  état 
«  d'en  faire  usage,  si  elle  était  accordée  *.  »  On  n'estime 
point,  dit  un  auteur  anonyme  du  commencement  du  xviii* 
siècle,  qu'il  faille  de  compagnies  exclusives  pour  faire  le 
commerce  d'Espagne,  de  Portugal,  de  la  Méditerranée, 
d'Angleterre,  de  Hollande,  etc.,  qui  peut  se  faire  facile- 
ment et  librement,  les  expéditions  demandant  peu  de  fonds 
et  pouvant  être  réitérées  plusieurs  fois  chaque  année. 

1.  P.  Lcroy-Bcaulieu,  op.  cit.,  p.  66. 

2.  Maxime  do  Colberl  citée  par  M.  Pierre  Clément.  (Histoire  de  Colhert,  1. 1. 
p.  515.) 

3.  Les  Raves  d'un  homme  de  bien,  in-12.  p.  206-207. 

4.  «  Les  intérêts   des   nations  de   l'Europe  développés  relativement  au 
«  commerce  »,  Paris,  1756,  in-4<>,  t.  l*^"",  p.  352. 
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«  A  l'égard  des  commerces  qui  ne  sont  pas  entièrement 
«  libres,  tels  que  sont  celui  des  Indes  orientales,  de  la 
«  Chine,  du  Sénégal  et  de  Guinée,  pour  lesquels  il  faut  un 
«  grand  fonds,  il  paraît  que  toutes  ces  sortes  de  commerce 
«  surpassent  les  forces  des  négociants  particuliers,  et  qu'il 
«  ne  sera  pas  aisé  de  former  en  France  des  compagnies 
«  assez  puissantes  pour  fournir  les  fonds  que  ces  compa- 
«  gnies  exigent. 

«  On  en  jugera  par  l'exposition  qu'on  en  va  faire. 

«  Le  commerce  des  Indes  orientales  et  de  la  Chine,  res- 
(c  treint  aux  bornes  que  la  France  y  a  données,  demande  au 
((  moins  cinq  millions  de  fonds  par  chaque  année  ;  et  comme 
«  ces  voyages  sont  de  18  à  20  mois  et  quelquefois  de  deux 
«  années,  il  faut  absolument  qu'une  compagnie  qui  l'enlre- 
«  prendra  fasse  un  fonds  double,  c'est-à-dire  10,000,000  1., 
«  parce  qu'avant  le  retour  des  premiers  vaisseaux  qu'elle 
«  enverra,  il  est  nécessaire  qu'elle  en  fasse  partir  des  se- 
rt conds  ;  et  comme  il  peut  arriver  des  accidents  aux  pre- 
c(  miers,  une  compagnie  sage  doit  encore  avoir  des  ressour- 
ce ces  prêtes  pour  réparer  les  événements  inévitables.  On 
«  estime  donc  qu'une  compagnie  qui  voudra  entreprendre 
«  le  commerce  des  Indes  orientales  et  de  la  Chine,  et  le  bien 
«  faire,  doit  s'assurer  d'un  fonds  de  douze  millions. 

«  Le  commerce  du  Sénégal  et  de  Guinée  doit  fournir  au 
«  moins  6,000  noirs  par  an  dans  toutes  les  colonies  fran- 
co çaises  et  même  plus,  à  mesure  que  ces  colonies  augmen- 
«  teront.  Celte  fourniture  demande  un  fonds  de  trois  mil- 
«  lions  par  an;  et  attendu  que  les  voyages  de. Guinée  sont 
«  d'une  année  entière,  il  est  aussi  nécessaire  d'avoir  un 
«  double  fonds,  c'est-à-dire  6,000,000. 

«  Sur  cet  exposé,  qui  est  très  juste,  en  supposant  qu'on 
«  veuille  remplir  exactement  les  obligations  de  ces  diffé- 
i<  rents  commerces,  il  est  aisé  de  juger  qu'ils  surpassent 
«  les  facultés  des  négociants  particuliers  ^  )> 

1.  Arch.  nal.,  liasse  F*^  502. 
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«  Le  commerce  des  Indes,  dit  de  son  côté  l'auteur  des 
«  Institutions  Politiques,  le  baron  de  Bielfeld  *,  exige  des 
«  fonds  si  ronsidérables,  une  protection  si  puissante,  des 
«  possessions  si  difficiles  à  acquérir  et  a  conserver  qu'il  a 
<c  bien  fallu  en  faire  une  entreprise  nationale  et  qui,  vrai- 
«  sembiablemenl,  demeurera  telle  à  perpétuité '.  » 

Montesquieu,  dans  VEs/mt  des  Lois,  ne  s'exprime  pas 
autrement  que  ne  Tavail  fait  Goibert  sur  le  compte  des 
compagnies  de  commerce.  «  Si  les  affaires  ne  sont  si 
ce  grandes,  dit-il,  qu'elles  soient  au-dessus  de  la  portée  des 
M  particuliers,  on  fera  encore  mieux  de  ne  point  gôner  par 
((  des  privilèges  exclusifs  la  liberté  du  commerce*.   » 

Pour  Condorcet,  rependant,  si  on  donne  à  des  compa- 
gnies le  commerce  exclusif  des  Indes  et  du  Levant, 
c'est  «  parce  que  la  concurrence  entre  les  commerçants 
c(  particuliers  ferait  hausser  le  prix  des  marchandises  *.  » 
Nous  ne  nous  arrêterons  pas  a  relever  l'hérésie  écono- 
mique contenue  dans  ce  passage.  C'est  à  la  concurrence, 
on  le  sait,  qu'est  presque  toujours  due  la  baisse  de  prix 
des  marchandises  ;  et  l'inconvénient  principal  que  pré- 
sentent des  compagnies  privilégiées,  c'est  de  les  rendre 
maîtresses  omnipotentes  des  marchés. 

L'abbé  de  Saint-Pierre  (nous  le  citons  de  nouveau)  appré- 
cie autrement  que  Condorcet  les  conséquences  que  pro- 
duirait l'absence  de  toute  compagnie  exclusive,  mais,  sui- 
vant nous,  à  un  point  de  vue  également  faux.  Livrés  à  eux- 
mêmes,  les  négociants  d'un  pays  s'entendraient,  dit-il, 
pour  dégoûter  leurs  concurrents  du  commerce,  par  un 
bon  marché  excessif".  On  voit  difficilement  cette  entente. 


1.  P.  302-.'i03.  \a'.  haron  de  Hielfold  a  com{>os6  ce  livre  pour  son  élève  le  prince 
Auguste-Ferdinand,  prince  du  Prusse. 

2.  La  prédiction,  on  le  sait,  no  s'est  pas  réalisée. 
3    De  l' Esprit  des  lois,  \.    XX,  cli.  x. 

'i.  V.  (jondorcct,  à  l'article  Monopoles  et  monopoleurs,  Mélanges  économie 
ques  dv.  (luillauniin,  in-8'»,  t.  XIV,  p.  'i60. 
5.   Les  liêves  d'un  homme  de  hien,  p.  206. 
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Un  auteur  estimable,  M.  de  Tolosan,  dans  son  Mémoire 
sur  le  Commerce^ y  apprécie  d'une  façon  toute  personnelle 
l'avantage  des  compagnies  privilégiées.  Il  y  a  chaque 
année,  écrit-il,  des  présents  à  faire  aux  souverains  barba- 
resques.  Or,  plus  il  y  aura  de  particuliers  à  demander  la 
protection  de  ces  princes,  plus  ceux-ci  la  feront  payer. 
Mais  c'est  s'attacher  à  un  bien  petit  côté  de  la  question. 

Si  nombre  d'auteurs  apprécient  ainsi  les  privilèges  exclu- 
sifs et  leurs  avantages,  d'autres  en  signalent,  de  leur  côté, 
les  inconvénients.  Les  députés  du  Commerce  se  sont, 
maintes  fois,  élevés  contre  les  inconvénients  des  privilèges 
et  des  «  compagnies  privilégiées  »'. 

Parmi  les  écrivains  du  temps,  l'abbé  Morellet,  dans 
ses  divers  mémoires  sur  la  compagnie  des  Indes,  revient 
souvent  sur  les  préjudices  qu'entraîne,  en  cas  de  guerre, 
l'exploitation  d'un  privilège  exclusif  :  «  Le  commerce  par- 
ce ticulier,  dit-il,  échappe  bien  plus  aisément  à  la  guerre 
«  que  celui  d'une  grande  compagnie  dont  les  envois, 
«  les  retours,  les  opérations  sont  visibles  à  tous  les 
«  yeux.  »  Autre  argument  non  moins  sérieux  :  «  En  cas 
<(  de  guerre,  le  pis-aller  du  négociant  particulier  est  la  sus- 
«  pension  du  commerce,  au  lieu  que  cette  suspension,  à 
«  laquelle  les  grandes  compagnies  sont  aussi  forcées,  est 
«  accompagné  de  dépenses  ruineuses,  qui  consomment  en 
«  peu  d'années  une  grande  partie  de  leurs  capitaux*.  » 

Jean  de  Witt,  à  son  tour,  adresse  dans  ses  mémoires  un 
reproche    fort  judicieux   aux    compagnies    de   commerce 

1.  P.  17. 

2.  V.  les  intéressantes  et  judicieuses  critiques  du  sieur  dos  Gasaux  du  Ilallay, 
député  de  Nantes,  contre  les  compagnies  de  commerce  privilégiées  (mars  1701), 
dans  A.  de  Boislisle,  Corr.  des  coritr.  gén.,  t.  II.  appendice,  p.  491-499  et  no- 
tamment p.  494.  Le  sieur  du  Ilallay  estime  que  les  Compagnies  privatives  pou- 
vaient être  bonnes  «  il  y  a  quarante  ans  »,  parce  qu'on  n'avait  plus,  à  cette  époque, 
aucune  idée  de  commerce  maritime  en  France  ;  mais  le  public  s  est  formé  depuis 
et  est  actuellement  (mars  1701)  en  état  de  «  faire  par  lui-même  ce  commerce  ». 

3.  Abbé  Morellet.  Extraits  d'un  mémoire  inséré  au  Dict.  du  comm.  de  l'En- 
cyclopédie méthodique,  t.  I,  p.  598,  à  l'article  de  la  Compagnie  des  Indes. 
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(|iiancl  il  constate  «  qiriine  compagnie  commerciale  ne  con- 
u  vient  pas  pour  la  colonisation  proprement  dite,  parce  que 
i<  les  déboursés  ne  se  recouvrent  que  très  tard  et  que  la 
«  compagnie,  contrainte  par  ses  actionnaires  de  donner 
i(  tous  les  ans  des  dividendes  considérables,  ne  peut  faire 
«  d'aussi  lointaines  avances  ^  » 

Si  nous  avons  cru  devoir  citer  ici  ces  diverses  apprécia- 
tions, c'est  qu'elles  font  mieux  comprendre  la  nature  et  la 
raison  d'être  des  principes  économiques  sur  lesquels  repo- 
saient les  anciennes  compagnies  de  commerce. 

Nous  avons  constaté  que  le  monopole  et  le  privilège 
exclusif  constituaient  le  caractère  principal  du  régime  des 
compagnies.  H  convient  de  remar(|uer  que  ce  monopole,  ce 
privilège  exclusif  pouvaient  être  et  étaient,  en  eflet,  tantôt 
plus,  tantôt  moins  rigoureux.  Les  privilèges  des  compagnies 
(le  commerce  étaient  beaucoup  moins  exclusifs  en  Angle- 
terre qu'en  France,  comme  le  constatait  dès  1701  le  député 
<lu  commer('<*  de  Nantes  ^  Ils  étaient  moins  exclusifs  aussi 
en  Hollande  qu'en  France,  mais  plus  exclusifs  en  Hollande 
(|u'en  Angleterre. 

(7est,  en  général,  au  moyen  de  Permissions  délivrées  aux 
particidiers  que  se  tempérait  la  rigueur  primitive  de  ce  pri- 
vilège. Les  compagnies  de  Hollande  et  d'Angleterre  se 
sont,  de  tous  temps,  nous  l'avons  dit^,  montrées  assez 
l'aciles  dans  Toctroi  de  ces  permissions.  Il  faut  mentionner 
aussi  le  commerce  des  interlopes  sur  lesquels  on  savait  à 
l'occasion  fermer  plus. ou  moins  les  yeux*. 

1.  Cité  par  M.  1^.  Leroy -Dcaulicu,  De  la  colonisation  chez  les  peuples  mo^ 
(IrrneSf  etc.  ('i'  éd.),  p.  H'i,  ù  propos  de  l'établissement  hollandais  de  la  Nou- 
velle-.Vinstenlam.  plus  tnni  New- York. 

2.  V.  {].  Danslf.  Ilistnin'  de  l'administration  en  France,  t.  II,  p.  411.  V. 
•iiissi  A.  (le  Boisli'ilc;,  Corr.  dfs  contrôleurs  généraux,  l.  H,  p.  49'f.  (Appen^ 
dire,  niéiuoin?  du  dépiiU'-  «le  .Nuiiles,  1701.  11  condamne  les  compagnies  privatives, 
il  privilèges.) 

'ni.   V.  les  livres  1  et  II.  passim, 

4.  V.w  nirninirc  sur  Ir  commerce  des  Hollandais  jusqu'en  i669^  dit  qu'en 
Angleterre  u  li*»  interlu[x*s  ou  aventuriers  font  le  commerce  dans  les  mômes  lieux 
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Les  compagnies  avaient,  nous  l'avons  dit,  le  monopole  cl 
le  privilège  pour  bases.  Il  nous  reste  à  indiquer,  une  fois 
ce  grand  principe  établi,  les  principales  conditions  écono- 
miques dans  lesquelles  elles  fonctionnaient. 

L'une  des  premières  règles  du  régime  était  l'interdiction 
de  tout  commerce  avec  les  étrangers.  Comme  le  dit  un 
mémoire  du  xviii°  siècle  (postérieur  à  1 727),  «  dans  les  Indes 
«  orientales,  les  souverains  des  différents  pays  reçoivent 
«  librement  et  indifféremment  toutes  les  nations  d'Europe 
((  qui  veulent  y  aller  commercer,  en  observant  les  lois  du 
«  pays  ;  mais  les  nations  d'Europe  qui  ont  formé  des  éta- 
«  blissements  dans  ces  Indes,  ou  par  conquête,  ou  par  la 
«  permission  des  souverains  orientaux,  ne  veulent  pas  souf- 
«  frir  que  les  autres  nations  d'Europe  traitent  librement 
«  dans  les  lieux  où  chacune  d'elles  a  formé  ses  établisse- 
«  sements,  ce  qui  fait  que  le  commerce  des  Indes  orientales 
«  est  en  partie  libre,   et  en  partie    restreint  et  borné'.  » 

Il  convient  d'ajouter  que  si  telle  était  la  règle,  elle  admet- 
tait souvent  exception.  Le  môme  auteur  anonyme  (auquel 
nous  avons  fait  l'emprunt  ci-dessus),  en  disant  que  c'est  une 
loi  «  dans  toute  l'Amérique,  qu'aucune  nation  d'Europe  ne 
«  peut  aller  commercer  dans  l'étendue  des  établissements 
«  qu'une  autre  nation  y  a  faits,  à  peine  de  confiscation  )>, 
c(  ajoute  que  cette  loi  est  «.  cependant  journellement  violée 
i<  ou  par  le  consentement  et  le  concert  des  peuples,  lou- 
(c  jours  portés  à  se  soustraire  aux  lois,  ou  par  l'intérêt  et 
«  la  cupidité  des  gouverneurs  ^))  Les  gouverneurs,  en  eflct, 
moyennant  finances,  accordaient  des  permissions  ou  lais- 
saient passer  les  interlopes. 


«  où  les  compagnies  anglaises  le  peuvent  faire  »,  tandis  (ju  en  France  et  en  Ifol- 
lande,  contrairement  à  ce  qui  se  pratique  en  .Vnglcterrc,  lors  de  l'établissement 
des  Compagnies,  «  on  défend  ordinairement  aux  marchands  particuliers  sous  de 
«  rigoureuses  peines  de  faire  le  commerce  aux  lieux  de  lour  concession  ».  (Vrch. 
nat..  carton  K  13'i9,  cahier  ii"  .'{2.  f«  lo""".) 

1.  Arch.  nat..  liasse  cotée  F'^  50*2. 

2.  Arch.  nat.,  ihid. 
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De  celle  première  règle  en  découlail  une  autre.  Les 
compagnies  de  commerce  ne  devaient  faire  d^établisse- 
ments  coloniaux  qu'au  bénéfice  de  la  mère-patrie.  Elles 
ne  devaient  y  porter,  en  règle  générale,  que  des  pro- 
duits nationaux,  f^es  marchandises  de  provenance  étran- 
gère n'y  pouvaient  être  admises  que  par  exception.  Encore 
fallait-il,  le  plus  souvent,  qu'elles  consistassent  en  articles 
de  consommation.  Anglais  et  Hollandais  pensaient,  sur  ce 
point,  comme  les  Français.  Ils  ne  voyaient,  eux  aussi,  dans 
leurs  établissements  lointains  que  des  marchés  réservés  à 
la  métropole.  En  ce  qui  regarde  l'Angleterre,  ce  n'est  qu'en 
1846,  lors  de  la  grande  réforme  économique  et  commer- 
ciale que  venait  d'accomplir  sir  Robert  Peel,  que  lord  John 
Russel  inaugura  pour  les  colonies  le  principe  de  la  liberté 
de  commerce  avec  Félranger.  Par  un  acte  royal  du  28  août 
1846  ,9  et  10  Victoria,  cap.  04  les  colonies  anglaises  obtin- 
rent le  droit  d'établir  elles-mêmes  leurs  règlements  et 
tarifs  de  douanes,  cl  de  recevoir  les  marchandises  étran- 
gères aux  mêmes  taux  que  les  produits  similaires  anglais. 

Les  compagnies  comprenaient  un  personnel  de  direc- 
teurs et  d'agents  et  un  certain  nombre  d'actionnaires.  Dans 
son  désir  de  rendre  prospères  les  compagnies  qu'il 
créait,  et  pour  mieux  assurer  leur  succès,  Colbert  exerça 
souvent  de  vives  pressions  sur  des  magistrats,  des  fonc- 
tionnaires, des  courtisans  pour  tirer  d'eux,  par  crainte  ou 
par  espérance,  des  souscriptions  plus  ou  moins  volontaires. 
Mais,  en  s«>mme,  les  actionnaires  se  présentaient  bien  libre- 
ment, chaque  compagnie  cherchant  seulement  à  les  attirer 
à  elle  par  de  plus  ou  moins  fréquentes  répartitions  de 
dividendes.  La  fraude  s'en  mêlait  parfois  et  des  dividendes 
fictifs  étaient  trop  souvent  distribués. 

Les  vues  dans  lesquelles  avaient  été  fondées  les  compa- 
gnies, le  but  économique  et  politique  qu'avaient  voulu 
atteindre  leurs  créateurs  variaient  souvent. 

Ortaines  compagnies  n'avaient  pour  objet  que  le  com- 
merce seul.  11  n'était  question  avec  elles  ni  de  colonies  à 
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former  ni  de  conquêtes  à  poursuivre.  Les  diverses  compa- 
gnies du  Sénégal,  de  Guinée  rentrent,  en  somme,  dans 
cette  catégorie  ;  les  autres  avaient,  au  contraire,  pour  prin- 
cipal but  de  s'approprier  des  terres,  de  les  défricher,  «  d'y 
(c  établir  des  colonies  et  des  droits  à  condition  d'en  être 
«  propriétaires  incommutables  et  d'y  avoir  le  commerce 
<c  exclusif  pendant  un  certain  nombre  d'années*  ».  Les  com- 
pagnies de  Saint-Domingue,  du  Canada,  appartiennent  à 
cette  seconde  catégorie. 

D'une  nation  à  l'autre,  les  tendances  variaient  aussi. 
Les  Hollandais  «  évitaient  avec  soin  tout  établissement 
«  continental  »,  suivant  le  précepte  d'Alméida  et  de  Tho- 
mas Roe  *  ;  tandis  que  les  Anglais  et  les  Français  se  lais- 
saient aller  à  des  essais  de  colonisation.  La  variété  des  buts 
à  atteindre  impliquait  la  diversité  des  moyens  à  employer. 
Un  auteur  anonyme  du  commencement  du  xviii®  siècle,  que 
nous  avons  eu  l'occasion  de  citer  déjà',  a  bien  saisi  l'im- 
portance et  bien  exposé  les  conséquences  de  ces  diver- 
gences entre  les  compagnies.  «  Celles  qui  n'ont  en  vue, 
«  dit-il,  que  le  commerce  seul,  peuvent  le  faire  avec  la 
«  même  facilité  que  les  négociants  particuliers,  et  même 
«  avec  plus  d'avantage,  attendu  qu'elles  ont  beaucoup  plus 
«  de  fonds.  Il  faut  cependant  observer  qu'elles  sont  obli- 
«  gées  à  faire  plus  de  dépense  que  les  négociants  particu- 
«  liers  pour  se  défendre  au  besoin  contre  les  compagnies 
a  des  autres  nations  d'Europe,  qui  sont  établies  dans  les 
«  mêmes  pays;  qu'elles  ont,  en  outre,  des  comptoirs  et  des 
«  commis  à  entretenir  :  dépenses  dont  les  négociants  par- 
ce culiers  sont  dispensés  et  qu'ils  ne  pourraient  jamais  sou- 
«  tenir.  ^lais  si  ces  compagnies  de  pur  commerce  étaient 
«  bien  composées  et  prudemment  gouvernées,  le  bénéfice 
«  qu'elles  trouveraient  dans  l'étendue  de  leur  commerce 


1.  Mémoire  anonyme  rédigé  après  1727.  (Arch.  nal.,  liasse  cotée  F*2  502.) 

2.  P.  Leroy-Bcaulieu,  De  la  colonisation,  etc.,  p.  69. 

3.  V.  aux  Arch.  nal.  la  liasse  colée  F'^  502. 
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<(  balancerait  l'épargne  que  font  les  négociants  qui  peuvent 
«  commercer,  en  quelque  lieu  que  ce  soit,  sans  crainte 
«  (rennemis  et  sans  entretien  de  comptoirs. 

<(  11  iren  est  pas  de  môme  des  compagnies  dont  Tobjet 
«  est  de  former  des  colonies,  de  défricher  des  terres,  d(\ 
«  les  peupler  et  de  les  faire  cultiver  pour  en  avoir  ensuite 
(c  le  commerce  exclusif.  On  comprendra  aisément  quelle  est 
«  la  dépense  en  pure  perte  que  ces  compagnies  sont  obli- 
«  gées  de  faire  pendant  plusieurs  années  de  semence, 
«  avant  de  pouvoir  faire  aucune  récolte. 

«  Dépense  pour  les  vaisseaux  qui  doivent  servir  au  seul 
(c  transport  des  hommes  <»t  femmes,  dont  ces  colonies  doi- 
<(  vent  être  peuplées.  Dépense  pour  la  levée  de  c<»s  hommes 
({  et  femmes,  leur  nourriture  et  le  payement  des  ouvriers 
((  de  toutes  professions  absolument  nécessaires  pour  for- 
«   mer  ces  établissements. 

(C  Dépense  pour  les  habillements,  outils,  ustensiles  de 
«  tout(*s  sortes  et  des  tentes  sous  lesquelles  il  faut  mettre 
«  à  Tabri  ces  hommes  et  femm(*s,  en  attendant  qu'ils  aient 
«    |)U  construre  d(*s  cases  pours'y  loger. 

«  Dépense  pour  les  magasins,  les  comptoirs  et  les  com- 
«  mis,  et  souvent  pour  des  forts  et  places  que  ces  compa- 
«  gnies  sont  obligées  de  bàlir,  si  elles  se  trouvent  dans  le 
«  voisinage  de  nations  contre  lesquelles  il  soit  nécessaire 
f(   de  se  défend le  ou  de  se  précaulionner. 

a  Dépense  enfin  pour  fournir  et  avancer  des  noirs  aux 
((  Français,  qui  ne  peuvent  jamais  être  portés  en  assez 
((  grand  nombre  pour  cultiver  et  mettre  en  valeur  les  terres 
<(  qu'on  leur  concède. 

«  La  vue  seule  de  toutes  ces  dépenses  à  continuer  [)en- 
(c  dant  plusieurs  années,  sans  aucun  retour,  fera  aisément 
«  comprendre  la  différence  qui  doit  être  faite  entre  ces 
((  compagnies  et  celbîs  de  [)ur  commerce,  et  servira  à  faire 
«  juger  des  privilèges  qui  pourront  dans  les  suites  être 
«  accordés  aux  unes  el  aux  autres. 

i<  Jusqu'à  [)résent,   il  ne  paraît   |)as  qu'on  ait  fait   cette 
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«  attention,  les  privilèges  ont  été  accordés  aux  compagnies 
(c  sans  cette  distinction  *.  » 

Si  nous  voulons  maintenant  résumer  d'un  mot  les  prin- 
cipes économiques  sur  lesquels  étaient  fondées  la  majeure 
partie  des  compagnies  de  commerce,  nous  n'aurons  qu'à 
répéter  ce  que  nous  disions  au  début  de  ce  chapitre  :  le  pri- 
vilège exclusif  et  le  monopole,  tels  étaient  les  signes  dis- 
tinctifs  des  chartes  de  concession  le  plus  fréquemment 
délivrées  aux  compagnies,  et  surtout  aux  compagnies  fran- 
çaises. Plus  que  les  compagnies  hollandaises,  en  effet,  plus 
aussi  que  les  compagnies  anglaises,  les  compagnies  fran- 
çaises vivaient  de  monopoles  et  de  privilèges.  Les  idées 
qui  avaient  présidé  à  la  création  des  unes  et  des  autres 
étaient  d'ailleurs,  comme  on  Ta  dit*,  singulièrement  diffé- 
rentes. Tandis  que  les  compagnies  hollandaise  et  anglaise 
avaient  reçu  de  l'initiative  privée  un  large  appui,  soute- 
nues, comme  elles  l'avaient  été,  en  Hollande  par  tout  un 
peuple,  en  Angleterre  par  une  partie  de  la  population,  les 
compagnies  françaises,  à  quelques  exceptions  près',  ont  eu 
pour  caractère  saillant  de  naître  d'un  désir  d'imitation, 
d'être  des  créations  artificielles  et  par  suite  sans  chances 
sérieuses  de  succès  et  de  vie. 

Plus  encore  que  leurs  rivales,  elles  reposaient  sur  de 
faux  principes.  En  écartant  des  possessions  françaises 
ceux  (|ui  appartenaient  à  la  «  Religion  prétendue  réfor- 
mée »,  elles  privèrent  leur  patrie  d'un  puissant  élément  de 
colonisation*. 


1.  Arch.  nat.  F«2  502  (liasse  déjà  cilce). 

2.  M.  CourcoUe-Scncuil,  Rapport  sur  le  concours  pour  le  prix  Bordin  : 
Les  grandes  compagnies  de  commerce.  (Séances  et  travaux  de  C  Académie 
des  sciences  morales  et  politiques,  ISS^t,  '2^  semestre.  Paris,  1884,  in-8". 
octobre,  10«  livraison,  p.  475-483. 

3.  La  com[>agnic  d  .Vfriquc,  par  exemple. 

'i.  On  peut  mesurer  léleiidiie  de  la  perte  suhie  à  l'importance  du  gain  que 
procura  aux  Etais  qui  accueillirent  les  proteslants  chasses  de  France  en  1685  leur 
liospitalilé  plus  ou  moins  intéressée.  De  ce  moment,  date  pour  plusieurs  de  c^îs 
États  l'essor  de  leur  industrie  et  de  leurs  manufactures. 
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En  prenant  trop  souvent  pour  objectif  les  subventions  de 
l'État  et  non  le  commerce  ou  la  colonisation,  elles  se  con- 
damnèrent à  rinsuccès  final '. 

Les  compagnies  pouvaient-elles,  cependant,  à  tout  pren- 
dre, se  passer   absolument  de    privilège    exclusif?  Grave 
question  à  laquelle  il  faut  répondre,  si  nous  ne  nous  trom- 
pons, d'une  façon  négative.  Non,  ces  compagnies  ne  pou- 
vaient guère,  pour  Tépoque  où  elles  furent  créées,  pour  le 
temps  où  elles  fonctionnèrent,  se  priver  du  tout  puissant 
appui  que  leur  prêtait  le  monopole.  Le  monopole  était,  d'ail- 
leurs, pour  les  compagnies  ce  qu'étaient  pour  le  commerce 
au  XVII*  siècle  les  règlements  de  Colbert  :   des  béquilles 
protectrices  dont  on  devait,  en  théorie,  se  débarrasser,  une 
fois  les  forces  venues.  Les  économistes  du   siècle  dernier, 
nous  l'avons  vu  plus  haut,  reconnaissent  tous  que  le  privi- 
lège exclusif  s'imposait  comme  une   nécessité  en  matière 
de  compagnie  decoinmerce.  Nous  ne  pouvons,  quanta  nous, 
méconnaître  le  bien  fondé  de  la   plupart  de  leurs  raisons. 
Nous  pensons  pourtant,  ave(!  un  auteur  du  temps',  que  cha- 
(|ue  particulier  aurait  du  pouvoir  participer,  en  proportion 
de  l'intérêt  qu'il  y  prenait,  au  profit  général  des  compagnies 
exclusives  de  son  pays,  et  que,  dans  tous  les  cas,  ces  com- 
pagnies :  1"  ne  devaient  être  autorisées  que  pour  de  grands 
objets,  la  péch(*  du  hareng,  de   la  baleine,  etc.,  mais  non 
pour  le  comm(îrc(*  des  vins,  des  blés,  des  draps,  etc.  ;  2**  ne 
devaient  jamais  être  autorisées  à  perpétuité,  mais  toujours  à 
temps  et  qu'il  convenait  qu'elles  fussent  plus  tard  ouvertes 
à  tous  et  rendues  libres. 

Adam  Smith,  dans  son  fameux  Essai  sur  la  richesse  des 
nations  (livre  V,  chap.  t),  écrit,  de  son  côté,  vers  1784,  que 
«  les  seuls  genres  d'affaires  qu'il  paraît  possible  pour  une 
«  compagnie  par  action  de  suivre  avec  succès  y  sans  privilège 
«  exclusif,  ce  sont  celles  dont  toutes  les  opérations  peuvent 


1.  V.  hî  rnpiKirt  ci-dciisus  cito  tic  M.  Courcclle-Senciiil. 

2.  Lu  baron  de  Biclfcld,  Institutions  politiques,  p.  302. 
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ce  être  réduites  à  ce  qu'on  appelle  une  routine,  à  une  telle 
«  uniformité  de  méthode  qu'elle  n'admette  que  peu  ou  point 
(c  de  variation.  »  Et  il  cite,  dans  ce  genre  : 

1°  Le  commerce  de  la  banque; 

2°  Celui  des  assurances  contre  les  incendies  et  contre 
les  risques  de  mer  et  de  captures  en  temps  de  guerre; 

3°  L'entreprise  de  la  construction  et  de  l'entretien  d'un 
canal  navigable,  etc*. 

Nous  avons  rappelé  qu'aux  xvii"  et  xyiii**  siècles,  tout  était 
matière  à  privilège  et  à  monopole.  Aujourd'hui  encore, 
en  plein  xix®  siècle,  des  privilèges  ne  se  rencontrent-ils  pas 
nés,  comme  aux  siècles  passés,  de  la  force  même  des  choses 
et  de  la  nécessité?  Les  grandes  compagnies  de  transports 
de  terre  et  de  mer,  et  notamment  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer*,  jouissent  d'un  vrai  monopole  de  fait.  «  En 
«  général,  comme  le  disent  les  savants  auteurs  du  Précis  de 
c(  Droit  commerciale^  on  ne  peut  s'adresser  qu'à  une  seule 
«  compagnie  pour  opérer  un  transport  d'un  lieu  dans  un 
«  autre.  La  concurrence  des  entreprises  de  roulage  et  de 
«  transport  par  eau  n'est,  la  plupart  du  temps,  pas  très 
«  grande.  A  raison  de  ce  monopole,  de  graves  abus  pour- 
«  raient  être  commis  par  les  compagnies  si  elles  jouissaient 
«  de  la  même  liberté  que  les  voituriers  ordinaires.  » 

De  là,  la  nécessité  d'une  réglementation  spéciale. 

Qu'on  ne  parle  pas  trop  cependant,  à  propos  des  compa- 
gnies de  chemins  de  fer,  de  féodalité  financière  ou  d'insti- 
tutions de  l'ancien  régime  !  Ces  grandes  compagnies  de 
notre  temps  ne  sont,  comme  l'a  dit  avec  autorité  un  mem- 
bre du  gouvernement  français  à  la  Chambre  des  députés, 
que  des  associations  formées  par  de  très  petits  capitaux. 
«  L'armée  féodale  du  Nord  se  compose  de  25,000  porteurs  ; 

1.  A.  Smith,  op.  cit. 

2.  Ce  n'est  pas  seulement  en  Europe  et  en  Amérique  qu'existent  de  grandes  com- 
pagnies de  chemins  de  fer.  Il  en  existe  ailleurs,  au  Japon  notamment.  (V.  \' Officiel 
du  21  octobre  1881,  sous  la  rubrique  :  Le  commerce  et  la  navigation  au  Japon.) 

3.  MM.  Lyon-Caen  et  Renault.  (Paris.  1882,  in-8o,  t.  I,  p.  495-496.) 
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«  relie  d'Orléans  de  40,000.  »  Il  en  est  de  même  pour  les 
antres  sociétés,  a  Trois  cent  mille  familles  françaises  sont 
«  intéressées  dans  les  chemins  de  fer.  Etrange  féodalité  dont 
tf  font  partie  les  hommes  de  la  classe  moyenne,  les  petits 
w  bourgeois,  les  boutiquiers'  !  »  Des  monopoles  plus  com- 
parables à  ceux  des  compagnies  de  commerce  d'autrefois 
sont  ceux  que  divers  rois  barbares  accordent  de  nos  jours 
à  certaines  maisons  de  commerce.  Citons  notamment  le 
monopole  du  commerce  de  l'ivoire  et  de  la  gomme  de 
copal  que  s'est  réservé  le  sultan  de  Zanzibar,  dans  le 
traité  d'amitié  et  de  commerce  conclu  avec  le  roi  de  Portu- 
gal le  25  octobre  1879',  et  le  monopole  du  commerce 
accordé  par  le  Roi  de  Birmanie  à  certains  négociants,  qui 
a  soulevé  en  1882  les  protestations  de  la  chambre  de  com- 
merce de  Londres. 

Si  les  mots  de  privilège,  de  monopole,  de  corporation 
fermée  ont  le  don,  comme  le  dit  un  éloquent  avocat, 
d'exaspérer  les  idées  modernes,  «  rappelant,  en  effet, 
a  avec  des  institutions  tombées  autant  de  blessures  faites  à 
«  rintérét  général,  au  droit  commun,  sans  profit  pour  per- 
ce sonne  si  ce  n'est  pour  ceux  qui  étaient  appelés  à  jouir  de 


1.  Extrait  (lu  discours  prononcé  à  la  Chambre  des  députés,  en  juillet  1883,  par 
M.  Houvior,  lorit  do  la  discussion  du  projet  de  loi  présente  par  le  Gouvcmeinenl 
sur  la  question  des  chemins  de  fer  (conventions  avec  les  grandes  compagnies).  V. 
encore  au  Journal  dns  Economistes  àQïw\Qn\hTe  1883,  la  discussion  (à  la  réunion 
du  5  novembre  de  la  Soc.  d'Écon.  pol.  de  Paris)  de  la  question  de  savoir  si  les 
chemins  de  fer  constituent  un  monopole  naturel  et  s'il  y  a  lieu  de  déroger  à 
leur  égard  à  la  loi  a  économique  »  de  l'industrie.  M.  I^imousin  y  a  montré 
c|uo  les  |Ni}-s  où  le  régime  est  libre  (États-Unis  et  Angleterre)  n'en  sont  pas  moins 
soumis  à  tous  les  inconvénients  du  mono(K)le.  D'où  la  justification,  la  nécessité  du 
monopole. 

2.  Voici,  l'art.  4  du  traiti' :  Art.  'i.  Son  Altesse  [le  sultan  de  Zanziliar]  s'oblige 
2i  ne  porni(>iire  rélablissomeiit  d'aucun  monopole  ou  privilège  de  vente  dans  ses 
IHiHMfKsioiiH.  excepté  |>our  les  articles  ivoire  et  gomme  de  copal  dans  la  partie  de  la 
cote  ori(*ntale  d'Afri([ne.  depuis  le  port  de  Tanga.  situé  à  environ  'i"  1/2  de 
latitude  sud,  jusfju'au  {K)rl  do  Quiloa.  vers  le  9"  au  sud  de  «  l'Equateur  ».  f^es 
ratifications  du  Imité  ont  été  échangées  le  18  juin  1883.  (Voir  le  Moniteur  officiel 
du  commerce  {\\i  18  octobn?  1883.  p.  365.) 
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c(  la  dérogation,  '  »  on  voit  qu'ils  ne  s'appliquent  pourtant 
pas  seulement  à  des  institutions  tombées,  mais  encore,  en 
certains  cas,  dans  des  conditions  économiques  fort  diffé- 
rentes, il  est  vrai,  à  de  vivantes  réalités. 


1.  J.  Leberquier,  Le  barreau  et  la  défense  à  l'étranger.  (Bévue  des  Deux 
Mondes,  du  15  novembre  1883,  p.  403.) 


CHAPITRE  II. 

DES  INCONVÉNIENTS  PRÉSENTÉS  PAR  LES  GRANDES 
COMPAGNIES  DE  COMMERCE,  A  RAISON  DES  PRIN- 
CIPES SUR  LESQUELS  ELLES  ÉTAIENT  ÉTABLIES. 


Après  avoir  exposé  (chap.  P"")  les  principes  économiques 
sur  lesquels  reposait  le  système  des  compagnies  privilé- 
giées de  commerce,  il  convient  de  rechercher  quels  in- 
convénients ces  mêmes  compagnies  ont  présentés  à  raison 
des  faux  principes  sur  lesquels  elles  étaient  établies. 

§  1.    Des  FACHEUX   résultats  que  les  grandes  compagnies  ont 

OBTENUS    POUR    ELLES-MÊMES. 

Cos  résultats  sont  très  divers,  mais  géoéralement  très  peu  satisfaisants.  —  Les  grandes 
compagnies  ont  presque  toutes  échoué.  —  Les  causes  principales  de  leur  insuccès  se 
rattachent  :  k  leur  mauvaise  direction  administrative  :  à  la  distribution  de  dividendes 
prématurés  ou  Ectifs  :  au  manque  de  capitaux  et  de  crédit  ;  à  la  mauvaise  organisation 
économique.  —  Celles  qui  ont  le  régime  le  plus  libéral  sont  généraleibent  celles  qui 
ont  le  mieux  réussi. 

En  parcourant,  au  cours  de  cette  longue  étude,  l'histoire 
des  grandes  compagnies  de  commerce,  on  a  pu  voir 
qu'elles  ont  eu  des  fortunes  diverses.  Elles  ont  opéré  dans 
des  milieux  différents,  auprès  de  populations  dissembla- 
bles, ayant  ici  des  difficultés  énormes  à  surmonter,  trou- 
vant là  toutes  les  voies  ouvertes  devant  elles.  Elles  ont, 
cependant,  un  point  de  commun  rapprochement  :  toutes 
elles  ont  toujours  fait  du  commerce,  trop  souvent  la 
guerre  et  quelquefois  seulement  la  colonisation'. 

1.  La  colonisation  a  été  malheureusement  un  des  moindres  soucis  de  la  plupart 
des  gprandes  compagnies  de  commerce. 
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Plusieurs  de  ces  compagnies  ont  cessé  d'exister  peu  de 
temps  après  leur  naissance.  D'autres  n'ont  subsisté  que 
grâce  à  de  lourds  et  incessants  sacrifices.  Bien  peu,  enfin, 
ont  pu,  jusqu'au  terme  de  leur  concession,  vivre  heureuse- 
ment, de  leurs  propres  forces.  Ces  diverses  vicissitudes 
ont  déjà  été  exposées  par  nous.  Il  n'y  a  pas  lieu  de 
refaire  ici  leur  histoire,  mais  de  résumer  simplement  les 
enseignements  généraux  qui  s'en  dégagent.  Un  économiste 
habile  du  siècle  dernier,  l'abbé  Baudeau,  relevait  en  1775, 
dans  ses  Ephémérides  économiques,  un  précieux  aveu  des 
partisans  du  privilège  exclusif  :  «  Ils  attestent,  disait-il, 
«  que  toutes  les  anciennes  compagnies  à  privilège  exclusif 
«  se  sont  ruinées,  malgré  le  soin  qu'on  avait  eu  de  confir- 
«  mer  pour  elles  un  droit  de  monopole  à  perpétuité*.   » 

Telle  a  été,  en  eflct,  la  fâcheuse  destinée  des  grandes 
compagnies  de  commerce  quelles  ont  sombré  presque 
toutes  dans  la  faillite.  On  a  constaté,  dès  le  xviii*  siècle, 
«  qu'il  se  trouvait  par  l'événement  qu'elles  avaient  toutes 
«  fini  par  manger  le  capital  des  actionnaires*  ».  Et  ce  n'é- 
taient pas  seulement  des  compagnies  à  privilège  exclusif  ^ 
c'étaient  des  compagnies  de  commerce  d'un  régime  plus 
libéral,  qui  se  voyaient  entraînées  vers  la  même  ruine. 

«  Les  causes  de  leurs  désastres,  écrit  en  1724  Don  Gcro- 
«  nimo  de  Ustaritz*,  ont  toujours  été  ou  leurs  mauvais 
«  fondements,  ou  l'abus  que  les  directeurs  et  les  facteurs 
<(  de  ces  compagnies  ont  fait  du  gouvernement  et  de  la 


1.  Cité  d'après  le  Dictionnaire  du  commerce  de  l'Encyclopédie  méthodique, 
t.  I,  p.  650. 

2.  L'abbé  Baudeau,  op.  cit.,  t.  XI. 

3.  Ce  qui  tendrait  à  faire  presque  approuver  cette  opinion  Icgùrcmcnt  para- 
doxale d'un  auteur  de  nos  jours:  Nos  compagnies,  dit-il,  en  parlant  des  petites 
compagnies  créées  sous  Henri  IV  et  souâ  Richelieu,  étaient  condamnées  d'avance  à 
l'impuissance  ou  à  la  ruine  «  non  parce  qu'elles  étaient  privilégiées,  mais  parce 
«  qu'elles  n  avaient  pas  les  moyens  de  tirer  parti  de  leur  privilège  ».  (H.  Pigeon- 
neau, Histoire  du  commerce  de  la  France,  t.  II.  Paris,  1889.  in-S®,  p.  347.) 

4.  Théorie  et  Pratique  du  commerce  et  de  la  marine  (Paris,  1753,  in-4®, 
traduit  de  la  2<^  édition  parue  à  Madrid  en  1742),  p.  116. 
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(c  manutention  qui  leur  étaient  confiés  »  ;  et  le  traducteur* 
constate  en  note  que  «  Fauteur  pourrait  ajouter  à  ces 
«  causes  Tambition  et  la  précipitation  avec  lesquelles  on 
«  pousse  ordinairement  ces  sortes  d'établissements;  celles 
«  de  faire  des  répartitions  et  de  montrer  des  profits  ;  d'où 
«  il  résulte  qu'une  partie  des  travaux  est  abandonnée  avant 
(c  d'avoir  pu  les  finir  ;  la  dépense  en  est  perdue  lorsqu'on 
«  veut  les  reprendre,  et,  de  beaucoup  d'établissements, 
«  aucun  n'a  un  fondement  solide^  ». 

Ces  observations  sont  confirmées,  en  effet,  par  l'histoire 
des  compagnies.  Nous  avons  maintes  fois  constaté  que  les 
directeurs  des  compagnies  trompaient  les  actionnaires  par 
la  distribution  de  faux  dividendes.  Et  cela  parfois  pendant 
plusieurs  années*.  Parmi  ces  [)ersonnages,  les  uns  «  n'a- 
«  valent  ni  probité  ni  moralité  ;  d'autres  ne  connaissaient 
«  pas  leur  métier  et  ne  prenaient  pas  la  peine  de  Tap- 
«  prendre*  », 

La  nonchalance,  le  gaspillage  se  rencontrent  plus  sou- 
vent dans  une  grande  compagnie  publique  que  dans  une 
entreprise  privée.  J.-B.  SayTadit:  «  Activité,  intelligence, 
«  économie,  sont  des  compagnes  des  entreprises  privées**  ». 

Kn  dehors  de  Finexpéiience  ou  de  la  malhonnêteté  des 
directeurs  et  agents  des  compagnies,  celles-ci  périssaient 
aussi  par  le  manque  de  capitaux  ou  le  peu  de  crédit. 

C'est  en  vain  que  pour  dissimuler  leurs  pertes  au  public, 
les  compagnies  faisaient  des  répartitions  de  bénéfices 
fictifs.  Leur  ruine  imminente  apparaissait  bientôt  au  jour, 
avec  les  emprunts  à  gros  intérêts,  emprunts  à  50  ou  75  0/0 
quelquefois. 


1.  Gon'ost  autre,  on  le  sait,  que  Forbonnais,  Tuii  des  meilleurs  éconoaiistcs  du 
siècle  dernier. 

2.  Théorie  et  pratique  du  commerce  de  la  marine,  op.  cit.,  p.  116,  note  <i. 

3.  L*abbé  Baudeau  le  dit  expressément,  de  son  côté,  v.  Dict.  du  comm.,  i.  I, 
p.  651. 

4.  P.  Clément.  Hist.  de  Colhert,  t.  I,  p.  512. 

5.  J.-B.  Say.  Cours  complet  d'économie  politique,  4«  partie,  chap.  xxv. 
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Pour  ce  qui  regarde  les  compagnies  françaises  de  com- 
merce, certaines  raisons  particulières  à  notre  pays  s'oppo- 
sèrent à  leur  réussite.  C'est  d'abord  le  peu  d'estime  et  de 
considération  que  le  commerce  a  trop  longtemps  rencontré 
chez  nous.  Le  chevalier  de  Clerville,  en  mission  pour  le 
Roi  en  Normandie,  constatait  déjà,  en  1664',  à  son  passage 
à  Rouen,  qu'une  des  causes  qui  empêchent  l'établissement 
des  compagnies,  c'est  que  le  commerce  est  ravalé  en 
France  par  l'épée  et  par  la  robe*.  Une  autre  cause  d'in- 
succès s'y  joignait  :  le  cabotage  a  été  presque  de  tous 
temps  abandonné  aux  Anglais  et  aux  Hollandais.  Les 
Rayonnais  s'en  plaignaient  dès  1701  et  ils  n'étaient  que 
l'écho  de  la  voix  publique.  Ce  qui  a  nui  aux  compagnies, 
dit  plus  tard  Rlanc  de  Voix',  ce  n'est  pas  la  faveur,  mais 
c'est  qu'en  France  :  1**  on  a  fait  des  compagnies  de  com- 
merce des  compagnies  purement  financières  ;  2*  on  a 
accordé  les  privilèges  aux  individus,  non  à  la  chose  ; 
3°  ce  qui  a  nui  encore  aux  compagnies,  ajoute  cet  auteur, 
c'est  l'exercice  de  la  souveraineté  qui  leur  a  été  confiée. 

Il  est  bien  vrai  qu'on  n'a  pas  assez  dirigé  en  France  les 
compagnies  de  commerce  vers  la  colonisation  :  elles  n'ont 
vu  que  des  actions  à  lancer,  de  simples  comptoirs  ou  des 
factoreries  à  ouvrir  là  où  il  y  avait  des  cultures  à  établir, 
des  industries  à  installer,  des  villes,  peut-être,  à  construire. 
De  plus,  l'énergie,  la  persévérance  et  le  temps*  ont,  à  la 
fois,  manqué  à  la  plupart  des  grandes  compagnies.  Quant  à 
celles  qui  ont  acquis  des  territoires  et  qui  ont  exercé  le 


1.  C.  Darcsto.  Hist   de  l'admin.,  l.  II,  p.  378. 

2.  On  connaît  le  plaidoyer  de  l'abbé  Goycr  en  faveur  de  La  noblesse  commer- 
çante (Paris,  1756,  in-12).  On  sait  aussi  les  oflbrts  inutiles  faits  par  le  Conseil  du 
commerce,  au  commencement  du  xviii"  siècle,  pour  relever  le  prestige  du  com- 
merce. 

3.  Etat  commercial  de  la  France  nu  commencement  du  xix«  siècle,  t.  ÏI, 
p.  265-277. 

4.  Une  colonie,  dit  M.  Paul  Leroj-Beaulicu,  a  besoin  de  ces  trois  choses  pour 
être  prospère.  Elles  ne  sont  pas  moins  nécessaires,  ajoutons-le,  à  une  compagnie 
de  commerce. 
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pouvoir  souverain,  il  n'est  pas  moins  juste  de  dire,  avec 
Blanc  de  Voix,  qu'elles  ont  été  entraînées  à  de  grands  frais 
d'organisation  et  de  garnison.  Le  triste  état  de  notre  ma- 
rine, anéantie  sous  Louis  XV  par  les  Anglais,  est  encore 
Tune  des  causes  qui  ont  influé  sur  le  sort  des  compagnies 
de  commerce.  Plusieurs  de  leurs  entreprises  échouèrent 
faute  d'un  nombre  sufllsant  de  navires,  faute  de  centres 
d'armements*,  faute  d'agrès  et  d'apparaux*. 

En  somme,  on  pourrait  presque  dire  des  compagnies  à 
privilège  exclusif  c'e  que  Roscher  a  dit  des  colonies  :  elles 
n'ont  guère  fait  de  progrès  qu'en  proportion  de  ce  que 
leur  régime  économique  est  devenu  plus  libéral.  Les  com- 
pagnies de  commerce  qui  ont  distribué  le  plus  largement 
les  permissiotis^  celles-là,  surtout,  qui  se  sont  ouvertes  à 
tous,  ont  le  mieux  réussi. 

§  2.   Db  l'influence  nuisible 

que  les  grandes  compagnies  db  commerce  ont  exercée 

sur  le  commerce  dr  leur  propre  nation. 

Les  grandes  compagnies,  si  elles  ont,  d'un  côlé,  rendu  des  services  i  leur  patrie,  paraissent, 
de  l'autre  côté,  avoir  nui,  en  somme,  au  commerce  national.  —  De  nombreuses  protêt- 
lations  se  sont  élevées  do  tous  temps  contre  leurs  privilèges  exclusifs.  —  Les  Ëtats  Gén^ 
raux,  en  France,  le  Parlement,  en  Angleterre,  les  ont  condamnés,  ainsi  que  la  plupart 
des  autours  :  opinions  de  Dom  G.  de  Ustarita,  de  John  Nickolls,  d'Arthur  Young,  de 
l'abbé  Morellet,  etc. 

Pour  savoir  quelle  influence  nuisible  les  compagnies 
privilégiées  ont  pu  exercer  sur  le  commerce  de  leur  propre 
nation,  il  suffit  d'interroger  sur  leur  compte  les  contempo- 
rains. La  réponse,  on  le  verra,  est  significative. 

Passons  donc  en  revue,  suivant  leur  ordre  chronolo- 
gique, divers  témoignages  autorisés'. 

1.  Dc'9  1700-1701,  ce  n'était  giicrc  qu'à  Lorient  que  trouvaient  à  fréter  des  bâti- 
ments les  compagnies  de  l'Assientc,  de  Saint-Domingue,  du  Sénégal  et  de  la 
Chine.  (V.  Revue  mar.  et  col.,  août  1880.) 

2.  Il  fallait  les  tirer  de  Hollande. 

^.  Nous  n'avons  nullement  la  moindre  prétention  de  donner  le  relevé  de  toutes 
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La  suppression  de  tout  monopole  est  déjà  demandée  par 
les  Etats  Généraux,  réunis  en  France  en  1614.  Ils  récla- 
ment spécialement  l'abolition  du  privilège  existant  pour  le 
commerce  du  Canada*. 

Le  parlement  d'Angleterre  casse  à  diverses  reprises  des 
privilèges  exclusifs  accordés  par  les  rois  ou  reines  d'Angle- 
terre. «  Edouard  III  et  Henri  IV  d'Angleterre  ont  vu  annu- 
«  1er  les  concessions  de  ce  genre  qu'ils  avaient  faites. 
<(  Elisabeth  en  octroya  quelques-unes.  Ayant  su  qu'on  en 
<(  était  mécontent  et  que  la  Chambre  basse  se  préparait  à 
<c  lui  présenter  une  adresse,  elle  n'attendit  pas  que  des 
«  remontrances  la  forçassent  à  les  révoquer.  Elle  retira  de 
<f  son  propre  mouvement  les  privilèges  qui  causaient  le 
«  plus  de  murmures  et  abandonna  le  reste  à  la  merci  des 
<(  lois'  ».  La  Chambre  des  communes  lui  ayant  voté,  à  ce 
propos,  des  remerciements,  la  reine  leur  fit  une  «  réponse 
admirable  »  dont  nous  détachons  seulement  ce  passage  : 
«  Que  ma  main  se  sèche,  que  mon  cœur  reçoive  un  coup  mor- 
«  tel,  plutôt  que  mon  cœur  ni  ma  main  accorde  des  privilèges 
<(  particuliers  dont  mes  sujets  aient  droit  de  se  plaindre'..,» 

En  1701,  les  députés  du  Commerce,  réunis  à  Paris,  pro- 
testent unanimement  contre  les  compagnies  de  commerce  à 


les  opinions  émises  contre  les  compagnies.  Nous  pensons  seulement  en  citer  assez 
pour  que  le  lecteur  puisse  apprécier,  en  connaissance  de  cause,  quel  était  le  senti- 
ment général  à  leur  endroit. 

1.  C.  Daresto,  Histoire  de  V administration  en  France,  t.  II.  p.  268. 

2.  Essai  sur  V état  du  commerce  d'Angleterre,  Paris,  1755,  t.  II,  p.  215-216, 
d'après  Milord  Coke.  A  gênerai  treatise  of  naval  trade  and  commerce. 

3.  Ibid.,  p.  217,  d'après  The  Old  common  se/ise  ofthe  Englishmans  Jour- 
nal  1738  (12  aoiU).  M.  Michel  Chevalier,  dans  un  intéressant  article  sur  l'ouvrage 
de  M.  Gomès  (^Histoire  du  marquis  de  Pombat).  article  inséré  dans  la  Revue 
des  Deux-Mondes  du  1"  septembre  1870,  dit,  d'après  M.  Gomès,  que  «  en  1701, 
<c  Anne  d'Angleterre  ayant  accordé  un  grand  nombre  de  monopoles,  la  Chambre 
«  des  communes  se  réunit  pour  réclamer.  Elle  le  fit  dans  un  langage  fier  et  me- 
((  naçant.  La  Reine  corrigea  l'abus  et  remercia  la  Chambre  des  communes.  » 
M.  Gomès  ne  se  trompe-t-il  pas  et  n'attribue-t-il  pas  à  tort  à  Tannée  1701  et  à  la 
reine  Anne,  qui  ne  parvint  du  reste  au  trône  qu'en  1702,  le  fait  qui  se  serait  passé 
en  1601  ? 
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privilège  exclusif.  Le  député  de  Nantes,  en  particulier, 
reproche  aux  compagnies  d'avoir  des  privilèges,  elles  ont 
déjà  assez  de  supériorité  sur  les  particuliers!  Elles  sont, 
ajoute-t-il,  composées  exclusivement  ou  à  peu  près  de  Pari- 
siens (c  qui,  fort  entendus  d'ailleurs,  ne  le  sont  pas  sur  le 
«  fait  du  commerce  ».  Elles  occasionnent  de  grands  frais. 
Elles  devraient,  au  moins,  moyennant  une  certaine  rétribu- 
tion, laisser  les  particuliers  faire  leur  commerce'.  Le  député 
de  Dunkerque  pense  de  même  et  veut  que  les  monopoles 
aient  un  terme*. 

Les  négociants  de  Rouen  avaient,  d'ailleurs,  déjà  tenu  en 
France  semblable  langage  et  combattu  le  principe  même 
des  compagnies.  Ce  n'est  pas  à  l'Etat,  c'est  aux  particuliers, 
avaient-ils  dit,  à  créer  des  compagnies.  Ils  désiraient,  avec 
raison,  s'affranchir  de  la  tutelle  de  l'Etat,  affirmant  que  «  le 
«  commerce  en  France  veut  être  indépendant*  ». 

Dans  un  mémoire  sur  le  commerce  de  Guinée  et  sur  la 
compagnie  de  ce  nom,  les  mêmes  députés,  en  la  môme 
année  1701,  s'étendaient  avec  force  sur  les  inconvénients 
des  compagnies  de  commerce  privilégiées  :  «  C'est  une 
<c  maxime  d(»s  plus  certaiaes  qu'il  nV  a  que  la  concurrence 
«  et  la  liberté  qui  rendent  le  commerce  utile  à  l'Etat;  et 
«  que  tous  les  commerces  privatifs  lui  sont  infiniment  à 
«  charge  et  pernicieux  ;  quel  secours  est-ce  que  la  France 
«  peut  tirer  de  la  compagnie  de  Guinée?  Est-ce  qu'on  espère 
«  qu'elle  sacrifiera  ses  intérêts  à  ceuxde  l'Etat  ?  Est-ce  qu'elle 
«  préférera  un  profit  de  200,000  livres  à  celui  d'un  million  ? 
«  Est-ce  qu'elle  n'aimera  pas  mieux  vendre  un  nègre  500 
«  livres  que  120  livres  et  150  livres,  après  quoi,  y  a-t-il 
«  lieu  de  s'étonner  de  ce  que  cette  compagnie,  dans  la  der- 
«  nière  guerre,  a  cessé  pendant  8  années  d'envoyer  à  la 


1.  C.  Darcslc,  llisi.  de  l'adm.,  t.  II,  p.  409-413.  V.   A.   de  BoisHsle,  Corr. 
des  contrôleurs  généraux,  t.  fl,  appendice,  mémoire  du  député  de  Nantes,  1701. 

2.  C.  Darestc,  op.  cit.,  p.  'lOO. 

3.  Ibid.,  p.  268. 
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«  côte  de  Guinée  et  de  ce  qu'elle  a  refusé  très  souvent  de 
«  très  grosses  sommes  qui  lui  ont  été  offertes  pour  obtenir 
«  d'elle  la  permission  et  le  passeport  pour  faire  un  com- 
«  merce  qu'elle  semblait  avoir  abandonné.  Son  privilège 
a  exclusif  la  rassurait  suffisamment  et  elle  comptait  sùre- 
(c  ment  de  retrouver,  dans  un  temps  de  paix  et  sans  risque, 
«  tous  les  profits  avec  de  gros  intérêts.  Ce  temps  était  trop 
«  précieux  pour  ne  pas  le  ménager  avec  soin*.  »  Et  les 
députés  demandaient  unanimement,  en  terminant,  qu'on 
rendit  libre  le  commerce  de  Guinée. 

Dans  le  rapport  qui  fut  fait  par  M.  Amelot,  en  septembre 
1701,  au  contrôleur  général  au  sujet  de  cette  demande  des 
députés,  nous  trouvons  cette  réflexion  intéressante  : 
t(  ... Comme  les  députés  au  Conseil  de  commerce  déclament 
«  fort  contre  les  compagnies  exclusives  et  demandent  les 
((  moyens  d'étendre  la  navigation,  il  semble  qu'on  pourrait 
«  mettre  dans  l'arrêt  de  subrogation*  dont  il  s'agit  que  les 
«  intéressés  seraient  tenus  d'accorder  la  permission  d'aller 
«  en  Guinée  à  tous  les  marchands  qui  voudraient  y  envoyer 
«  des  vaisseaux  pour  faire  la  traite  des  nègres'*  ». 

On  voit  que  le  gouvernement  ne  semblait  pas,  au  fond, 
très  éloigné  de  partager  l'opinion  des  députés  sur  les  incon- 
vénients des  monopoles  et  des  privilèges  exclusifs. 

Vauban,  dans  ses  Oisivetés,  condamne  également  les  com- 
pagnies privatives*. 

Le  maréchal  de  Villars  nous  apprend  dans  ses  Mémoires 
que  l'opinion  s'établissait  en  France,  en  1723,  que  la  com- 
pagnie  des  Indes  «  était  contraire  au  bien  de  l'Etat  et 
«  qu'elle  détruisait  tous  les  autres  commerces*.  » 

1.  Ce  passage  est  tiré  du  manuscrit  do  Spanheim  appartenant  à  la  collection  de 
M.  Schefer,  de  llnstitut. 

2.  Tl  s'agissait  du  privilège  accordé  à  l'ancienne  compagnie  de  Guinée  et  de  la 
subrogation,  dans  la  jouissance  de  ce  privilège,  de  la  nouvelle  compagnie  de  Guinée 
(qui  venait  de  se  former)  à  l'ancienne. 

3.  V.  aux  Archives  nationales,  la  liasse  cotée  G^  1G86. 

4.  V.  Deschamps,  Histoire  de  la  politique  coloniale  en  France,  p.  225. 

5.  Mémoires  de  Villars  (Édition  de  la  Soc.  de  l'Hist.  do  Fr.),  t.  IV,  p.  265. 
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Don  G.  de  Ustaritz,  dans  sa  Théorie  et  pratique  du  com- 
merce et  de  la  marinCy  soutient,  lui  aussi,  en  1724,  que  les 
compagnies  privilégiées  sont,  en  général,  nuisibles  ;  et  il 
n'admet  que  certaines  exceptions  à  cette  règle  :  «  Par  exem- 
«  pie,  lorsque  le  souverain  n'a  pas  de  possessions  dans  des 
«  lieux  très  éloignés  où  Ton  veut  trafiquer,  ni  de  vaisseaux 
«  pour  escorter  les  navires  marchands  ;  ou  lorsqu'il  ne 
«  juge  pas  à  propos  d'employer  ses  forces  navales  à  une 
«  navigation  éloignée  pour  protéger  un  commerce  fort 
«  iiasardeux*  ».  Il  estime,  en  particulier,  que  si  on  accor- 
dait, ce  que  beaucoup  de  personnes  souhaitent,  «  que  notre 
«  commerce  dans  le  Nouveau  Monde  fut  confié  à  une  coni- 
«  pagnie  »,  ce  serait  très  fâcheux*. 

VEtat  du  commerce  d Angleterre  (paru  à  Paris  en  1755), 
insiste,  à  diverses  reprises,  sur  les  inconvénients  qu'ont 
amenés  pour  l'Angleterre  les  diverses  compagnies  exclu- 
sives^ qu'elle  a  connues.  Citons  simplement,  pour  éviter 
des  longueurs,  ce  qu'il  dit  des  avantages  causés  par  la  sup- 
pression du  privilège  de  la  compagnie  d'Afrique  : 

«  La  liberté  rendue  au  commerce  d'Afrique  ranima  celui 
«  des  colonies  qui  languissait.  L'assurance  où  était  la  com- 
((  pagnie  que  les  colons  ne  pouvaient  s'adresser  qu'à  elle, 
«  pour  se  fournir  de  nègres  dans  le  temps  qu'elle  jouissait 
«  de  son  privilège  exclusif,  la  rendait  négligente  sur  ses 
((  acliats  ».  Les  esclaves  qu'elle  enlevait  étaient  faibles  ou 
malsains,  pour  la  plupart.  Si  les  facteurs  de  la  Compagnie 
avaient  «  des  noirs  d'un  bon  naturel  et  d'une  bonne  santé, 
«  ils  faisaient  pay(»r  leur  faveur  en  forçant  le  colon  qui  vou- 
«  lait  avoir  de  bons  esclaves,  de  leur  acheter  les  marchan- 
«  dises  de  toute  espèce  dont  il  avait  besoin.  Celte  tyran- 
((  nie  empêchait  les  autres  marchands  de  vendre  jusqu'à 
((  ce  que  le  magasin  des  facteurs  devînt  vide. 

i .  V.  dans  la  traduction  française  de  son  livre,  p.  126-  (Paris,  1753.  i  vol.  in-4<*.) 
•2.  Ihid.,p.  119. 

'A.  Compagnies  qui  sont,  d'ailleurs,  devenues  pour  la  plupart  assez  vite  ouvertes 
au  public. 
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«  Peut-être  faut-il  mettre  encore  sur  le  compte  du  privi- 
«  lège  exclusif  accordé  en  différents  temps  à  des  compa- 
«  gnies  de  commerce  sur  les  côtes  de  l'Afrique,  le  peu  de 
«  connaissance  que  nous  avons  de  l'intérieur  de  ce  conti- 
«  nent.  Une  compagnie,  trouvant  suffisamment  de  quoi 
«  employer  ses  fonds  dans  un  petit  nombre  d'établisse- 
«  ments,  se  met  peu  en  peine  de  pénétrer  plus  avant  dans 
«  les  terres*  ». 

L'auteur  ne  voit  que  trois  cas  où  l'intérêt  de  l'Etat  s'ac- 
corde avec  la  concession  d'un  monopole  : 

«  1°  Lorsque  par  là  on  a,  par  échange,  des  marchandises 
«  étrangères,  qu'autrement  il  faudrait  payer  en  argent. 

«  2"  Lorsqu'en  dirigeant  ainsi  un  négoce,  on  achète  à 
«  meilleur  marché  (relativement  à  la  nation,  non  pas  relati- 
«  vemenl  au  marchand  particulier). 

«  3°  Lorsque  de  cette  manière,  on  espère  débiter  plus  de 
«  manufactures'  ». 

Dans  ces  cas-là  encore,  ne  peut-on  pas,  ne  doit-on  pas 
soutenir  aujourd'hui  qu'une  compagnie  exclusive  n'était 
pas  nécessaire?  Sur  le  premier  point,  est-ce  que  ces  mar- 
chandises qu'on  aurait  achetées  à  prix  d'argent  ne  pou- 
vaient pas  être  vendues  elles-mêmes  pour  de  l'argent,  et 
procurer  ensuite  par  leur  revente  plus  d'argent  que  l'achat 
n'en  avait  fait  sortir  du  pays  ?  Sur  le  deuxième  et  le  troi- 
sième points,  est-ce  que  la  concurrence  n'a  pas  été  de  tous 
temps,  en  tous  pays,  le  principal  excitant  du  commerce  ? 
Est-ce  que  ce  n'est  pas  à  elle  que  sont  dues  toutes  les 
baisses  de  prix?  Peut-on  concevoir,  en  effet,  même  en  théo- 
rie, un  marchand  qui,  ayant  le  monopole  d'un  article  de 


1.  \ .  État  du  commerce  d'Angleterre,  l.  II,  p.  329-331.  V.  au  même  ouvrage, 
rintércssant  examen  de  la  question  de  savoir  si  le  commerce  des  Indes  Orientales 
doit  être  attribué  ou  non  à  une  compagnie  exclusive.  (Jbid.,  p.  208  et  suiv.)  Sans 
se  prononcer  au  débat,  l'auteur  donne  des  raisons  très  fortes  contre  la  constitu- 
tion d'une  compagnie  exclusive  des  Indes.  Une  compagnie  achète  à  très  bas  prix 
ce  qu'elle  est  à  môme  de  vendre  ensuite  à  de  très  hauts  taux,  etc..  etc. 

2.  Ibid.,  p.  213. 
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pn;micre  nécessité,  irait,  de  son  propre  mouvement*  en 
réduire  le  prix?  Ne  voit-on  pas.  au  contraire,  que  si  des 
rivaux  se  présentent,  ces  rivaux  débuteront,  en  principe, 
par  offrir  cet  article,  tontes  qualités  égales  ou  à  peu  près,  à 
meilleur  marché  que  lui  et  qu'il  sera  forcé  de  les  suivre 
dans  cette  voie  ou  de  périr'  ? 

Les  meilleurs  esprits,  enfin,  étaient  d'accord,  dans  la  se- 
conde moitié  et  a  la  fin  du  xviii^  siècle,  pour  constater  Tin- 
fluence  nuisible  ex^Tcée  sur  le  commerce  de  leur  propre 
nation  par  les  compagnies  privilégiées.  Voici,  parexemple, 
Topinion  qu'en  avait  John  NickoUs,  le  sagace  auteur  des 
Remarques  sur  les  avantages  et  les  désavantages  de  la  France  et 
de  la  Grande-Bretagne,  par  rapport  au  commerce,  parues  à 
Leyde  en  1754.  L'ouvrage  a  été  écrit  à  Londres  en  1752, 
après  un  voyage  de  l'auteur  en  France. 

1*  Les  compagnies  de  commerce  privilégiées  font  l'avan- 
tage de  quelques-uns,  aux  dépens  de  la  République  (syno- 
nyme d'État). 

2*  Kiles  ne  peuvent  faire  le  commerce  à  des  termes  aussi 
avantageux  que  les  particuliers,  chargées  de  grands  frais 
de  direction,  établissements,  etc. 

3"  Leur  intention  est  la  plus  opposée  à  Tintérèt  général 
du  commerce,  en  ce  c[uY»lles  ne  visent  qu'à  vendre  au  plus 
haut  prix,  au  dehors  et  au  dedans  du  royaume,  les  marchan- 
dises (|ui  font  Tobjel  de  leur  commerce. 

i**  KUes  resserrent  le  commerce,  loin  de  Tétendre.  Ayant 
un  profit  sûr,  un  droit  exclusif,  elles  s'en  contentent. 

5"  Quelques-unes  de  ces  compagnies  de  commerce  ne 
sont  effectivement  qu'un  vain  nom,  et  des  ressources  rui- 
neuses pour  le  gouvernement  dans  des  besoins  d'argent. 

Dans  un   mémoire   rédigé   au  milieu,   croyons-nous,   du 

1.  li'indiistrio  française  n'a-t-cllc  pas  à  défendre  aujourd'hui  ses  anciens  marchés 
d'Ani«'riciiiiî  ou  d  Fispagnc  (pour  ii  en  pas  cilcr  d'autres)  contre  des  concurrences 
riouviilh^.H  hasécs  tontes  sur  le  mirillour  marché  ampiel  peuvent  être  vendus  les  pro- 
duit» étrangers  ?  Ei  ne  devra-t-ellc  pas.  tout  en  cherchant  à  conserver  aux  siens 
leurs  rpialités  traditionnelles  de  goiU  et  do  grâce,  arriver  à  en  baisser  le  prix  ? 
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xviii'  siècle,  et  qui  se  trouve  aux  Archives  nationales  parmi 
les  papiers  de  Lauzun-Biron  *,  se  rencontrent  plusieurs  ar- 
guments intéressants  contre  les  compagnies. 

«  L'expérience  a  prouvé,  y  est-il  dit,  depuis  des  siècles 
«  que  les  troupes  des  compagnies  sont  toujours  mauvaises 
«  et  leur  politique  au  détriment  de  la  politique  générale.  » 
Et  Fauteur  du  Mémoire  demande  que  la  compagnie  dont  il 
s'occupe  ait  un  conseil  d'administration  sur  les  côtes 
d'Afrique,  avec  des  commissaires  du  Roi  ayant  voix  délibé- 
rative*.  Il  ajoute  qu'une  compagnie  ayant  des  vues  indispen- 
sablement  économiques  et  timides  ne  peut  embrasser  des 
objets  d'une  aussi  vaste  étendue  que  le  peut  faire  un  gouver- 
nement; et  que,  pour  les  objets  politiques  et  militaires,  il 
croit  «  aussi  dangereux  pour  elle  que  pour  le  bien  général 
«  qu'elle  soit  absolument  indépendante  du  gouvernement  ». 

On  connaît  la  manière  de  penser  de  Young,  le  célèbre 
voyageur  anglais,  à  l'égard  des  compagnies  et  des  colonies 
de  son  pays  ;  il  se  féliciterait,  disait-il,  de  voir  les  Anglais 
chassés  par  Tippoo-Saïb  des  Indes  orientales  et  par  les 
nègres  des  Indes  occidentales,  «  car  les  capitaux  de  la 
«  nation  trouveraient,  enfin,  l'emploi  qu'ils  devraient  avoir 
«  trouvé  depuis  longtemps  ».  Cette  opinion  est  fondée 
directement  sur  le  désir  de  mettre  les  fonds  ainsi  rendus 
disponibles  au  service  de  l'agriculture,  et  non  sur  le  senti- 
ment de  Tinfluence  nuisible  exercée  par  les  compagnies  de 


commerce'. 


1.  V.  lo  carton  coté  T  1527,  mémoire  n»  10. 

2.  On  verra  plus  loin,  au  livre  VI,  dans  l'analyse  du  projet  de  création  de 
nouvelles  compagnies  privilégiées  actuellement  soumis  au  Sénat  français,  que  le 
Conseil  supérieur  des  Colonies,  dans  l'avis  adopte  par  lui  le  6  juin  1891,  a 
proposé,  au  S  V  (rapports  de  lEtat  avec  la  Compagnie),  l'institution  d'un  fonc- 
tionnaire «  placé  on  (jualité  de  commissaire  de  la  République  auprès  des  Compa- 
tt  gnies  pour  contrôler  leurs  actes.  »  On  remarquera  le  singulier  rapprochement 
entre  l  idée  exprimée  dans  notre  mémoire  du  xviii*'  siècle  et  celle  qui  est  men- 
tionnée dans  lavis  du  6  juin  1891.  On  sait,  du  reste,  que  lidéc  avait  été  déjà 
mise  en  pratique  au  xyiii*  siècle  (v.  livre  III,  chap.  ii). 

3.  V.  Young,    Voya<;e   en   France  (trad.    Lesage,  1'»  édition,  t.  II,  p.  256). 
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L'abbé  Morellet,  de  son  côté,  s'élève  fortement  contre 
les  compagnies  à  privilège  exclusif  dans  son  Mémoire 
contre  la  compagnie  des  Indes.  Nous  en  détachons  le  pas- 
sage où  il  établit  la  disproportion  existant  entre  les  dix 
millions  annuels  pris  sur  le  revenu  public,  fournis  parles 
citoyens  de  tous  les  ordres,  enlevés  aux  diverses  entre- 
prises de  culture,  d'industrie,  de  navigation,  de  commerce, 
pour  être  employés  au  soutien  d'un  commerce  exclusif  et 
les  dix  millions  de  retours  que  ce  môme  commerce  pro- 
cure. Il  est  vrai  que  ces  dix  millions  de  retours  sont  vendus 
avec  un  bénéfice  assez  considérable,  mais  quel  qu'il  soit, 
«  il  ne  peut  jamais,  poursuit  Tabbé,  former  un  objet  assez 
«  important  pour  que  TEtat  dépense,  à  se  le  procurer,  dix 
«  millions  par  an  du  revenu  public  ».  Et  il  ajoute  aver 
grande  raison,  suivant  nous,  et  non  sans  finesse  :  «  L'agri- 
«  culture,  favorisée  par  quelque  bonne  loi,  ou  plutôt  par  la 
«  révocation  de  quelques  lois,  les  péages  supprimés,  un  sou- 
«  lagement  d'impôt  accordé  à  une  seule  province,  la  cons- 
(c  truction  d'un  chemin,  d'un  canal,  d'un  port,  une  seule  de 
«  ces  opérations  qui,  toutes  ensemble,  n'auraient  pas  de- 
«  mandé  une  dépense  sur  le  revenu  public  aussi  grande 
«  que  celle  qui  a  été  faite  pour  la  compagnie,  une  seule, 
«  dis-je,  de  ces  opérations  aurait  produit  au  royaume  des 
«  avantages  infiniment  plus  grands,  plus  réels  et  plus  Aw- 
«  râbles  que  tous  ceux  que  les  partisans  de  la  compagnie 
«  des  Indes  peuvent  attribuer  à  leur  commerce  exclusif*.  » 

Mais  il  n'est  pas  besoin  d'insister  davantage  sur  l'in- 
fluence nuisible  que  les  compagnies  de  commerce  ont  trop 
souvent  exercée  sur  le  commerce  de  leur  propre  nation. 
Les  témoignages  en  seraient  faciles  à  multiplier*. 


1.  Mémoire  de  l'abbé  Morellet,  inséré  au  Dict.  ducomm.  do  l'Encycl.  mélh., 
l.  I,  p.  610. 

2.  Nous  aurions  pu  citer,  par  exemple,  les  cahiers  des  Etats-Généraux  do  1789 
et  y  montrer  Tadhésion  significative  do  la  France  entière  aux  vœux  tendant  à  la 
suppression  de  tous  privilèges  exclusifs. 
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S  3.  De  l'influence  nuisible 

QUE    LES    GRANDES    COMPAGNIES    DE    COMMERCE    ONT    EXERCEE 

SUR    LE    COMMERCE    DU    MONDE. 

MattrMset  absolues  des  marchés  coloniaux,  les  compagnies  en  vendaient  à  très  hauts  prix 
les  produits.  —  Elles  n*ont  jamais  servi  par  des  découvertes  la  cause  de  la  science.  — 
Les  colonies  fondées  par  les  compagnies  ne  sont  devenues  vraiment  florissantes  que  du 
jour  où  elles  ont  échappé  à  leur  joug. 

Si  Ton  résume,  d'une  façon  générale,  les  inconvénients 
que  les  compagnies  de  commerce  ont  causés  au  cours  de 
leur  existence,  on  voit,  d'abord,  que  les  frais  d'établisse- 
ment et  d'entretien  des  compagnies  étaient  si  considérables 
qu'ils  augmentaient  certainement  d'autant  le  prix  de  vente 
de  leurs  produits,  au  grand  détriment  du  consommateur. 

11  était,  de  plus,  de  l'intérêt  des  compagnies,  nous  ne 
parlons  évidemment  que  des  compagnies  privilégiées, 
d'acheler  à  bon  marché  le  tninimum  de  produits  exotiques 
pour  le  vendre  à  haut  prix  en  Europe,  de  dégrader  la  va- 
leur de  ces  produits,  d'en  arrêter  même  le  développement, 
de  diminuer  enfin  l'approvisionnement  de  ces  articles  en 
Europe*,  pour  tirer  ainsi  de  leurs  ventes  d'énormes  profits. 
On  devine  quels  inconvénients  économiques  résultaient 
d'une  telle  manière  de  faire'! 

Voilà  les  résultats  que  produisaient  le  monopole;  mais 
ce  n'était  pas  les  seuls.  11  confiait  à  des  compagnies  à 
vues  étroites  et  intéressées  le  commerce  et  la  navigation 
de  mers  inconnues  où  pouvaient  se  trouver,  comme  on  l'a 
dit,  «  de  nouvelles  terres,  de  nouvelles  productions,  de 
«  nouveaux  objets  de  désirs  et  de  besoin  pour  les  hommes^». 

Ces  compagnies  ne  cherchaient  pas  à  les  explorer. 

1.  Et  réciproquement,  de  diminuer  aussi  en  Amérique  ou  en  Asie  l'approvi- 
sionnement des  marchandises  européennes. 

2.  M.  P.  Lerov-Beaulieu,  De  la  colonisation  chez  les  peuples  modernes^ 
p.  32.  V.  aussi  sur  ce  point  Condillac,  Le  Commerce  et  le  Gouvernement ,  au 
t.  XIV  des  Mélanges  d'Economie  politique,  p.  431  (Collection  des  Économistes). 

3.  Morellet,  Dict.  du  comm.  de  lEncycl.  méth.,  t.  I,  p.  562. 
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«  Ce  ne  sont  pas,  en  effet,  les  lois,  les  règlements,  les 
«  privilèges,  les  compagnies  qui  ont  inventé  et  perfec- 
«  tionné  les  arts  et  les  sciences,  découvert  des  mondes 
«  inconnus,  rendu  plus  facile  et  plus  fréquente  la  commu- 
ée nication  des  hommes  entre  eux,  étendu  l'astronomie,  la 
«  navigation,  le  commerce,  etc.  Tout  cela  est  Touvrage  de 
«  la  liberté,  de  l'industrie  agissante,  quelquefois  faible- 
«  ment  protégée,  communément  abandonnée  à  elle-même, 
«  plus  souvent  encore  traversée  dans  ses  entreprises,  et 
«  triomphant  de  mille  obstacles.  Ce  ne  sont  pas  des  com- 
«  pagnies  qui  ont  découvert  l'Afrique  et  l'Amérique;  ce 
((  n'est  pas  une  compagnie  à  privilège  exclusif  qui  a  doublé 
<(  le  cap  de  Bonne-Espérance  ;  Magellan  n'était  pas  gagé 
«  par  une  compagnie. 

«  Lemaire,  après  avoir  passé  le  détroit  qui  porte  son 
«  nom  et  perdu  les  trois  quarts  de  son  équipage  dans  la 
«  mer  du  Sud,  arrive  à  Batavia,  voit  son  vaisseau  confisqué, 
«  et  meurt  en  prison  pour  avoir  donné  atteinte  au  privi- 
«  lège  de  la  compagnie  hollandaise ^  » 

La  liberté,  principe  de  la  concurrence,  étant  véritable- 
ment l'âme  du  commerce',  les  colonies  soumises  au  mono- 
pole n'ont  vu  commencer  leur  prospérité  que  du  jour  où 
ce  monopole  est  tombé.  Les  Antilles  françaises,  par 
exemple,  la  Martinique,  la  Guadeloupe,  Saint-Domingue, 
ne  sont  devenues  riches  et  puissantes  que  lorsqu'elles  ont 
échappé  au  privilège  exclusif  des  Compagnies. 

Le  commerce  de  l'Amérique  doit  être  libre,  écrit  un 
auteur  du  xviii*  siècle,  <c  parce  que  c'est  la  liberté  qui  y 


1.  Morcllel,  op.  cit.,  p.  612. 

2.  Les  funestes  eflcts  de  tout  privilège  exclusif  peuvent  étro  démontrés  de  bien 
des  manières.  Nous  nous  en  tenons  k  l'exemple  de  Bakou  (Caucase).  L'abolition  du 
monopole  y  a  tout  changé.  Sous  le  régime  du  mono{K)le,  les  travaux  d  extraction 
du  naplile  restaient  stationnaires  sur  le  plateau  de  Iklakhané.  Depuis  l'abolition 
(!*"•  janvier  18T,'{),  trnit  a  pris  une  autre  face.  En  1872,  il  avait  été  extrait 
1,535.981  ponds  de  naphte.  En  1873.  on  en  a  tiré  3,951,575.  (V.  le  Journal 
des  Economistes,  liv.  de  mars  1883,  p.  455-456.) 
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«  porte  Tabondance  aux  colons,  qui  anime  leur  industriel). 
Et  Adam  Smith,  qui  condamne  également  le  monopole, 
remarque  avec  justesse  qu'il  ne  s'imposait  pas  en  ces  ma- 
tières: «  Les  Portugais,  sans  aucune  compagnie  exclusive, 
«  ont  fait,  dit-il,  le  commerce  des  Indes  orientales  pendant 
«  tout  un  siècle*.   » 

Plus  d'un  économiste  contemporain  s'est  élevé  contre  les 
anciennes  compagnies  de  commerce  ;  mais  aucun  ne  l'a  fait, 
croyons-nous,  aussi  fortement  qu'Adolphe  Blanqui.  Nous  le 
citons  à  ce  titre,  tout  en  signalant  au  lecteur  les  exagéra- 
tions manifestes  contenues  dans  ce  passage  :  a  Telle  est, 
«  dit  Adolphe  Blanqui,  après  un  court  résumé  du  passé  des 
«  compagnies,  l'histoire  des  compagnies  privilégiées,  vé- 
«  ritables  fléaux  du  commerce,  causes  trop  fréquentes  des 
«  guerres  et  des  désastres  qui  ont  affligé  la  vieille  Europe. 
((  Il  n'en  est  pas  une  qui  n'ait  déshonoré  son  existence  par 
«  des  crimes,  et  qui  n'ait  expié  tôt  ou  tard  le  scandale  de 
((  ses  déprédations 

Si  Ton   considère,   en  outre,   que  l'histoire  de  ces 

«  compagnies  n'est  qu'un  tissu  de  dilapidations  commises 
«  par  leurs  agents,  de  vexations  subies  par  les  naturels, 
«  une  source  de  banqueroutes  et  de  révolutions,  on  recon- 
«  naîtra  que  leur  destruction  n'a  pas  moins  profité  aux 
«  intérêts  des  peuples  qu'à  ceux  de  la  morale.  Les  faits 
«  sont  là  pour  l'attester^  ». 


1.  Accarias,  op.  cit.,  t.  I,  p.  88. 

2.  Ad.  Smilh,  Bech,  sur  la  richesse  des  nations,  liv.  IV,  chap.  vu.  Des 
colonies. 

3.  A.    Blanqui.    Précis   élémentaire   d'économie  politique,    3'  éd.    Paris, 
1857,  m.l2,  p.  74-75. 
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§   i.  Dr  quelques  résultats  avantageux 

QUE  LES  GRANDES  COMPAGNIES  DR  COMMERCE  ONT  CEPENDANT 
PROCURÉS  A  LEUR  PATRIE  ET  AU  MONDE. 

Elles  ont  contribué  au  développement  du  commerce  et  de  la  marine  do  leur  patrie.  —  Elles 
ont  enrichi  de  produits  nouveaux  la  métropole.  —  Elles  ont  été  l'instrument  économique 
au  moyen  duquel  les  divers  États  ont  acquis  la  plupart  de  leurs  colonies.  —  EU»  ont 
rendu  plus  accessibles  nombre  d'éléments  de  bien-^tre  et  de  confortable.  —  Elles  ont 
mis  en  valeur  des  territoires  nouveaux.  —  Elles  ont  fait  naître  des  relations  de  com- 
merce entre  des  peuples  qui  n'avaient  eu  jusqu'alors  que  des  rapports  hostiles. 

Nous  venons  de  voir  quels  inconvénients  les  grandes 
compagnies  de  commerce  ont  présentés  à  raison  des  faux 
principes  économiques  sur  lesquels  elles  étaient  établies: 
les  fâcheux  résultats  qu'elles  ont  obtenus  pour  elles- 
mêmes,  Tinfluence  nuisible  qu'elles  ont  exercée  sur  le 
commerce  de  leur  propre  nation  et  sur  celui  du  monde. 

Les  grandes  compagnies  de  commerce  ont  néanmoins 
été  la  cause,  en  tant  qu'instruments  de  commerce,  de  plus 
d'un  progrès  économique.  II  nous  reste  à  l'établir. 

Les  premières  compagnies  de  commerce  ont  été  créées 
en  Hollande  et  en  Angleterre.  Il  n'est  guère  douteux 
qu'elles  aient  exercé  une  heureuse  influence  sur  le  com- 
merce national  en  soustrayant  ces  pays,  au  moins  en  fait 
d'épices,  au  monopole  dont  jouissaient  jusque-là  les  Espa- 
gnols et  les  Portugais. 

Ces  compagnies  apportèrent  encore  un  autre  avantage 
au  commerce  anglais  ou  hollandais  en  permettant  aux 
gouvernements  de  Hollande  ou  d'Angleterre  de  se  déchar- 
ger sur  elles  des  frais  occasionnés  par  la  guerre  qu'ils 
faisaient  aux  Indes,  depuis  si  longtemps,  contre  l'Espagne 
et  le  Portugal  ;  en  rendant,  par  suite,  disponibles,  les  res- 
sources que  ces  incessants  conflits  absorbaient. 

La  France,  également,  trouva  dans  sa  compagnie  des 
Indes  orientales  le  moyen  d'échapper,  non  plus  seule- 
ment au  monopole  de  l'Espagne  ou  du  Portugal,  mais  à 
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celui  de  la  Hollande  et  de  l'Angleterre,  qui  avait  succédé 
presque  complètement  au  premier. 

Comme  le  dit  à  ce  propos  Voltaire,  «avant  rétablissement 
«  de  la  compagnie  des  Indes,  il  fallait  que  le  luxe  de  la 
<c  France  fût  tributaire  de  l'industrie  hollandaise.  Les  par- 
ce tisans  de  l'ancienne  économie  timide,  ignorante  et  res- 
«  serrée,  déclamèrent,  en  vain,  contre  un  commerce  dans 
«  lequel  on  échange  sans  cesse  de  Targent  qui  ne  périrait 
«  pas,  contre  des  effets  qui  se  consomment.  Ils  ne  faisaient 
«  pas  réflexion  que  ces  marchandises  de  l'Inde,  devenues 
«  nécessaires,  auraient  été  payées  plus  chèrement  à 
«  l'étranger.  Il  est  vrai  qu'on  porte  aux  Indes  orientales 
<(  plus  d'espèces  qu'on  en  retire,  et  que  par  là  l'Europe 
«  s'appauvrit.  Mais  ces  espèces  viennent  du  Pérou  et  du 
«  Mexique  ;  elles  sont  les  prix  de  nos  denrées  portées  à 
«  Cadix  ;  et  il  reste  plus  de  cet  argent  en  France  que  les 
«  Indes  orientales  n'en  absorbent^  ». 

Ce  reproche  que  Voltaire  adresse  à  la  compagnie  fran- 
çaise, on  le  faisait  alors  à  toutes  les  compagnies  euro- 
péennes des  Indes  orientales.  Mais,  tout  en  convenant 
qu'elles  faisaient  sortir  du  numéraire  du  pays,  on  ajoutait 
qu'elles  en  faisaient  rentrer  davantage  par  les  ventes  que 
ces  compagnies  font  de  leurs  retours  aux  nations  étran- 
gères. 

La  Hollande,  par  exemple,  envoyait  bien  deux  à  trois 
millions  en  Asie,  mais  elle  retirait  au  moins  quinze  à  dix- 
huit  millions  de  la  vente  des  marchandises  en  provenant*. 

1.  Voltaire,  Siècle  de  Louis  XIV,  chap.  xxix.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu,  croyons- 
nous,  de  relever,  une  fois  de  plus.  Terreur  économique  de  l'ancien  régime  en 
matière  monétaire.  La  nation  qui  fait  entrer  le  plus  d'or  et  qui  en  laisse  le  moins 
sortir  passait  alors  pour  la  plus  riche.  Qui  ne  sait  que  la  monnaie  est,  avant  tout, 
un  instrument  d'échange,  un  simple  terme  de  comparaison,  «  un  dénominateur 
«  commun  des  valeurs  »  ?  (V.  E.  Levasscur,  Précis  d'économie  politique,  Paris, 
1883,  in-12,  p.  180.)  Le  seul  exemple  de  l'Espagne  et  du  Portugal  atteste,  d'une 
manière  frappante,  combien  étaient  erronées  les  idées  des  économistes  du  xviii* 
siècle  sur  la  question. 

2.  Accarias  de  Sérionne,  op.  cit.,  t.  I,  p.  90. 
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Les  goûts  de  luxe  et  de  parure  s'étaient  en  effet  singu- 
lièrement développés  au  xviii'  siècle  et  les  coûteux  pro- 
duits de  rindc  et  de  la  Chine  étaient  partout  recherchés, 
(c  Henri  IV  déjeunait,  dit  Voltaire,  avec  un  verre  de  vin 
ce  et  du  pain  blanc;  il  ne  prenait  ni  thé,  ni  café,  ni  choco- 
(c  lat;  il  n'usait  point  de  tabac  ;  sa  femme  et  ses  maîtresses 
((  avaient  très  peu  de  pierreries  ;  elles  ne  portaient  point 
«  d'étoffes  de  Perse,  de  la  Chine  el  des  Indes.  »  Au  xviii* 
siècle,  au  contraire,  une  simple  bourgeoise  a  de  beaux 
diamants  et  u  la  Martinique,  Moka  et  la  Chine,  fournissent 
«  le  déjeuner  d'une  servante*».  Les  compagnies  de  com- 
merce exercèrent  une  utile  influence  sur  le  commerce  de 
leur  propre  nation  en  les  approvisionnant  de  ces  denrées 
devenues  nécessaires. 

Un  autre  avantage  que  les  compagnies  procurèrent  cha- 
cune à  leur  pays,  ce  fut  l'impulsion  qu'elles  donnèrent, 
en  général,  à  sa  marine  marchande.  Voltaire  écrivait  en 
1738  qu'on  n'avait  en  France  que  300  gros  vaisseaux  avant 
Law  et  qu'on  en  eut  1,800  après  lui*.  Les  Hollandais  et  les 
Anglais  tirèrent  eux-mêmes  grand  profit  pour  le  dévelop- 
pement de  leurs  flottes  marchandes  du  fonctionnement  de 
leurs  diverses  compagnies.  La  compagnie  anglaise  des 
Indes  orientales  d'octobre  1737  à  août  1739'  ne  fit  pas 
partir  moins  de  36  gros  navires,  et  ces  années  sont  prises 
au  hasard. 

Les  nobles  ne  dérogeaient  pas,  au  moins  en  France,  en 
se  livrant  au  commerce  de  mer.  Les  compagnies  de  com- 
merce fondées  pour  l'exploitation  de  nos  colonies  fournis- 
saient aux  nobles  une  occupation  utile  qu'ils  n'auraient  pas 
trouvée  en  France  sans  ces  compagnies. 


1.  Voltaire,  Remarques  de  l'essai  sur  les  mœurs. 

2.  On  sait  que  ce  fut  là  le  principal  résultat  de  la  compagnie  de  Law;  mais  le 
cardinal  Fleury  laissa  tomber  notre  marine,  et  dès  1735,  nous  n'avions  presque 
plus  do  vaisseaux  (v.  d'Argcnson,  Mémoires,  t.  I,  p.  308,  note). 

3.  V  Essai  sur  l'état  du  commerce  d'Angleterre,  Paris,  1755,  t.  H,  p.  154 
et  suiv. 
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Les  compagnies  rendaient  encore,  en  certains  cas, 
d'autres  services  non  moins  utiles  au  pays.  Elles  Tapprovi- 
sionnaient  de  blé,  d'orge,  de  salaisons.  Elles  subvention- 
naient d'utiles  entreprises.  Elles  offraient  leur  concours 
financier  à  l'État.  En  1774,  la  compagnie  d'Afrique  prêta, 
par  exemple,  au  roi  de  France  1,200,000  livres  pour  la 
construction  de  formes  au  port  de  Toulon*. 

Resterait  à  traiter  la  question  de  la  colonisation  chez  les 
peuples  modernes  au  point  de  vue  de  la  part  considérable 
qu'ont  du  prendre  et  qu'ont  prise,  en  effet,  les  compagnies 
de  commerce  au  grand  mouvement  qui,  du  xvi*  au  xix*  siè- 
cle, a  poussé  tant  de  vieux  pays  à  se  créer  au  dehors  des 
débouchés  nouveaux.  Mais  nous  ne  saurions  le  faire  sans 
revenir  sur  nos  pas  à  tout  moment,  sans  renvoyer,  à  chaque 
instant,  le  lecteur  à  l'histoire  de  telle  ou  telle  compagnie. 
On  peut  dire,  croyons-nous,  d'une  façon  générale,  que  ce 
sont  les  compagnies  de  commerce  d'Angleterre,  de  Hol- 
lande et  de  France  qui  ont  donné  à  ces  pays  leurs  colonies, 
sinon  toutes,  au  moins  la  très  grande  majorité  de  leurs 
colonies*.  D'où  vient  l'empire  hollandais  de  Bornéo  et  de 
Sumatra?  D'où  viennent  ces  immenses  possessions  des 
Indes  britanniques?  D'où,  ces  comptoirs  de  Pondichéry,  de 
Chandernagor,  de  Mahé,  misérables  restes  des  conquêtes 
dont  Dupleix  avait  enrichi  la  France,  sinon  des  compagnies 
de  commerce  hollandaise,  anglaise  et  française  des  Indes 
orientales  ? 

On  pourrait  multiplier  de  pareils  exemples  ;  mais  nous 
nous  bornons  aux  principaux.  Aux  xvi*  et  xvu®  siècles,  les 
Etats  européens  ne  pouvaient  guère  entreprendre  à  leurs 


1.  V.  rarrôt  du  Conseil  du  26  février  1774  qui  autorise  ce  prêt.  L'arrêt  est  cité 
d'après  le  mémoire  sur  la  compagnie  royale  d'Afrique  paru  aux  Éphémérides 
économiques  de  l'année  1775  (t.  XI)  et  reproduit  au  Dict.  du  comm.  de  l'En- 
cyci.  méth.,t.  I,  p.  647. 

2.  Nous  entendons  surtout  parler  de  colonies  d'exploitation.  Les  colonies  de 
peuplement  (Australie,  etc.)  ou  les  colonies  mixtes  d'exploitation  et  de  peuplement 
(Algérie)  ont  une  origine  beaucoup  plus  récente. 

33 
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frais  la  colonisation  de  terres  lointaines.  Les  compagnies 
de  commerce  furent  Tinstrument  au  moyen  duquel  ils  se 
procurèrent,  sans  exposer  leurs  marins  ou  leurs  fonds,  de 
nombreuses  colonies,  instrument  aussi  économique  qu'effi- 
cace. Car  «  ...les  colonies  ainsi  fondées  par  l'esprit  commer- 
ce cial  ont  pour  une  nation  le  plus  grand  des  avantages, 
«  celui  de  se  faire  à  peu  près  toutes  seules.  C'est  un  déve- 
«  loppemenl  spontané  dans  lequel  TEtat  n'intervient  que 
«  pour  le  régler  et  le  protéger*...  »  Ce  qui  est,  à  nos  yeux, 
l'idéal  en  matière  de  colonisation. 


La  plupart  des  avantages  que  les  compagnies  de  commerce 
ont  procurés  à  leur  propre  nation,  elles  les  ont  aussi  procu- 
rés au  monde,  au  moins  dans  une  certaine  mesure.  Elles 
ont  contribué  à  rendre  plus  généraux,  plus  accessibles, 
nombre  d'éléments  de  bien-être  et  de  confortable.  Elles  ont 
fourni  de  l'occupation  à  bien  des  bras  inoccupés.  Elles  ont 
créé  des  centres  d'activité  dans  bien  des  lieux  déserts  ;  ce 
sont  là  de  vrais  avantages  procurés  à  l'humanité.  Elles  ont 
amélioré  les  rapports  des  hommes  entre  eux  en  faisant 
naître  des  relations  de  commerce  entre  des  peuples  qui 
étaient  jusqu'alors  constamment  en  guerre  les  uns  contre 
les  autres. 

Les  compagnies  mêmes  qui  se  livraient  à  la  traite  des 
noirs  n'ont  pas  laissé  de  servir,  d'une  certaine  façon,  sem- 
ble-t-il,  la  cause  de  ces  malheureux.  Loin  de  nous  la  pensée 
de  défendre  cet  horrible  trafic  de  chair  humaine  auquel  des 


1.  A.  de  Broglic.  Une  réforme  administrative  en  Algérie  {Revue  de» 
Deux  Mondes,  année  1860,  t.  I,  p.  17). 

2.  Nous  avons  admis,  bien  entendu,  dans  le  §  2.  avec  la  majeure  partie  des  éco- 
nomistes contemporains,  que  les  colonies  sont  avantageuses  pour  la  nation  qxii  les 
possède,  que  la  fondation  d'une  colonie  est  la  meilleure  afTaire  qu'elle  puisse  faire; 
et  qu'on  ne  saurait  guère  reprendre  aujourd'hui  sans  paradoxe  des  discussions  sur 
l'utilité  ou  1  illusion  des  colonies.  (V.  le  compte  rendu  des  séances  de  la  Société 
d'économie  politique  du  5  octobre  et  du  6  décembre  1880.) 
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hommes  se  sont  trop  longtemps  livrés  et  d'innocenter  les 
traitants  et  leurs  convois  de  «  pièces  d'Inde  !  ».  Mais,  ce 
triste  commerce  admis,  n'est-il  pas  admissible  qu'il  ait  pu 
contribuer  à  diminuer  les  guerres  d'extermination  de  peu- 
plade à  peuplade,  les  actes  d'anthropophagie,  à  sauver, 
enfin,  la  vie  à  quantité  d'êtres  humains  ? 

En  somme,  les  compagnies  de  commerce  ont  exercé,  dans 
de  certaines  conditions,  une  heureuse  influence  sur  le  déve- 
loppement général  du  commerce  et  de  l'industrie  du  monde. 
Gomme  l'a  dit  un  juge  fort  compétent  en  pareille  matière, 
M.  Le  Pelletier  de  Saint-Remy,  «  les  grandes  compagnies 
«  de  colonisation  et  de  navigation  des  deux  siècles  der- 
«  niers  ont  rendu  de  grands  services  ;  elles  ont  pu  ruiner 
«  leurs  actionnaires,  mais  elles  n'en  ont  pas  moins  accom- 
«  pli  l'œuvre  féconde  qu'elles  avaient  en  vue  ;  elles  ont 
«  créé  dans  les  Indes  et  en  Amérique  une  agriculture,  des 
«  industries,  un  commerce,  qui  n'existaient  pas  aupara- 
«  vant*  ».  Ce  sont  là,  incontestablement,  de  véritables  ser- 
vices rendus  au  genre  humain.  • 


1.  Séance  de  la  Société  d'économie  politique  de  Paris  du  5  octobre  1880. 
Nous  empruntons  ces  quelques  lignes  au  compte  rendu  de  ï Économiste  Français, 
n^  du  samedi  9  octobre  1880,  p.  441. 


LIVRE  VI. 


DES  NOUVELLES  COMPAGNIES  DE  COMMERCE 
ET  DE  COLONISATION  FONDÉES  OU  A  FON- 
DER SUR  LE  MODÈLE  DES  ANCIENNES 
GRANDES  COMPAGNIES. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES  CARACTÈRES  CONSTITUTIFS  DES  NOUVELLES 

COMPAGNIES  DE  COMMMERCE  ET  DE  COLONISATION. 

LEURS  PARTISANS  ET  LEURS  ADVERSAIRES. 

Cas  cArtctères  diflirent  de  ceux  des  anciennes  compagnies  en  cela  surtout  qu'ils  ne  oon- 
sacrent  nulle  part  officiellement  le  monopole.  —  Est-il  nécessaire  de  former  ces  nou- 
velles compagnies  sur  le  modèle  des  anciennes?  Non»  disent  les  uns;  il  faut  leur  donner 
moins  de  droits,  leur  imposer  plus  de  charges.  Oms,  disent  les  autres,  qui  voient  surtout 
dans  ces  nouvelles  compagnies  le  moyen,  pour  la  métropole,  d'accroître,  sans  se  eom> 
promettre,  set  domaines  coloniaux. 

C'est  la  nécessité  qui  imposa,  durant  le  dix-septième  et  le 
dix-huitième  siècle,  à  la  plupart  des  gouvernements  euro- 
péens l'octroi  de  privilèges  exclusifs  à  des  compagnies  de 
commerce. 

C'est  aussi  la  nécessité  qui  semble  pousser  aujourd'hui 
nombre  d'esprits  à  recourir  de  nouveau  à  la  forme  des 
compagnies  de  commerce  privilégiées.  La  question  est 
encore  à  l'état  de  projet  en  France  ;  mais  à  l'étranger,  elle 
est  entrée  déjà  dans  la  voie  de  la  mise  à  exécution.  Quels 
sont  les  caractères  constitutifs  de  ces  compagnies  nou- 
velles? En  quoi  se  rapprochent-elles  ou  diflfèrent-elles  des 
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anciennes  compagnies?  Ont-elles  ou  non  été  conçues  sur 
leur  type  et  modèle  ? 

Autant  de  questions  à  résoudre. 

On  se  rappelle  quels  étaient  les  principes,  l'organisation 
et  le  fonctionnement  des  anciennes  compagnies.  Comme 
instrument  politique,  elles  administraient  à  peu  près  sou- 
verainement des  territoires,  ne  devant  généralement  au  roi 
ou  au  chef  d'Etat  qu'un  droit  d'hommage  assez  vain. 
Comme  instrument  économique,  chargées  de  mettre  en 
valeur  la  colonie  nouvelle,  elles  jouissaient  du  monopole 
du  commerce  entier  du  pays  à  elle  concédé,  profitaient,  en 
ce  qui  regarde  la  métropole,  de  larges  exemptions  d'im- 
pôts, vendaient  ou  donnaient  à  rente  telle  partie  de  leurs 
territoires  qu'elles  voulaient.  Elles  étaient  donc  à  la  fois 
une  société  commerciale  et  un  gouvernement  et  elles  avaient 
les  droits  d'un  propriétaire  foncier  en  même  temps  que 
ceux  d'un  Etat. 

Les  nouvelles  compagnies  de  commerce  et  de  colonisa- 
tion ont  été  conçues  sur  le  type  des  anciennes  compagnies; 
le  fait  nous  parait  indiscutable.  Mais  il  n'est  pas  moins 
certain  qu'elles  n'en  pouvaient  être,  qu'elles  n'en  sont  pas 
de  pures  et  simples  copies.  Si  on  étudie  les  chartes  de 
création  de  la  plupart  de  ces  nouvelles  compagnies,  on 
constate  que,  d'une  façon  générale,  les  monopoles  sont 
abolis.  «  Le  monopole  général  et  exclusif  du  commerce 
a  n'est  concédé  par  aucune  charte'  ».  Cette  différence  est 
capitale.  Peu  importe  que  les  compagnies  aient  plus  ou 
moins  de  facilités  pour  «  établir  en  fait  le  monopole  qu'on 
«  leur  refuse  en  droit*  ».    Ce  refus  officiel  du  monopole 


1.  Rapport  sur  la  question  des  compagnies  de  colonisation  présenté  par  la 
2«  section  du  Conseil  supérieur  des  colonies.  (Sénats  n9  170,  session  Î89Î.  An- 
nexe au  procès-verbal  de  la  séance  du  16  juillet  tH91.  Projet  de  loi  con- 
cernant la  création  de  compagnies  de  colonisation,  présenté  au  nom  de 
M.  Garnot,  Président  de  la  République  Française,  par  M.  Jules  Roche,  ministre 
du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies,  p.  13  ) 

2.  Rapport  précité. 
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n'en  est  pas  moins  acquis  et  suffirait,  à  lui  seul,  à  distin- 
guer nettement  les  nouvelles  compagnies  des  anciennes. 

Quant  aux  ressemblances,  on  les  trouve  principalement 
dans  Tordre  des  délégations  de  droits  politiques  et  admi- 
nistratifs. Les  nouvelles  compagnies  ont  partout  reçu  en 
ce  sens  de  larges  pouvoirs,  comparables  sur  nombre  de 
points  aux  pouvoirs  délivrés  durant  le  xvii*  et  le  xviii*  siècle 
aux  grandes  compagnies  d'alors. 

Nous  avons  en  vue,  en  présentant  ces  observations,  les 
compagnies  fondées  actuellement  en  Europe,  et  non  celles 
qu'il  est  question  d'établir  en  France.  Comme  on  le  verra 
plus  loin,  le  gouvernement  français  semble  disposé  à  li- 
miter plus  sévèrement  qu'on  ne  Ta  fait  autour  de  lui  les 
attributions  et  les  prérogatives  des  compagnies  qui  vien- 
draient à  être  créées. 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  on  a  eu  tort  ou  raison 
de  recourir  à  la  forme  des  compagnies  privilégiées,  s'il  ne 
conviendrait  pas  de  donner  à  des  institutions  nouvelles 
des  formes  nouvelles,  si  les  circonstances  économiques  au 
milieu  desquelles  nous  nous  trouvons  n'imposent  pas, 
pour  des  conditions  et  des  milieux  nouveaux,  la  recherche 
de  modalités  nouvelles,  elle  a  été  agitée  déjà  plus  d'une 
fois,  et  des  arguments  peuvent  être  facilement  invoqués 
soit  dans  un  sens,  soit  dans  l'autre. 

Les  adversaires  de  la  reconstitution  des  anciennes  so- 
ciétés privilégiées,  parmi  lesquels  se  place  M.  Leveillé, 
professeur  à  la  faculté  de  Droit  de  Paris*  et  l'un  des  plus 
compétents  parmi  les  légistes  français  en  matière  de  colo- 
nisation, estiment  que  les  compagnies  du  xvii*  siècle 
offrent  un  type  suranné  qu'il  conviendrait  de  remplacer, 
dans  les  projets  actuels,  par  l'instrument  nouveau,  perfec- 
tionné, que  nous  connaissons  et  qui  fonctionne  aujourd'hui 


1    Ily  fait,  en  ce  moment  même  (1*1*  semestre  de  1891-1892).  un  cours  fort 
intéressant  sur  la  colonisation  anglaise. 
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partout  sous  le  nom  de  compagnies  de  chemins  de  fer  et 
de  compagnies  de  travaux  publics. 

Au  point  de  vue  économique,  ils  demandent  que  la  com- 
pagnie à  créer  soit  mise  dans  l'obligation  d'exécuter  un 
travail  public  sérieux,  tel  que  rétablissement  d'un  chemin 
de  fer,  d'une  route,  ou  plus  simplement  encore,  d'un  puits 
destiné  à  assurer  de  Feau  aux  caravanes,  tel  encore  que 
la  mise  en  état  de  navigabilité  d'un  cours  d'eau.  Au  moins, 
de  la  sorte,  le  travail  accompli  resterait,  même  si  la  com- 
pagnie qui  l'a  mené  à  bonne  fin  venait  à  disparaître. 

En  échange  de  cette  obligation,  ils  reconnaissent  que  la 
compagnie  en  question  devrait  recevoir  certains  avantages, 
destinés  à  la  couvrir  des  risques  courus  par  elle  et  à  la 
rembourser  de  ses  avances.  Ces  avantages  pourraient  être, 
par  exemple,  l'exploitation  à  son  profit  de  la  route  ou  du 
chemin  de  fer,  du  canal  ou  du  puits  installés  par  elle  ; 
l'abandon  d'une  partie  des  terres  avoisinant  cette  route  ou 
ce  chemin,  etc.  Il  conviendrait  encore  que  la  Compagnie 
pût  jouir  de  l'exemption  temporaire  de  certains  impôts 
métropolitains  et  participât  aux  droits  d'entrée  et  de  sortie 
perçus  sur  les  marchandises  entrant  dans  la  colonie  ou 
en  sortant. 

Au  point  de  vue  politique,  les  adversaires  des  compa- 
gnies privilégiées  estiment  qu'elles  ne  doivent  en  aucun 
cas  être  dotées  d'aucune  délégation  sérieuse  des  droits  de 
souveraineté.  Qu'est-ce  qu'une  compagnie,  en  effet?  Un 
groupe  d'actionnaires,  c'est-à-dire  d'individus  inconnus. 
Comment  l'Etat  pourrait-il  remettre  à  ces  personnes  incer- 
tailles  la  moindre  part  de  ses  droits  ?  Il  ne  peut  abdiquer 
d'ailleurs  ces  droits,  car  ils  sont  la  garantie  du  public. 
Laboulaye  l'a  dit  :  «  Une  compagnie  d'actionnaires,  c'est  le 
«  pire  des  souverains  »,  et  M.  Leveillé  ajoute  :  Elle  n'a 
«  qu'un  organe,  sa  caisse*  »,  mot  juste  autant  que  profond. 

1.  Notes  prises  au  cours  de  M.  Leveillé  (Faculté  de  droit  de  Paris,  leçon  du  18 
janvier  1892). 
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Certaines  délégations  du  pouvoir  souverain  s'imposent 
cependant.  Les  adversaires  des  compagnies  privilégiées  le 
reconnaissent  ;  mais  ils  demandent  que  ces  délégations  ne 
soient  jamais  perpétuelles,  qu'elles  ne  soient  même  pas 
limitées  à  un  nombre  donné  d'années.  Ils  les  veulent  révo- 
cables à  volonté,  ad  niitum. 

Les  partisans  d'un  essai  de  reconstitution  des  anciennes 
compagnies,  ceux  qui  estiment  avantageux  de  recourir,  en 
matière  de  colonisation,  au  système  des  grandes  compagnies 
de  commerce,  s'appuient  sur  le  mouvement  d'opinion  qui 
semble  s'être  fait  jour,  non  seulement  en  France,  mais  en 
Europe,  en  faveur  de  la  création  de  compagnies  privilégiées. 

Ils  pensent  que  le  moment  est  venu  de  faire  de  nouveau 
l'essai  d'un  système  qui  paraît  de  nature  à  rendre  des  ser- 
vices, à  amener  des  résultats  «  qu'on  ne  saurait  attendre 
«  de  la  colonisation  par  l'État  ou  de  l'initiative  indivi- 
«  duellc*  ».  «  Les  nations  coloniales,  ajoutent-ils*,  sont 
«  entrées  depuis  plusieurs  années  dans  cette  voie  et  l'on 
«  peut  dire  que,  sauf  quelques  exceptions,  le  succès  est  venu 
«  couronner  leurs  e/forts^  )K 

Tous  les  esprits  versés  dans  Tétude  des  questions  colo- 
niales ont  préconisé,  suivant  eux,  le  système  des  compagnies 
de  commerce  privilégiées.  Les  grandes  compagnies  offrent, 
en  effet,   d'incomparables  facilités  «  pour  la  pénétration, 

1.  Sénat,  n"  170.  Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  16  juillet  1891, 

p.  1. 

2.  Sénat.  Annexe,  etc.,  p.  2. 

3.  Qu'il  nous  soit  permis  de  faire  remarquer  que  ce  passage  de  l'exposé  des 
motifs  du  Projet  de  loi  concernant  la  création  de  compagnies  de  colonisa- 
tion est  difficile  à  concilier  avec  le  passage  suivant  du  Rapport  de  la  2"  section 
du  conseil  supérieur  des  colonies  se  rattachant  au  même  Projet  de  loi.  (Sénat, 
n"  170.  Annexe,  etc.,  p.  14-15.)  ...  «  Nous  ne  devons  pas  perdre  de  \'ue  que  la 
a  plupart  de  ces  institutions,  de  date  fort  récente  (les  grandes  compagnies  de 
«  commerce  établies  en  Europe  de  nos  jours)  n*ont  pas  encore  fait  leurs 
«  preuves.  Seules  parmi  elles,  les  compagnies  anglaises  sont  douées  d'une  certaine 
«  vitalité  ;  encore  le  succès  na-t-il  généralement  pas  répondu  à  leurs  efforts, 
«  sauf  en  ce  qui  concerne  la  compagnie  du  Niger  »  N'est-il  pas  à  craindre 
que  ce  dernier  passage  soit  plus  près  de  la  vérité  que  le  premier  ? 
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«  la  prise  de  possession  des  territoires  habités  par  des  peu- 
«  plades  inorganisées,  et  sont  suivant  l'expression  d'un 
(c  critique  anglais,  un  rideau,  un  écran,  a  screen,  qui  per- 
«  met  de  cacher  ou  d'ajourner  l'action  gouvernementale 
«  directe*  ». 

En  somme,  assurent-ils,  «  les  grandes  compagnies,  si 
«  difficile  qu'il  soit  de  les  solidement  établir  et  de  les  elB- 
«  cacement  diriger,  peuvent  constituer,  dans  divers  cas, 
«  d'utiles  instruments  d'initiation  matérielle  en  pays  inor- 
«  ganisés'  ». 

Ces  grandes  compagnies,  ils  les  conçoivent,  en  fait,  sur 
le  type  des  anciennes  compagnies.  En  théorie,  ils  limitent 
bien  les  pouvoirs  de  celles-ci  ;  en  réalité,  non.  Le  monopole 
et  le  privilège,  voilà  quels  sont,  au  fond,  les  caractères 
constitutifs  des  nouvelles  compagnies  ;  ils  étaient  déjà 
ceux  des  compagnies  des  deux  derniers  siècles. 


1.  P.  Leroy-Bcaiilieu,  De  la  colonisation  chez  les  peuples  modernes,  4®  éd., 
p.  804. 

2.  P.  Leroy-Beaulicu,  ibid.,  p.  818. 


CHAPITRE  II. 

DES  DIVERSES  COMPAGNIES  DE  COMMERCE 
ET  DE  COLONISATION  FONDÉES,  AU  XIX*  SIÈCLE, 

EN  EUROPE. 


Nous  avons  vu,  dans  le  chapitre  précédent,  quels  sont 
les  principaux  caractères  des  nouvelles  compagnies.  Nous 
n'avons  pu  que  les  indiquer  très  sommairement  pour  ne 
pas  sortir  des  limites  étroites  que  nous  imposait,  en  ces 
matières,  le  cadre  même  du  présent  ouvrage  ;  mais  le  lec- 
teur désireux  de  se  renseigner  plus  complètement  sur  ce 
sujet  sait  où  trouver  tous  les  éclaircissements  nécessaires*. 
11  convient  actuellement  de  dresser  le  tableau,  aussi  fidèle 
que  possible,  des  diverses  compagnies  de  commerce  et  de 
colonisation  fondées  au  xix*  siècle  en  Europe,  ou  plus 
exactement  dans  ces  dernières  années.  Elles  ont  presque 
toutes  comme  objectif  l'Afrique  et  les  immenses  marchés 
que  ses  populations  primitives  offrent  à  l'industrie  euro- 
péenne, et  plus  spécialement  à  l'industrie  cotonnière. 

Nous  passerons  donc  tour  à  tour  en  revue  les  compagnies 
nouvelles  qui  ont  été  récemment  établies  en  Angleterre, 
en  Allemagne,  en  Belgique,  en  Portugal  et  en  Hollande', 


1.  Ils  sont  donnés,  avec  autant  d'ampleur  que  de  compétence,  par  M.  P.  Leroy- 
Beaulieu,  au  chapitre  m  du  livre  II,  p.  800-817,  de  l'ouvrage  si  souvent  cité  par 
nous. 

2.  Nous  rangeons  ces  [>ays  suivant  l'ordre  d'importance  de  leurs  compagnies  de 
commerce  et  de  colonisation.  Les  principales  sources  de  cet  exposé  sont  les 
Annexes  du  projet  de  loi  actuellement  soumis  au  Sénat  (^Projet  de  loi  cité  plu- 
sieurs fois  ci-dessus),  le  chapitre  m  du  livre  II  de  Touvrage  de  P.  Leroy-Beaulieu 
et  divers  périodiques  français. 


52i  NOUVELLES    COMPAGNIES    DE    COMMERCE. 

réservant  pour  un  dernier  chapitre  celles  qu'il  est  en  ce 
moment  question  de  créer  en  France. 


S  1.  Angleterre. 

La  Roytl  Niger  Comptiiy.  —  L'Etst  Afric*  Company.  —  La  South  Afiica  Compasy.  — 
La  Nortk  Africa  Company.  —  La  North  Bornoo  trading  Company,  —  La  lIiidioa*s  Bay 
Company.   —  (Jompagniot  diversas. 

Les  Anglais,  qui  nN)nt  jamais  abandonné  complètement  le 
système  des  compagnies  de  commerce  privilégiées,  en  ont 
institué,  depuis  une  di/aine  d'années,  un  certain  nombre 
dont  les  chartes,  dans  leur  forme  commune,  ne  «  diffèrent 
(c  pas  substantieUement  de  celle  de  l'ancienne  compagnie 
((  des  Indes  orientales*  ».  Le  succès  financier  en  a  été,  en 
général,  modeste.  «  Souvent,  elles  nt».  peuvent  pas  distri- 
«  buer  de  dividende,  et  rarement  celui-ci  dépasse  5  0/0*  ». 
Mais  Tesprit  d'aventure  et  de  domination  des  Anglais  les 
fait  se  contenter  de  <"es  faibles  résultats.  Ils  n'y  voient 
pas,  avant  tout,  une  affaire,  mais  l'expansion  toujours  plus 
large  de  «  la  plus  grande  Angleterre  ». 

La  Royal  Niger  Company  chartered  and  iimited,  appelée 
d'abord  National  Africa  Company^  a  été  dotée  d'une  charte 
le  10  juillet  de  la  50*  année  du  règne  de  la  reine  Victoria'. 
Son  activité  se  donne  carrière  dans  la  région  de  l'Afrique 
centrale  circonscrite  par  Say,  Barroua,  Yola  et  Lagos.  Elle 
regarde  abusivement  comme  lui  appartenant  les  rives  du 
bas  Niger  et  de  la  Bcnon<'»  c!  s'efforce  d'en  écarter  tout  con- 
current, parla  force  ou  parla  ruse*. 


1.  P.  Leroy- Beaulicu,  op.  cit.,  p.  805. 

2.  Ibid.,  p.  808. 

3.  La  charte  est  insérée  aux  Annexes  du  Projet  de  loi  soumis  au  Sénat, 
p.  68-75. 

4.  V.  le  discours  de  M.  le  comte  Albert  de  Mun  à  la  séance  de  la  Chambre  des 
députes  du  7  avril  1892  (Journal  officiel,  du  8  avril  1892,  Chambre,  p.  505). 
V.  le  Temp'i  du  7  mars  18^2  et  celui    iu  12  mai  1892  (La  mission  Mizon). 
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VEast  Africa  Company  ou  compagnie  de  l'Afrique  orien- 
tale possède  un  immense  empire  qui  va  du  littoral  de 
l'Océan  indien  aux  grands  lacs  centraux  du  continent  noir, 
et  jusqu'au  bassin  du  Congo.  Une  partie  de  ses  terri- 
toires se  trouve  dans  les  états  du  sultan  de  Zanzibar, 
auquel  elle  a  du  reste  délivré  une  part  de  fondateur. 

De  toutes  les  compagnies  actuellement  fondées  en  Eu- 
rope, elle  paraissait  au  début  être  celle  qui  devait  le  mieux 
réussir;  mais  Tère  des  difficultés  a  déjà  commencé  pour 
elle*  et  sa  situation  semble  fort  compromise  aujourd'hui". 

La  South  Africa  Company  a  reçu  sa  charte  d'institution  le 
29  octobre  de  la  53®  année  du  règne  de  la  reine  Victoria'. 
Elle  a  comme  champ  d'action  «  la  région  de  l'Afrique  méri- 
<c  dionale  située  immédiatement  au  nord  du  Bechuanaland 
a  britannique,  au  nord  et  à  l'ouest  de  la  République  Sud- 
ce  Africaine  et  à  l'ouest  des  possessions  portugaises  ».  La 
South  Africa  Company  offre  cette  particularité  de  compter 
parmi  ses  possessions  le  Matabéland,  récemment  placé  sous 
le  protectorat  de  TAngleterre. 

La  North  Africa  Company  a  été  formée  en  vue  d'étendre  des 
relations  commerciales  sur  tout  le  littoral  africain,  de 
Mogador  au  cap  Juby.  En  février  1883,  elle  était  en  conflit 
avec  le  gouvernement  espagnol  pour  la  possession  de 
Santa-Cruz  de  la  Mar  et  du  cap  Juby*. 

La  North  Bornéo  trading  Company,  établie  avec  pleins 
pouvoirs  en  1877  et  en  1878  sur  la  partie  nord  de  l'île  de 

1.  V.  Le  Temps  du  5  février  et  du  13  mars  1892,  Bulletin  de  l'Étranger, 
Afrique  occidentale.  —  V.  dans  les  journaux  français  des  30  et  31  mai  et  du  \*' 
juin  1892  le  récit  des  mauvais  traitements  qui  auraient  été  infligés  aux  Pères  blancs 
de  k  côte  d'Afrique  par  les  chefs  militaires  qui  sont  aux  ordres  de  la  Compagnie. 
(V.  notamment  \  Eclair  du  30  mai  1892  et  celui  du  l«r  juin  1892. 

2.  V.  le  Premier  article  du  Temps  du  2  juin  1892  et  les  intéressants  détails  qu'il 
donne  sur  la  situation  fâcheuse  de  la  Compagnie,  les  agissements  repréhensibles  du 
capitaine  Luggard  et  sur  les  troubles  de  l'Ouganda,  au  milieu  desquels  nos  nationaux 
ont  eu  beaucoup  à  souffrir  de  la  Compagnie. 

3.  V.  cette  charte  auxdites  Annexes,  p.  76-84. 

4.  V.  Le  Temps,  du  14  février  1883. 
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Bornéo,  moyennant  le  paiement  d'une  rente  annuelle  de 
20,000  dollars  aux  deux  sultans  de  Brunéï  et  des  îles  Soloh, 
a  reçu  le  l**"  novembre  1881  une  charte  de  concession  du 
gouvernement  anglais. 

L'Espagne  et  la  Hollande  ont  vainement  réclamé  contre 
sa  reconnaissance  officielle,  la  première,  au  nom  du  droit 
de  suzeraineté  qu'elle  possède  sur  le  sultan  des  îles  Soloh, 
la  seconde,  en  vertu  du  traité  de  Londres,  du  17  mars  1824*. 
Le  principal  établissement  de  la  North  Bornéo  trading  Com^ 
pany  a  été  fixé  à  Elopura,  sur  la  rade  de  Sandakan.  Après 
s'être  constitué  une  force  armée  sérieuse,  une  artillerie 
suffisante,  elle  a  été  entraînée  à  en  user  au  détriment  des 
sultans  indigènes*. 

Elle  avait,  dès  1882,  sinon  avant,  un  journal  officiel  et  des 
timbres-poste  propres'.  Elle  s'est  placée,  le  12  mai  1888, 
sous  la  protection  formelle  de  la  Grande-Bretagne.  Elle 
continue  d'administrer  à  son  gré  ses  possessions,  laissant 
seulement  à  la  Couronne  le  soin  des  relations  extérieures*. 

Parmi  les  compagnies  de  commerce  existant  aujourd'hui 
en  Angleterre,  nous  devons  mentionner  encore  la  Hud- 
son's  Bay  Company,  dont  nous  avons  résumé  l'histoire,  au 
cours  du  présent  ouvrage.  (V.  livre  II,  chap.  4,  §  4.)  Elle  a 
cédé,  en  1870,  au  Dominion  du  Canada  les  vastes  territoires 
qu'elle  avait  si  longtemps  administrés  et  ne  subsiste  plus 
que  comme  une  simple  société  commerciale  et  immobi- 
lière. Elle  se  livre  à  la  culture  et  à  l'exploitation  de  la  terre 
et  au  commerce  des  fourrures.  Ses  actions  rapportent  un 
dividende  d'environ  5  0/0. 


1.  Traité  en  vertu  duquel  les  Pays-Bas  et  l'Angleterre  s'interdisent  réciproque- 
ment d'occuper  en  commun  aucune  des  ilos  do  l'archipel  Indien.  Or,  la  Hollande 
était  maîtresse  de  la  partie  sud  de  Bornéo. 

2.  V.  Le  Temps  du  24  juillet  1885. 

3.  V.  le  Journal  des  Économistes,  livraison  de  juin  1883,  p.  472.  V.  encore 
sur  cette  Compagnie  le  Journal  officiel  du  30  décembre  1881,  du  19  mars  1882 
et  du  9  octobre  1882. 

4.  Annexes  du  Projet  de  loi  soumis  au  Sénat,  p.  59. 
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D'autres  sociétés  de  commerce  ou  de  navigation  ont  été 
formées  de  nos  jours  en  Angleterre.  Il  ne  nous  semble 
pas  que  nous  ayions  à  nous  en  occuper  ici.  Telle  est,  par 
exemple,  la  Compagnie  de  îiavigalion  de  l'Amazone  que  les 
Anglais  ont  formée  au  Brésil,  et  qu'ils  ont  laissée  sous  pavil- 
lon indigène  pour  ne  pas  blesser  les  susceptibilités  natio- 
nales ^  Telle  est  encore  la  compagnie  qui  a  été  créée  à  Hong- 
Kong  dans  le  but  de  faire  prospérer  la  colonie  anglaise, 
colonie  déjà  placée  sous  la  domination  britannique.  Car 
ces  compagnies  paraissent  affecter  plutôt  le  caractère  de 
sociétés  particulières  ou  privées  que  celui  de  grandes  com- 
pagnies de  commerce  et  de  colonisation. 

Il  y  a  quelques  années,  lorsque  les  Anglais  luttaient  en 
Egypte  contre  les  Soudaniens  du  Mahdi,  un  projet  semble 
avoir  été  élaboré  dans  les  régions  gouvernementales  rela- 
tivement au  Soudan.  Il  s'agissait  de  diviser  cette  vaste  con- 
trées,  après  sa  soumission,  en  petits  Etats  indigènes,  vas- 
saux d'une  compagnie  semblable  à  ce  qu'était  autrefois  la 
compagnie  des  Indes,  mais  ayant  un  caractère  international. 
Les  princes  indigènes  auraient  eu,  chacun  auprès  de  sa 
personne,  un  résident  européen. 

La  compagnie  organiserait  une  armée  composée  de  toutes 
les  nations  et  de  volontaires  soudaniens.  La  vente  des 
terres,  d'un  limon  fertile,  devait  produire  un  revenu  tou- 
jours croissant,  et  un  chemin  de  fer  qui  pénétrerait  jus- 
qu'au centre  de  l'Afrique  ouvrirait  des  débouchés  au  com- 
merce des  nations. 

Ce  beau  dessein  ne  nous  parait  pas  avoir  abouti  jusqu'ici 
à  rien  de  pratique. 


1.  V.  au  Journal  Officiel  du  12  novembre  1882,  le  compte  rendu  {Société  de 
géographie  de  Paris)  du  voyage  de  M.  Ch.  Wiener  à  travers  l'Amérique  du  Sud. 
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$  2.  Allemagne. 

CompAgniei  oo  Sociétés  de  l'Afrique  orientale,  de  l'Afrique  sud-oocidentale  et  de  la 

Nouvelle-Guinée. 

De  nombreuses  sociétés  de  propagande  et  d'encourage- 
ment se  sont  fondées  assez  récemment  en  Allemagne  dans  le 
but  de  favoriser  l'expansion  nationale  au  dehors  :  quelque 
forme  qu'elles  aient  adoptée,  qu'elles  aient  été  purement 
financières,  agricoles  ou  minières,  elles  ont  toutes  plus 
ou  moins  échoué  *. 

A  côté  de  ces  sociétés  d'ordre  privé,  l'Allemagne,  à  l'ins- 
tigation de  M.  de  Bismarck,  s'est  décidée,  il  y  a  quelques 
années,  à  rentrer,  à  l'imitation  de  l'Angleterre,  dans  la  voie 
des  grandes  compagnies  privilégiées,  des  compagnies  à 
charte;  mais,  tout  en  leur  accordant  de  grands  pouvoirs,  elle 
a  réservé  pour  l'Etat  le  droit  d'édicter  les  règlements  d'exé- 
cution actuels  ou  futurs  :  cette  réserve  importante  infirme 
singulièrement  les  droits  concédés. 

La  plus  connue  de  ces  nouvelles  grandes  compagnies 
est  la  Société  allemande  de  l'Afrique  orientale,  fondée  par  la 
Société  allemande  de  colonisation  «  en  vue  d'administrer 
«  les  territoires  acquis  en  1884  par  le  D' Charles  Peters,  le 
«  D*"  Yùlke  et  le  D""  Pfeil*.  »  Ces  territoires  se  trouvent 
dans  l'Afrique  orientale,  à  l'ouest  de  l'empire  du  Sultan  de 
Zanzibar,  et  dans  le  voisinage  des  Etats  de  l'Usaraga,  de 
Nguru,  de  l'Useguta  et  de  l'Ukami. 

L'empereur  d'Allemagne  a  accordé,  le  17  février  1885, 
un  acte  officiel  de  protection  à  la  société  allemande  de 
l'Afrique  Orientale*,  par  lequel  il  déclare  prendre  sous  sa 
protection  et  suzeraineté  les  territoires  acquis  ou  à  acqué- 
rir par  ladite  société. 

t 

1.  P.  Lcroy-Bcaulieu,  op.  cit.,  p.  810-811. 

2.  P.  Leroy-Beaulicu,  ibid.,  p.  811. 

3.  V.  cet  acte  aux  Annexes  du  Projet  de  loi  soumis  au  Sénat,  p.  85-86. 
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Sa  Hautesse  Saïd  Bargach  ben  Saïd,  sultan  de  Zanzibar 
et  de  ses  dépendances,  a  de  son  côté  donné  un  privilège  de 
50  ans  à  la  Compagnie  par  une  charte  en  vertu  de  laquelle 
la  Compagnie  a  dû  prendre  possession  des  douanes  et  des 
établissements  concédés  dans  la  région  le  1*' juillet  1888  V 
Comme  Ta  dit  M.  P.  Leroy-Beaulieu,  la  compagnie  alle- 
mande de  l'Afrique  orientale  a  échoué  en  ce  qui  concerne 
le  but  économique  qu'elle  visait  :  elle  n'a  pu  seulement 
commencer  la  mise  en  valeur  des  espaces  mis  sous  son 
autorité.  Elle  a  réussi,  en  revanche,  à  atteindre  le  but  poli- 
tique visé,  l'extension  de  Tinfluence  germanique,  la  main- 
mise de  TAUemagne  impériale  sur  ces  territoires.  Elle  a 
joué  là  avec  succès  le  rôle  d'écran  dont  il  était  question  ci- 
dessus.  Ce  n'est  pas  à  dire  que  ces  pays  soient  bien  sérieu- 
sement conquis.  Plusieurs  révoltes  des  indigènes  ont  déjà 
coûté  la  vie  à  de  nombreux  Allemands  *  ;  mais  le  Gouver- 
nement allemand  qui  avait  dû  venir  au  secours  de  la  Compa- 
gnie acculée  à  une  liquidation,  a  fini  par  la  voir  s'efTacer  abso- 
lument et  par  succéder  à  tous  ses  droits  politiques,  «  avec 
«  cette  différence  que  les  territoires  qui  avaient  été  seule- 
«  ment  affermés  par  la  compagnie  du  Sultan  de  Zanzibar 
«  sont  détenus  par  l'Empire  allemand  en  pleine  propriété 
«  et  souveraineté  ». 

La  Société  coloniale  de  r Afrique  Sud-occidentale  est  encore 
une  grande  société  allemande  à  charte.  Elle  a  la  propriété 
des  divers  territoires  acquis  par  M.  Luderilz  dans  l'Afrique 
du  Sud.  Mais  ses  affaires  sont  en  très  mauvais  état  et  il  se 
pourrait  que  l'Empire  allemand  la  relevât  prochainement  de 


sa  mission*. 


1.  V.  le  texte  de  ce  privilège,  aux  Annexes  du  Projet  de  loi  cité  ci-dessus, 
p.  87-91. 

2.  En  janvier  1892,  s'est  répandue  la  nouvelle  d'un  grave  désastre  survenu  une 
fois  de  plus  aux  forces  allemandes  dans  les  possessions  impériales  de  l'Afrique 
orientale.  (V.  Le  Temps,  du  18  janvier  1892.) 

3.  V.  sur  la  Compagnie  le  Ttnnps  du  10  mars  1892. 

4.  P.  Leroy-Beaulieu,  op.  cit.,  p.  812. 

34 
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La  Compagnie  de  la  Nouvelle-Guinée  est  souveraine  de  la 
terre  de  l'Empereur  Guillaume,  de  Tarchipel  Bismarck, 
et  d'une  partie  de  Tarehipel  Salomon*.  Après  avoir  reçu, 
en  août  1884,  la  promesse  de  Tappui  du  Gouvernement, 
l'Empereur  Guillaume  lui  a  accordé,  le  17  mai  1885,  une 
patente  spéciale  de  protection*.  Elle  a  obtenu,  en  outre,  le 
7  juillet  1888,  l'exercice  du  droit  de  juridiction.  Elle  a  orga- 
nisé une  ligne  de  bateaux  à  vapeur  entre  F'inschafen  et 
l'Australie.  Elle  est,  peut-être,  des  compagnies  allemandes, 
«  celle  qui  s'est  le  plus  sérieusement  adonnée  à  sa  tâche  »'. 

Nombre  de  sociétés  de  colonisation  se  sont  encore  fon- 
dées en  Allemagne  ;  mais  comme  elles  ne  possèdent  pas 
de  privilèges  politiques  ou  administratifs,  nous  n'avons  pas 
à  nous  en  occuper  ici*. 


S  3.  Belgique  (État  du  Congo). 

Compagnie  du  Congo. 

«  L'Etat  du  Congo,  dit  M.  P.  Lcroy-Beaulieu,  n'est,  à 
«  proprement  parler,  qu'une  grande  compagnie  privilégiée 
<c  et  c'est  lui,  on  peut  le  dire,  qui  a  valu  ce  regain  général 
«  de  faveur  à  une  institution  que  le  commencement  et  le 
«  milieu  de  ce  siècle  considéraient  comme  surannée*.  » 

Ce  n'est  pas  cependant  de  TÉtat  du  Congo,  qui  est  un 
État  indépendant,  qu'il  sera  question  ici,  mais  bien  de  la 
compagnie  belge  du  Congo,  qui  a  reçu,  le  26  mars  1887,  de 


1.  P.  Leroy-Beaulieu,  op,  cit.,  p.  812. 

2.  Voir  le  texte  des  lettres  patentes  accordées  le  17  mai  1885  par  l'Empereur 
Guillaume  à  la  compagnie  de  la  Nouvelle-Guinée,  dans  Le  Temps  du  4  juin 
1885. 

3.  P.  Leroj-Beaulieu,  op.  cit.,  p.  814. 

4.  Sur  «  les  colonies  et  l'émigration  allemandes  »,  voir,  entre  autres  publi- 
cations, louvragc  publié  sous  ce  titre  par  M.  Jules  Stœcklin,  avec  préface  par 
Raoul  Postel  (Paris,  1888). 

?>.  De  la  colonisation  chez  les  peuples  modernes,  p.  803. 
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rÉtat  libre  du  Congo  la  concesssion*  d'un  chemin  de  fera 
construire  entièrement  sur  le  territoire  dudit  Etat  et  des- 
tiné à  relier  <c  dans  les  conditions  les  plus  favorables  »  le 
Bas-Congo  au  Stanley-Pool.  Cet  acte  de  concession  fait  de 
la  compagnie  belge  du  Congo  le  type  de  la  Compagnie  colo- 
niale de  travaux  publics,  type  cher  à  plus  d'un  économiste, 
publiciste  ou  juriste  *  et  digne,  à  ce  titre,  d'une  particulière 
attention. 

Cette  compagnie  ne  se  distinguerait  pas  des  compagnies 
similaires  qui  existent  depuis  longtemps  dans  les  divers 
pays  civilisés,  si  la  subvention  ou  la  garantie  d'intérêt  qui 
leur  est,  d'ordinaire,  attribuée,  n'était  remplacée,  à  son 
profit,  par  la  concession  de  terres  en  toute  propriété  dans 
le  territoire  à  mettre  en  valeur.  «  La  Compagnie  choisit 
«  les  terres  à  sa  convenance,  à  raison  de  tant  par  kilomètre 
«  de  chemin  de  fer  construit  et  sous  certaines  réserves  con- 
«  cernant  les  rives  du  Congo  et  ses  aflluents  navigables'.  » 
Le  roi  des  Belges,  souverain  de  TEtatdu  Congo,  doit  avoir 
40  0/0  sur  les  bénéfices  de  la  compagnie  du  Congo. 

L'expérience  du  système  n'est  d'ailleurs  pas  faite,  et  il 
convient  d'attendre  quelque  temps  avant  de  pouvoir  tirer 
de  l'établissement  de  la  Compagnie  de  travaux  publics  du 
Congo  des  arguments  pour  ou  contre  ce  type  de  compagnie 
coloniale.  On  peut  constater,  dès  maintenant,  que  cette 
compagnie,  en  se  livrant,  quoi  qu'on  ait  dit,  sur  une  assez 
vaste  échelle  à  l'achat  de  «  travailleurs  noirs  »,  tend  à 
ramener  le  Dahomey  aux  jours  de  la  traite.  Les  captifs  sont 
cédés  par  le  roi  de  Dahomey  à  des  prix  variant  de  300  à 
500  francs*.  La  Compagnie,  qui  avait  déjà  créé  diverses  socié- 


1.  Voir  le  texte  do  cet  acte,  aux  Annexes  du  Projet  de  loi  soumis  au  Sénat, 
p.  94-98. 

2.  Et  notamment  à  M.  Lcveillé,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  Paris,  qui 
s'en  est  fait  l'ap^trc  et  le  champion. 

3.  Annexes  déjà  citées,  p.  14  (Rapport  sur  la  question  des  compagnies  de  colo- 
nisation présenté  par  la  2<^  section  du  Conseil  supérieur  des  colonies). 

4.  Le  Cameroun  allemand  achète  également  des  «  travailleurs  noirs  »  au  roi 
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tés  filiales,  en  a  récemment  constitué  une  nouvelle,  la  Com,'- 
pagnie  du  Katanga^  qui  a  obtenu  d'importantes  concessions 
de  territoires  dans  les  régions  les  plus  pleines  d'avenir  de 
rÉtat  du  Congo  *. 


S  4.  Portugal. 

% 

Compagnie  de  Mofamltlqne. 

Le  Portugal  est  entré,  lui  aussi,  dans  la  voie  ouverte  par 
l'Angleterre  et  l'Allemagne.  Il  a  constitué  des  sociétés  de 
colonisation  à  charte,  et  entre  autres,  la  Compagnie  de 
Mozambique.  Etablie  le  8  mars  1888,  cette  compagnie  a  reçu 
du  tjouvernement  portugais,  au  commencement  de  l'année 
1891*,  une  charte  qui  concède  à  la  Compagnie,  moyennant 
le  prélèvement  par  le  Roi  de  5  à  10  0/0  sur  les  bénéfices, 
les  pouvoirs  les  plus  étendus  qu'ait  reçus  jusqu'ici  aucune 
des  nouvelles  compagnies  do  commerce  et  de  colonisa- 
tion. Nous  ne  pouvons  les  énumérer  tous.  Citons,  à  titre  de 
spécimen,  le  droit  exclusif  de  navigation  sur  les  fleuves  '  ; 
le  droit  de  lever  des  contributions  sur  les  habitants  des  ter- 
ritoires occupés,  qu'ils  soient  indigènes,  nationaux  ou 
même  étrangers  ;  le  droit  exclusif  de  faire  tous  les  travaux 
publics:  routes,  chemins  de  fer,  canaux,  etc.,  et  de  les 
exploiter;  le  droit  exclusif  de  la  chasse  des  éléphants,  de 
la  poche  des  perles  et  du  corail  ;  le  droit  exclusif  d'exercer 
et  d'autoriser  l'industrie  minière,  etc.  Bref,   un  si  grand 

de  Dahomey.  «  Les  captifs  sont  emmenés  de  l'intérieur  à  la  plage,  liés  et  enchat- 
«  nés.  Au  moment  do  l'embarquement,  on  les  délie,  afin  de  montrer  qu'ils  s  ex- 
«  patricnt  librement,  et  ils  s  embarquent  enlourés  d'un  cordon  de  troupes.  » 
Ces  convois  sont  placés  sous  la  conduite  d 'officiers  allemands.  (V.  Le  Temps,  du 
8  février  1892.) 

i.   V.   le  Mouvement  géographique,  organe  des  intérêts  belges  au  Congo, 
n®  du  10  janvier  1892.  (Renseignement  dû  à  1  obligeance  de  M.  Cli.  Gautliiot). 

2.  Le   Times  du   2  février  1891  en  a  publié  le  texte,  que  reproduisent  let 
Annexes  déjà  citées  (v.  p.  99-110). 

3.  Le  Zambèse  excepté,  qui  reste  ouvert,  par  convention  spéciale,  aux  Anglais 
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nombre  de  droits  qu'on  ne  peut  lire,  sans  sourire  un  peu, 
Tarticle  33  de  la  môme  charte»,  disant  :  «  l'exercice  de  tout 
«  commerce,  industrie  ou  profession  dont  le  droit  exclusif 
«  ne  sera  pas  réservé  à  la  Compagnie,  sera  libre  sur  le  terri- 
ce  toire  de  la  concession.  »  La  compagnie  qui  a  reçu  ces 
pouvoirs  exorbitants  n'aura  peut-être  ni  le  temps,  ni  la  force 
d'en  profiter  beaucoup.  Elle  a  déjà  de  grandes  difTicultés 
avec  la  compagnie  anglaise  voisine,  the  south  Africa  Com- 
pany \ 


§  5.  Hollande. 

Compagnie  de  Biliton. 

Une  compagnie  hollandaise  de  colonisation  est  chargée 
de  l'exploitation  des  mines  d'étain  de  l'ile  de  Biliton,  dans 
les  Indes  néerlandaises. 

Investie  en  1852  d'un  monopole  exclusif  pendant  40  an- 
nées, la  Compagnie  a  obtenu  en  187")  et  surtout  en  1882  des 
prorogations  de  son  privilège.  Mais  ces  prorogations  ont 
soulevé  des  diiiicultés  parlementaires  telles  que  le  gouver- 
nement des  Pays-Bas,  s'en  tenant  à  la  première  concession 
de  1852,  estime»  que  c'est  en  1892  qu'expire  le  monopole  de 
la  Compagnie.  Une  partie  de  la  fortune  de  la  jeune  reine 
Wilhelmine  se  trouve  engagée  dans  les  mines  d'étain  de 
Biliton'. 

Nous  nous  bornons  à  rappeler  ici,  ayant  déjà  parlé  de 
l'une  et  de  l'autre*,  deux  autres  compagnies  qui  ont  été 
fondées  en  Hollande  au  xix"  siècle,  la  Société  de  commerce 
des  Pays-Bas  et  la  Compagîiie  royale  néerlandaise  *. 


1.  P.  Leroy -Boaulieu,  De  la  colonisation,  etc.,  p.  814. 

2.  V.  le  Temps,  du  28  décembre  1891. 
:{.  V.  plus  haut.  p.  38-39. 

i.  Nous  ne  pensons  pas   qu'il  y  ail  lieu  de  consacrer  ici  un  §  6  à  la  Russie,  au 


CHAPITRE  III. 

DES  COMPAGNIES  DE  COMMERCE  ET  DE 
COLONISATION  QU'IL  EST  ACTUELLEMENT  QUESTION 

DE  FONDER  EN  FRANCE. 


Hittorifjae  da  projet  de  loi.  —  Avit  de  la  CommlMion  adminiitratiTe  spéciale  nommée  k  U 
fin  de  1890.  —  AyIs  du  Conseil  supérieur  des  colonies,  du  0  juin  1891.  —  Texte  du 
projet  de  loi  déposé,  le  16  juillet  1891,  sur  le  bureau  du  Sénat  français.  —  Son  analyse 
criti<ine. 

Le  16  juillet  1891,  un  projet  de  loi  concernant  la  création 
de  compagnies  de  colonisation  était  déposé  sur  le  bureau 
du  Sénat,  au  nom  de  M.  Carnot,  Président  de  la  République 
Française,  par  M.  Jules  Roche,  Ministre  du  Commerce,  de 
rindustrie  et  des  Colonies. 

Des  délibérations  approfondies  avaient  précédé  ce  dépôt*. 
Nous  les  résumons  ici. 

Sous  rinfluence  du  mouvement  d'opinion  «  qui  semble 
Cl  s'être  fait  jour  en  France  en  faveur  de  la  création  de  com- 
<f  pagnies  privilégiées  formées  en  vue  de  coloniser  et  de 
<c  mettre  en  valeur  les  territoires  encore  peu  connus  et 
ce  inoccupés  situés  dans  les  possessions  françaises  ou  pla- 
ce ces   sous    rinfluence  de  la  France  w',   une  commission 


sujet  des  trois  sociétés  ou  Compagnies  créées  h  la  suite  de  la  guerre  de  Crimée.  1856' 
1858.  (Compagnie  de  commerce  et  de  navigation,  sorte  de  Lloyd  russe  ;  compa- 
gnie du  fleuve  Amour;  compagnie  de  la  mer  Blanche.)  Elles  nous  paraissent  être 
des  sociétés  particulières  plutôt  que  de  grandes  compagnies.  (V.  sur  elles  le  Dic- 
tionnaire du  commerce  de  Guillaumin.  v®  Compagnies.) 

1.  Nous  résumons  ces  délibérations,  en  partie  k  l'aide  de  notes  prises  au  cours 
professé  par  M.  Leveillé.  à  la  Faculté  de  Droit  do  Paris  (leçons  des  18  et  21  janvier 
1892),  en  partie  à  l'aide  des  documents  officiels  eux-mêmes. 

2.  Projet  de  loi  déposé  au  Sénat,  le  16  juillet  1891»  exposé  dos  motifs,  p.  1. 
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purement  administrative  fut  chargée,  vers  la  fin  de  1890, 
d'étudier  les  moyens  de  mettre  en  pratique  en  France  un 
système  de  compagnies  de  colonisation  se  rapprochant  plus 
OU  moins  du  type  des  compagnies*  à  charte  du  xvii®  siècle. 
Les  travaux  de  cette  commission  aboutirent  aux  conclusions 
suivantes  :  1**  Une  loi  organique  devrait  déterminer  les  con- 
ditions générales  d'existence  des  compagnies,  dire  si  elles 
auront  ou  non  des  monopoles,  des  pouvoirs  souverains,  etc. 
2"  Des  décrets  rendus  en  Conseil  d'Etat  devraient  consti- 
tuer chaque  compagnie.  S**  Des  obligations  déterminées 
seraient  imposées  à  chaque  compagnie.  4°  Des  avantages 
leur  seraient  assurés,  en  retour  :  concessions  de  terres  ; 
monopoles  temporaires  et  partiels  de  commerce  sur  les  ter- 
ritoires concédés  ;  droits  d'entrée  et  de  sortie  sur  les  mar- 
chandises. 

Le  gouvernement  réglerait  Tétendue  des  forces  de  police 
que  les  compagnies  pourraient  avoir. 

Les  directeurs  qu'elles  nommeraient  seraient  soumis  à 
son  agrément.  Les  compagnies  devraient  respecter  tous  les 
cultes  et  tendre  à  supprimer  Tcsclavage.  La  durée  maxi- 
mum de  Tacte  de  constitution  serait  de  30  ans. 

Soumises  ensuite  au  Conseil  supérieur  des  colonies,  où 
siégeaient,  à  côté  de  membres  du  Parlement  et  de  l'Admi- 
nistration, des  représentants  du  Commerce  français,  les 
conclusions  de  la  Commission  administrative  furent  singu- 
lièrement modifiées  et  élargies  au  profit  des  compagnies. 

Une  sous-commission  spéciale  formula  ainsi  ce  que  devait 
contenir  le  futur  projet  de  loi  : 

1**  Ce  n'est  pas  une  loi,  ni  un  décret  rendu  en  Conseil 
d'Etat,  c'est  un  simple  décret*  qui  constituera  les  compa- 
gnies. 

2<>  Celles-ci  recevront  la  propriété  du  territoire  et  le  mo- 
nopole de  l'exploitation  du  sol. 

3°    Les    compagnies    disposeront    de    la    main-d'œuvre 

1.  G'est-ë-dire  rendu  sur  la  proposition  d'un  seul  ministre. 
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pénale.  Nos  colonies  renferment  10  à  12,000  individus  con- 
damnés,  coûtant  par  an  à  l'Etat  une  dizaine  de  millions, 
la  sous-commission  mettait  ces  travailleurs,  assurément  fort 
médiocres,  mais  nombreux,  à  la  libre  disposition  des  com- 
pagnies. 

4°  Les  compagnies  lèveront  sur  les  indigènes  et  même 
sur  les  colons  des  impôts  en  argent  ou  en  nature. 

5°  Les  compagnies  percevront  sur  les  marchandises 
entrant  dans  la  colonie  ou  en  sortant  des  droits  dont  le  mon- 

0 

tant  sera  déterminé  par  l'Etat. 

6**  Les  compagnies  auront  le  monopole  des  travaux  publics, 
sans  être  cependant  obligées  d'en  exécuter  aucun. 

7°  Elles  recevront  enfin  toute  une  série  de  délégations  de 
droits  souverains  :  administration  du  pays  ;  influence  domi- 
nante dans  les  tribunaux  locaux,  etc. 

En  retour  de  ces  avantages  singuliers,  les  charges  ou  obli- 
gations imposées  sont  minimes. 

Les  compagnies  devront:  1°  respecter  la  religion,  les  lois 
et  les  mœurs  des  indigènes;  2<»  prêter  leur  concours  à  toute 
mesure  antiesclavagiste  ;  3°  supporter  les  frais  des  dépenses 
de  police,  d'administration  et  de  justice,  dépenses  dont  le 
montant  sera  fixé  d'accord  entre  TEtat  et  la  compagnie. 

Quant  à  la  durée  de  la  concession,  chaque  décret  devait 
la  fixer,  sans  aucune  indication  de  maximum. 

Le  projet  de  la  sous-commission,  soumis  au  Conseil 
supérieur  des  colonies,  parut  d'abord  y  rencontrer  l'appro- 
bation générale.  Quelques  voix  discordantes  se  firent 
cependant  entendre.  On  fit  ressortir  que  les  droits  confé- 
rés étaient  exorbitants,  les  obligations  imposées  presque 
nulles  ;  que  le  projet  rétablissait  purement  et  simplement 
le  monopole  des  anciennes  compagnies  ;  que  les  droits  de 
l'Etat  en  même  temps  que  la  sécurité  des  particuliers 
étaient  également  menacés  par  lui'. 


1.   M.  Leveillé  s'est  fait  l' in terprMe éloquent  et  convaincu  de  ces  objections  contre 
le  projet  de  la  sous-commission .  (V.  le  Journal  Officiel  dn  9  novembre  1891.) 
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L'effet  de  ces  observations  fut  de  porter  le  Conseil  supé- 
rieur des  colonies  à  atténuer  les  droits  accordés,  à  aggra- 
ver légèrement  les  charges  imposées,  à  substituer  au 
simple  décret  le  décret  rendu  en  Conseil  des  Ministres.  TjC 
Parlement  restait  tenu  à  Técart  de  la  question  '. 

1.  //  nous  semble  utile  de  donner  le  texte  intégral  de  l'avis  du  Conseil 
supérieur  des  colonies,  tel  qu'il  a  été  adopté  dans  l'assemblée  générale  du 
6  juin  i89î  : 

L'essai  du  système  de  colonisation  par  Compagnies  privilégiées  est  la  consé- 
quence naturelle  de  la  participation  de  la  France  au  grand  mouvement  d'expansion 
qui  entraine  1  Europe  vers  les  pays  nouveaux. 

En  présence  de  l'activité  déployée  par  les  autres  nations  dans  l'occupation  de  ces 
territoires,  principalement  en  Afri(]ue,  il  est  à  craindre  que  la  France  ne  se  laisse 
distancer  si  elle  ne  s'assure  pas  dans  le  plus  bref  délai  possible  la  possession  eflec- 
tive  des  régions  placées  dans  sa  sphère  d  influence. 

Dans  ces  conditions,  le  conseil  estime  que,  si  le  gouvernement  juge  à  propos  de 
soumettre  au  Parlement  une  loi  organique  sur  les  compagnies  de  colonisation,  les 
circonstances  exigent  qu'il  n'attende  pas  pour  agir  le  vote  de  cette  loi,  dont  la  dis- 
cussion peut  être  fort  longue,  et  qu'il  use,  sans  tarder,  des  pouvoirs  que  la  législa- 
tion actuelle  lui  confère. 

Le  gouvernement  peut,  en  efTct,  en  vertu  de  l'article  10  du  sénatus-consulte  de 
1854.  attribuer  par  décrets  aux  compagnies  de  colonisation  la  plupart  des  droits  et 
des  avantages  qui  constitueraient  utilement  le  privilège  nécessaire  à  TcBuvrc  qu'on 
attend  d'elles. 

Ces  décrets  devraient  être  rendus  dans  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique  ;  en  procédant  ainsi,  le  gouvernement  n'innovera  pas  à  proprement 
parler.  Il  ne  fera  que  concentrer  entre  les  mains  d'une  société  puissante  l'ensemble 
des  concessions  qu  il  a  jusqu'ici,  en  vertu  de  pouvoirs  qui  ne  lui  ont  jamais  été 
contestés,  accordées  à  des  concessionnaires  distincts. 

Le  conseil  su|)érieiu*.  après  avoir  discuté  en  détail  les  conclusions  du  rapport  de 
sa  deuxième  section,  examinant  les  dispositions  qui  peuvent  être  insérées  dans  les 
décrets  de  concession  rendus  dans  la  forme  susvisée,  a  déterminé  do  la  manière 
suivante  les  garanties  spéciales  dont  devrait  être  entourée  la  constitution  des  Com- 
pagnies privilégiées  de  colonisation,  les  avantages  et  les  droits  qui  pourraient  leur 
être  concédés,  les  obligations  à  leur  imposer  en  échange,  enfin  les  mesures  propres 
à  réserver  les  droits  de  l'État  et  ceux  des  tiers. 

§  L  —  En  ce  qui  concerne  les  garanties  à  exiger  pour  la  constitution  des 

compagnies  de  colonisation  : 

lo  Les  Compagnies  devront  être  constituées  en  sociétés  commerciales; 
'2^  Les  sociétés   ainsi   constituées   ne  pourront  contracter  d'emprunt  qu'après 
versement  total  du  capital. 
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Malgré  l'autorité  du  Conseil  supérieur  des  Colonies,  le 
Conseil  des  Ministres  n'a  pas  cru  pouvoir  prendre  la  res- 

L'Etat  devra  contrôler  rigoureusement  la  sincérité  du  versement  exigé  et  des 
avantages  particuliers  stipulés  en  faveur  des  apports,  ce  contrôle  n'entraînant, 
d'ailleurs,  aucune  garantie  ni  responsabilité  quelconque  de  sa  part  ; 

3^  Le  président  et  les  trois  quarts  au  moins  des  membres  du  conseil  d'adminis- 
tration, les  directeurs  et  agents  généraux  des  compagnies  privilégiées  de  colonisa- 
tion devront  être  Français  ; 

40  Le  gouvernement  veillera  à  ce  que  les  Compagnies  soient  et  demeurent 
toujours  françaises.  Leur  siège  social  et  leur  siège  principal  devront  être  en  France  ; 

5<^  Les  sociétés  ou  les  particuliers  qui  auront  déjà  fait  des  établissements  ou  des 
explorations  sur  les  territoires  à  concéder  auront,  autant  que  possible,  droit  de 
préférence  pour  les  concessions. 

§  II.  —  Le  privilège  des  compagnies  de  colonisation  pourrait  se  composer 
de  tout  ou  partie  des  avantages  ci-après  déterminés  : 

1<»  Le  droit  exclusif  de  propriété  sur  la  partie  inoccupée  des  territoires  concédés, 
pouvant  être  considérée  comme  res  nullius,  sous  la  réserve  des  enclaves,  voie 
d'accès  ou  de  halage  que  l'État  jugerait  nécessaire  de  lo  réserver  à  toutes  6ns 
utiles; 

2°  Le  monopole  des  travaux  publics  et  de  leur  exploitation  ;  de  la  recherche  et 
de  l'exploitation  des  mines  et  carrières;  de  l'exploitation  méthodique  et  régulière 
des  forêts;  du  C4>mmerce  de  1  ivoire,  du  corail,  des  nacres  et  perles; 

Le  tout  sous  la  réserve  des  exploitations  actuellement  effectuées  par  nos  natio- 
naux et  nos  indigènes  dans  des  conditions  qui  leur  en  assurent  l'usage  en  droit  et 
en  équité,  toute  idée  de  spoliation  devant  être  nettement  répudiée  par  le  texte 
même  du  contrat  ; 

S^  La  faculté  pour  chaque  Compagnie  d'établir  une  banque  jouissant  du  privi- 
lège d'émettre  des  billets  et  de  la  monnaie  métallique  fabriqués  dans  la  métropole; 

4^  Le  droit  de  percevoir  des  taxes  d'entrée,  de  transit  et  de  sortie  sur  les  mar- 
chandises, et  des  taxes  de  péage.  L'Etat  fixera  l'assiette  et  lo  tarif  de  ces  taxes  ; 

b^  Le  droit  de  percevoir,  en  échange  de  services  publiques,  sur  les  indigènes  et 
colons  des  contributions  en  espères  ou  en  nature  dont  1  État,  sur  les  propositions 
de  la  Compagnie,  fixera  la  quotité,  lassictte  et  le  mode  de  recouvrement. 

§  III.  —  Les  compagnies  de  colonisation  pourront  exercer  tout  ou  partie 

des  droits  ci-après  énumérés  : 

lo  Droit  d'organiser  l'administration  rudimentaire  de  toute  agglomération  de 
colons  qui  viendrait  à  se  former  sur  leur  territoire  ; 

2**  Attribution,  en  vertu  d'une  commission  spéciale  du  gouvernement,  des  fonc- 
tions d'officiers  d'état  civil  et  d'officiers  de  police  judiciaire  aux  agents  de  la  Com- 
pagnie dans  le  ressort  de  leur  résidence  ; 
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ponsabilité  de  régler  en  dehors  du  Parlement  la  grave 
question  de  Texpérimentation  en  France  du  système  de 
la  colonisation  par  compagnies  privilégiées. 

3^  Droit  pour  la  Compagnie  d'édictcr  des  règlements  de  police  soumis  à  l'agré- 
ment du  gouvernement  ; 

4*'  Droit  de  constituer,  dans  le  but  d'assurer  la  sécurité  intérieure  de  la  colonie, 
une  force  de  police  européenne  ou  indigène  dont  le  commandement  appartiendra 
exclusivement  à  des  Français  et  dont  l'organisation  sera  soumise  à  lagrément  du 
gouvomcment  ; 

5°  Droit  d'ouvrir  et  de  conclure  dos  négociations  avec  les  chefs  indigènes  ou 
avec  les  Compagnies  étrangères.  Les  traités  no  deviendront  définitifs  qu'après  rati- 
fication de  l'État. 

fi''  Droit  de  sous-céder  tout  ou  partie  des  avantages  concédés,  sous  réserve  de' 
l'approbation  préalable  de  l'État. 

§  IV.  —  Le  décret  de  concession  déterminera  les  obligations  imposées  aux 
Compagnies  en  échange  des  avantages  concédés^  notamment  en  ce  qui 
concerne  : 

1°  L'exécution,  s'il  y  a  lieu,  d'un  programme  de  travaux  publics  ; 

2<>  L'obligation  de  res])cctcr  la  religion,  les  lois  et  les  coutumes  des  indigènes, 
sauf  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  à  l'humanité  ; 

3°  L'obligation  de  prêter  leur  concours  aux  mesures  antiesclavagistes. 

§  V.  —  J'Jn  ce  qui  concerne  les  rapports  de  l'Etat  avec  la  Compagnie  : 

l®  L'Etat  agrée  les  directeurs  et  agents  généraux  des  Compagnies  privilégiées 
de  colonisation.  L'agrément  pourra  toujours  être  retiré; 

2°  Il  dresse,  sur  leurs  propositions,  le  budget  annuel  de  leurs  dépenses  d'admi- 
nistration, de  police  et  de  justice  : 

3°  Il  désigne  et  rétribue  un  fonctionnaire  placé  en  qualité  de  commissaire  de  la 
République  auj)rès  des  Compagnies  pour  contrôler  leurs  actes.  Les  fonctions  do 
commissaire  pourront  être  confiées  au  gouverneur  de  la  colonie  voisine. 

Le  commissaire  de  la  RépuUique  rend  la  justice  sur  le  territoire  de  la  Compagnie 
dans  les  mêmes  conditions  que  nos  consuls  en  Orient  et  en  Extrême-Orient  ; 

4"  Les  décrets  de  concession  devront  stipuler,  d  une  manière  précise,  la  durée 
de  la  concession,  les  causes  de  déch<';anccs  et  de  résiliation  et  les  conditions  dans 
lesquelles  les  travaux  cxécutt'îs  par  la  Compagnie  feront  retour  à  1  État,  à  l'expira- 
tion du  privilège  ; 

5^  La  durée  dus  privilèges  commerciaux  ne  pourra  excéder  trente  années.  Ils 
pourront  être  renouvelés. 

§  VI.  —  En  cf*  qui  concerne  les  droits  des  tiers  : 

Dans  le  cas  oii  les  intérêts  de  nos  nationaux  seraient  lésés  par  la  constitution 
d'une  Compagnie  privilégiée.  1rs  décrets  de  concession  ou.  à  défaut,  une  commis- 
sion s|)éciale  dctennincront  les  dédommagements  qui  pourraient  leur  être  accordés. 
(Annexes  du  Projet  de  loi  soumis  au  Sénat,  p.  48-52.) 
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Aussi,  le  16  juillet  1891,  le  gouvernement  saisissait-il  le 
Sénat  d'un  projet  de  loi  ainsi  conçu  : 


PROJET     DE     LOI. 

Article  premier, 

a  Des  compagnies  privilégiées  formées  en  vue  de  colo- 
re niser  et  de  mettre  en  valeur  les  territoires  situés  dans  les 
<c  possessions  françaises  ou  placés  sous  l'influence  de  la 
<c  France  pourront  être  constituées  par  des  décrets  rendus 
(c  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique. 

Article  2. 

«  Ces  décrets  détermineront,  pour  chaque  cas  particulier, 
«  la  durée  de  la  concession,  les  causes  de  déchéance  et  de 
«  résiliation,  le  territoire  concédé  à  la  compagnie,  les 
«  avantages  et  privilèges  qui  lui  seront  accordés  et  les  obli- 
«  gâtions  qui  lui  seront  imposées,  notamment,  s'il  y  a  lieu, 
«  en  ce  qui  concerne  l'exécution  de  travaux  publics.   » 

On  voit  très  bien  quelle  pensée  a  présidé  à  la  rédaction 
de  ce  projet  de  loi.  Le  gouvernement  n'a  pas  voulu  prendre 
Tiniliative  de  la  résurrection  des  compagnies  privilégiées, 
et  il  demande  au  Parlement  de  régler  la  question  par  une  loi. 

Le  gouvernement,  en  même  temps,  a  voulu  se  réserver 
la  liberté  d'organiser,  comme  il  l'entendrait,  par  décret  les 
futures  compagnies  j)rivilégii'es,  et  il  n'a  inséré  dans  le 
projet  de  loi  que  des  indications  très  vagues. 

On  comprend  moins  bien,  en  revanche,  comment  les 
Chambres  accueilleraient  sans  amendements  ce  projet  de 
loi.  Il  ne  règle  aucune  question  ;  il  ne  décide  rien,  ni  au 
sujet  des  monopoles,  ni  au  sujet  des  délégations  de  droits 
souverains.  C'est,  en  somme,  un  blanc-seing  que  le  gou- 
vernement demande  aux  Chambres. 
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Le  refuseront-elles  ?  ràccorderont-elles  ?  C'est  la  ques- 
tion qui  se  pose  et  qu'un  avenir  prochain  résoudra.  Dès 
maintenant,  cependant,  on  peut  dire  que  le  Sénat,  favorable 
au  principe,  ne  Test  pas  au  projet  de  loi  que  lui  a  soumis 
le  gouvernement,  projet  sans  limitation  et  sans  règle.  Et 
la  commission  sénatoriale  des  compagnies  de  colonisation 
a  chargé  Tun  de  ses  membres  de  rédiger  ses  desiderata, 
sous  forme  d'un  rapport  provisoire  adressé  à  M.  le  sous- 
secrétaire  d'Etat  des  Colonies*.  Dans  les  débats  qui  s'en- 
gageront devant  le  pays,  on  invoquera  sans  doute  l'exemple 
des  compagnies  du  xvii*  siècle,  bien  qu'elles  n'aient  pas 
toutes  réussi,  à  beaucoup  près. 

N'oublions  pas,  du  reste,  qu'il  y  a  un  changement  radical 
entre  l'état  de  choses  actuel  et  celui  du  xvu*  siècle. 

A  cette  époque,  nous  l'avons  dit  déjà,  les  délégations  de 
droits  souverains  étaient  admises  par  le  droit  public  de 
l'Europe  ;  il  en  est  tout  autrement  aujourd'hui. 

Au  XVII®  siècle  encore,  le  Roi,  la  Cour,  les  personnages 
les  plus  considérables  de  l'Etat,  tels  étaient  les  premiers 
et  les  principaux souscripteursdes  compagnies  privilégiées. 
Il  en  est  qui  proposent,  aujourd'hui,  d'admettre  des  cou- 
pures d'actions  de  25  fr.  Quel  serait,  dans  ce  dernier  cas, 
le  sort  des  porteurs  de  ces  coupures  de  25  fr.,  en  cas  de 
malversations  de  la  part  des  directeurs  de  la  compagnie  ? 
Seraient-ils  en  mesure  de  se  faire  rendre  justice  ^  Pourra-t- 


1.  Ce  rapport  provisoire,  dû  à  M.  Gomot,  a  paru  dans  le  Temps  du  17  avril 
1892.  La  commission  sénatoriale  s  est  contentée  d'j  résumer,  à  titre  d'indication, 
en  six  propositions,  ules  impressions  premières  qu'a  fait  naître  en  elle  1  étude  du 
projet  de  loi  »,  sans  prétendre  traiter  les  questions  si  délicates,  si  complexes 
qui  lui  sont  soumises,  encore  moins  donner  à  toutes  des  solutions.  Désireuse  de 
mener  sa  tâche  à  bien,  la  commission  s'entoure  de  tous  les  renseignements  désira- 
bles et  accueille  tous  les  concours.  Une  délégation  de  la  Société  de  géographie 
commerciale  de  Paris  a  été  ainsi  a]>pelée  récemment  à  conférer  avec  la  commission 
sénatoriale,  au  sujet  du  projet  de  loi  sur  les  compagnies  de  colonisation. 

2.  Assurément,  ils  ne  pourraient  y  parvenir  isolément;  mais  réunis  en  syndi- 
cats, ils  y  réussiraient  probablement. 
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on  répondre  de  ceux  qui  les  dirigeront,  qui  seront  à  la  tête 
de  Tentreprise  et  en  connaîtront  seuls  les  secrets  ? 

On  Ta  fait  remarquer  avec  raison  :  les  grandes  compa- 
gnies qui  se  sont  formées  récemment  en  Angleterre  ont  de 
grands  seigneurs,  de  hauts  personnages  parmi  leurs  chefs. 
En  sera-t-il  de  môme  en  France  ?  La  spéculation  ne  s'empa- 
rera-t-elle  pas  de  ces  nouvelles  affaires  ? 

Les  adversaires  du  projet  actuellement  soumis  au  Sénat 
rappellent  Tinsuccès  des  anciennes  compagnies  et  insis- 
tent sur  le  peu  de  garanties  qu'offriraient  les  nouvelles.  Ils 
disent  encore  «  qu'il  serait  injuste  de  concéder  à  qui  que 
(c  ce  soit  les  régions  alimentant  le  commerce  des  factoreries 
«  existantes,  que  ce  serait  la  ruine  de  celles-ci;  que,  d'au- 
«  tre  part,  nous  allons  au  devant  d'embarras  sérieux,  car 
M  beaucoup  d'étrangers  ont  des  établissements  importants 
«  dans  nos  possessions  *.  » 

Les  partisans  du  projet  répondent  à  ces  diverses  objec- 
tions. Us  disent  notamment  que  Tinsuccès  des  anciennes 
compagnies  tient  à  un  ensemble  de  conditions  propres  aux 
siècles  derniers  et  qui  ne  se  représentent  pas  aujourd'hui. 
C'est,  en  effet,  dans  le  principe  même  de  leur  institution, 
dans  les  pouvoirs  exagérés  dont  elles  étaient  revêtues, 
dans  le  monopole  et  les  privilèges  qui  leur  supprimaient 
toute  concurrence  qu'il  faut  chercher,  suivant  eux,  les 
causes  de  la  ruine  des  anciennes  compagnies  ^. 

Ils  ajoutent  qu'il  est  impossible  à  des  efforts  individuels 
de  mettre  en  valeur  les  territoires  inorganisés,  actuellement 
découverts.  Les  comptoirs  isolés  de  commerce  établis  a 
grands  frais  sur  les  côtes  de  ces  pays  ne  peuvent  rien  créer; 
ils  trafiquent  ;  ils  ne  sont  pas  des  éléments  de  colonisa- 
tion*. D'où  la  nécessité  de  former  des  grandes  compagnies 

i.  \.  Le  Temps  du  24  octobre  1891. 

2.  V.  Annexes  du  Projet  de  loi  soumis  au  Sénat,  p.  12. 

3.  Certains  de  ces  établissements  ou  comptoirs  aflcctcnt  la  forme  do  compagnies 
privées,  telles  que  la  compagnie  française  de  l'Afrique  occidentale,  fondée 
et  dirigée  depuis  dix   ans  par  M.  Frédéric  Bohn.  D'autres  comportent  l'abandon 
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«  qui  auront  assez  de  capitaux  pour  ne  pas  hésiter  à  cons- 
«  truire  des  routes,  des  voies  ferrées,   à  créer  Toutillage 


«  nécessaire  »*. 


Enfin,  dernier  et  puissant  argument,  l'expérience  de  la 
colonisation  par  compagnies  que  Ton  propose  de  faire  ne 
coûtera  rien  à  TEtat. 

En  somme,  après  avoir  entendu  les  partisans  et  les 
adversaires  du  projet  de  création  en  France  de  compagnies 
de  commerce  et  de  colonisation,  on  peut  admettre  l'idée  de 
rétablissement  de  ces  compagnies,  avec  d'assez  grands 
avantages,  d'une  part,  pour  qu'elles  puissent  réunir  facile- 
ment des  adhérents  sérieux,  mais  d'autre  part,  sur  des 
bases  aussi  libérales  que  possible,  pour  ne  pas  décourager 
toute  initiative  privée*. 


par  l'État  de  droits  exclusifs  d'exploitation.  (V.  dans  le  Bulletin  officiel  de  l'Ad^ 
ministration  des  colonies  de  1889,  n^  12,  p.  1545-1549,  le  décret  de  concession 
à  M.  Albert  Cousin  du  droit  d'exploiter  pendant  50  ans  les  forêts  de  la  rive 
gauche  de  la  Casamance  (décret  du  26  décembre  1889)  et  dans  le  même  recueil, 
p.  15  i9- 1552.  le  décret  en  date  du  même  jour  par  lequel  l'État  concède  à 
M.  Gaston  Faidherbc  le  droit  d'exploiter  pendant  50  ans  les  lies  Tristao. 

1.  V.  Le  Tem/js  du  24  octobre  1891. 

2.  M.  Paul  Lcroy-Bcaulicu  indique  en  détail  une  bonne  part  do  ces  conditions 
aux  p.  814-817  de  La  colonisation  chez  les  peuples  modernes. 


CONCLUSION. 


Quel  jugement  convient-il  de  porter,  en  résumé,  sur  les 
compagnies  de  commerce  des  xvii"  et  xviii®  siècles  ?  Faut- 
il  se  féliciter  de  les  voir,  en  principe,  reparaître  de  nos 
jours  ? 

Les  quelques  réflexions  que  ces  deux  questions  com- 
portent formeront  la  conclusion  naturelle  de  notre  étude. 

V  Quel  jugement  convient^il  de  porter,  en  somme,  sur  les 
anciennes  compagnies  de  commerce? 

a  Le  privilège  d'une  Compagnie  est  justifiable,  dirons- 
«  nous  avec  les  économistes  les  plus  autorisés*,  quand  il 
«  est  Tunique  moyen  d'avoir  un  commerce  tout  neuf  avec 
«  des  peuples  éloignés  ou  barbares.  Il  devient  alors  une 
«  espèce  de  brevet  d'invention  dont  l'avantage  couvre  les 
<c  risques  d'une  entreprise  hasardeuse  et  les  frais  d'une 
a  première  tentative  ;  mais,  de  même  que  les  brevets  d'in- 
«  vention,  ce  privilège  ne  doit  durer  que  le  temps  néces- 
«  saire  pour  indemniser  complètement  les  entrepreneurs 
<c  de  leurs  avances  et  de  leurs  risques.  » 

Ces  lignes  contiennent,  suivant  nous,  la  vérité  sur  les 
compagnies.  Nous  pensons,  en  efl*et,  que  bien  des  entre- 
prises utiles  n'eussent  pas  été  tentées  ou  n'eussent  pu 
réussir  sans  le  secours  du  monopole.  Il  était  admissible 

1.  Notamment  avec  M.  P.  Leroj-Beaulieu  (/)e  la  colonisation,  etc.),  à  qui 
nous  empruntons  le  présent  passage  résumé  d'après  J.-B.  Say.  (V.  le  Cours  com,' 
plet  d'économie  politique  de  J.-B.  Say,  4'  partie,  ch.  xxv.) 


CONCLTSION.  545 

que  FÉtat  accordât,  aux  xvii*  et  xviii*  siècles,  des  privilèges 
quand  il  s'agissait  d'une  colonie  à  créer  ou  de  découvertes 
à  tenter.  Il  eût  seulement  convenu  de  ne  délivrer  les  pri- 
vilèges que  pour  un  certain  nombre  d'années. 

Nous  concevons  donc  le  privilège,  accordé  pour  un  temps 
limité  et  en  vue  d'encourager  certaine  branche  nouvelle  de 
commerce.  Nous  approuvons  en  même  temps  l'idée  et  la 
pratique  des  Permissions,  La  Permission  était  l'utile,  l'indis- 
pensable contrepoids  du  privilège  exclusif.  Les  inconvé- 
nients du  monopole  étaient,  on  en  conviendra,  fort  atténués 
quand,  pour  un  peu  d'argent,  tout  marchand  pouvait  en 
prendre  sa  part,  participer  aux  opérations  de  la  Compagnie 
ou  trafiquer  dans  les  limites  de  sa  concession. 

Dans  toute  autre  condition,  le  monopole  était  funeste.  Il 
a  causé  la  perte  de  plus  d'un  établissement  commercial. 
Comme  l'a  dit  un  écrivain  éminent,  «  ces  privilèges, 
«  ces  subsides,  ces  règlements  que  les  gouvernements 
«  d'Europe  prodiguent  si  malheureusement  aux  colonies, 
«  ces  interventions  bénévoles  ont  fait  plus  de  mal  que  de 
«  bien.  Elles  ont  souvent  eu  pour  effet  de  détourner  de  ses 
a  canaux  naturels  le  cours  de  la  richesse  et  de  l'activité 
«  nationales,  et  de  faire  vivre  quelques  jours  d'une  vie 
ce  factice  et  stérile  des  établissements  sans  avenir.  Les  en- 
ce  treprises  qui  ont  véritablement  prospéré  ne  leur  ont 
«  jamais  dû  leur  succès.  Toujours  et  partout  les  établisse- 
«  ments  commerciaux  ont  dû  conserver  ce  caractère  de 
«  spontanéité  sans  lequel  le  commerce  verrait  tarir  les  deux 
«  sources  qui  le  font  vivre  :  le  crédit  et  le  capitaP.  » 

Le  privilège,  le  monopole  ne  peuvent  avoir,  en  somme, 
qu'une  raison  d'être  ou  plutôt  qu'une  excuse,  la  nécessité. 

Si  nousclierchons  maintenant,  nous  reportant  en  arrière, 
à  embrasser  d'un  seul  et  rapide  coup  d'œil  les  diverses 
compagnies   de    commerce   dont    nous    avons    plus    haut 

1.  A.  de  Broglîe,  Une  réforme  administrative  en  Afrique.  Revue  des 
Deux  Mondes,  année  1860,  t.  I,  p.  18. 
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esquissé  rhistoire,  elles  nous  semblent,  à  tout  prendre  et  vu 
les  circonstances  au  milieu  desquelles  elles  fonctionnaient, 
avoir  ouvert  au  commerce  des  voies  et  des  débouchés  nou- 
veaux, avoir  fait  faire  à  la  colonisation  de  réels  progrès, 
avoir,  enfin,  utilement  servi  la  cause  de  la  civilisation.  Sans 
doute,  toutes  n'ont  pas  rendu  les  mêmes  services.  Certaines 
n'ont  eu  qu'une  existence  éphémère.  Le  plus  grand  nombre 
a  cependant  exercé  une  influence,  en  somme,  utile.  Tel  est 
le  jugement  que  nous  croyons  pouvoir  porter  sur  elles. 

2^  Faut-il  se  féliciter  de  les  voir^  en  principe^  reparaître  de 

nos  jours  ? 

Les  conditions  économiques  qui  sont  actuellement  faites 
au  commerce  n'exigent  plus,  comme  jadis,  l'emploi  des 
grandes  compagnies.  Nous  ne  pensons  pas  cependant 
qu'après  avoir  été  autrefois  utiles,  elles  soient  devenues, 
comme  on  l'a  dit,  inutiles  et  même  nuisibles  aujourd'hui. 
Nous  sommes  convaincu  que,  dans  certains  cas,  elles  peu- 
vent prêter  un  précieux  concours  à  la  colonisation,  notam- 
ment pour  la  mise  en  valeur  de  vastes  territoires  inorga- 
nisés. Elles  offrent  plus  de  ressources  que  l'initiative  privée 
et  mettent  en  jeu  de  moins  graves  responsabilités  que 
l'action  gouvernementale  directe.  Elles  permettent  à  la  colo- 
nisation d'échapper  aux  étreintes  également  dangereuses 
a  du  fonctionnarisme  et  du  parlementarisme*  ». 

Que  faut-il  augurer  cependant  de  l'avenir  des  nouvelles 
compagnies  de  commerce  et  de  colonisation  ?  Ni  grand  bien, 
ni  grand  mal,  suivant  nous.  Si  l'on  s'en  rapporte  à  l'expé- 
rience déjà  acquise,  ces  nouvelles  compagnies  ont  presque 
toutes  échoué,  au  point  de  vue  commercial  du  moins  ;  car 
elles  ont  élargi,  au  point  de  vue  politique,  la  sphère  d'in- 


1.  V.  V Économiste  français,  19«  année,  volume  38  (Paris,  juillet-décembre 
1891).  p.  71,  136.  197.  261,  articles  de  M.  J.  Ghaillej-Bert  sur  :  «  Les  compa- 
«  gnies  de  colonisation  sous  l'ancien  régime  ». 
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fluence  de  la  métropole.  Elles  pourront  accomplir  d^itiles 
besognes  que  la  colonisation  d'Etat  s'est,  en  tout  cas,  de 
tout  temps  montrée  incapable  de  mener  à  bien*.  Elles  ne 
pourront  cependant  tout  faire.  Nous  comprenons  que  cer- 
tains s^enthousiasment  à  Tavance  à  l'idée  de  voir  revivre  ce 
type  ancien,  modifié,  comme  il  convient,  dans  sa  nouvelle 
forme,  conservant  cependant  un  certain  monopole  —  mono- 
pole partiel  et  relativement  court  —  sans  lequel,  comme  l'a 
dit  un  homme  d'Etat  français,  il  n'y  a  pas  de  compagnies  de 
commerce*.  Mais  nous  pensons  qu'il  serait  sage  de  modérer 
cet  enthousiasme,  si  l'on  veut  éviter  de  singuliers  mé- 
comptes, tels  que  ceux  que  l'Allemagne  a  récemment  éprou- 
vés du  fait  de  ses  compagnies  de  commerce  d'Afrique. 
Nous  croyons  aussi  qu'il  faut  se  préoccuper  beaucoup  des 
inconvénients  qui  pourront  résulter  de  l'intervention  — 
généralement  désirée  —  d'un  commissaire  du  gouverne- 
ment auprès  de  chaque  compagnie. 

En  un  mot,  les  compagnies  de  commerce  pourront  rendre 
de  bons  services  ;  mais  elles  ne  doivent  pas  être  regardées 
comme  une  panacée  universelle  de  laquelle  il  faille  tout 
attendre.  Ce  n'est  pas  parce  que  la  France  aura  plus  ou 
moins  rétabli  le  type  des  anciennes  compagnies  de  com- 
merce que  ses  colonies  lui  rapporteront  tout  de  suite  plus 
qu'elles  ne  lui  coûtent  ou  que  les  produits  de  la  métropole 
qui  y  sont  importés  seront  désormais  consommés  par  les 
indigènes  et  non  plus  seulement  par  nos  fonctionnaires. 

La  création  de  nouvelles  compagnies  de  commerce  et  de 
colonisation  ne  rendra  pas  subitement  le  négociant  plus 


1.  a  Presque  partout  où  l'État  met  sa  main,  on  le  voit  ruiner  ce  qui  déclinait 
«  seulement,  ou  môme  stériliser  ce  qui  était  fertile.  »  J.  Chaillej,  v^  Colonies 
(Nouveau  Dictionnaire  d'économie  politique  par  L.  Sajr  et  J.  Chaillej.  Paris, 
1890,  4«  liv.,  p.  440). 

2.  V.  l'Officiel  du  9  novembre  1891.  Nous  estimons  également  désirable  l'exis- 
tence de  grandes  compagnies  et  rejetons,  quant  à  nous,  l'idée  de  petites  compa- 
gnies, qui  se  feraient  mutuellement  concurrence,  éparpilleraient  rcifort  national  et 
se  verraient  trop  souvent  vouées  à  une  prompte  ruine. 
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entreprenant,  le  colon  plus  intelligent.  Elle  ne  suppléera 
pas  à  Tapathie,  à  la  négligence,  à  l'incurie  trop  fréquentes 
en  CCS  matières.  Elle  ne  dispensera  pas,  nous  le  craignons, 
le  pays  du  souci  de  créer  des  troupes  coloniales.  Nous  le 
répétons  après  bien  d'autres  :  ce  ne  sont  pas  les  gouverne- 
ments, ce  sont  les  nations  qui  colonisent.  Les  grands  efforts 
faits  aux  xvii*  et  xviii°  siècles  par  le  roi  de  France  pour 
favoriser  la  formation  de  grandes  compagnies,  les  secours 
qu'il  leur  a  accordés  n'ont  pas  amené,  en  somme,  des  résul- 
tats satisfaisants,  ni  au  point  de  vue  économique,  ni  au  point 
de  vue  politique.  Il  esta  craindre  que  de  nouveaux  encou- 
ragements officiels  ne  fassent  pas  produire  de  meilleurs 
fruits  aux  nouvelles  compagnies*.  C'est  au  gouvernement, 
c'est  à  l'opinion  publique  surtout  à  agir,  à  s'attacher  aux 
colonies,  à  n'en  point  faire  l'enjeu  de  combinaisons  euro- 
péennes. «  Si  l'indépendance  dq  la  France  et  la  sécurité  de 
«  ses  frontières  sont  menacées,  tout  doit  y  être,  en  tout 
«  temps,  sacrifié  ;  mais  si,  au  lieu  des  intérêts  directs  et 
«  immédiats  de  la  France,  ce  sont  les  intérêts  d'autrui  qui 
«  sont  enjeu,  la  France,  de  quelque  gloire  ou  de  quelques 
<(  beaux  rêves  qu'elle  puisse  être  tentée,  doit  subordonner 
(c  ces  intérêts-là  aux  siens  propres'.  »  Ne  laissons  plus,  en 
somme,  aucun  peuple  profiter  des  distractions  funestes  de 
notre  politique  ! 

Essayons  plutôt  de  faire  dériver  vers  nos  colonies  le 
courant  d'expansion  qui  va  chaque  année  enrichir  ou  déve- 
lopper divers  pays  étrangers,  tels  que  l'Egypte,  la  Repu- 
bliquc  argentine,  les  Etats-Unis,  le  Canada,  etc.,  pays  que 
nos  émigrants  préfèrent  à  nos  propres  possessions,  s'y 
trouvant  plus  libres  et  plus  tranquilles. 


1.  V.  P.  Gauwès,  Les  nouvelles  compagnies  de  colonisation  privilégiées^ 
Paris,  1892.  br.  in-S**.  et  notamment  les  pages  33-35.  —  Do  nombreux  articles, 
leçons  ou  brochures,  ont  paru  sur  les  nouvelles  compagnies  de  colonisation.  Nous 
renvoyons  à  letude  de  M.  Cauwès,  comme  à  l'une  des  meilleures  qui  aient  été 
publiées. 

2.  Albert  Sorel,  Colonies  et  Protectorats  (^Le  Temps,  du  19  avril  1892). 
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Nos  rivaux,  d'autre  part,  profitent  généralement  plus  que 
nous  de  nos  propres  colonies.  Les  négociants  étrangers  y 
sont  bien  souvent  plus  nombreux  et  plus  riches  que  les 
négociants  français  :  c'est  là  un  double  abus  qui  devrait  ces- 
ser. Mais  comment  y  parvenir,  sinon  par  un  ensemble  d'in- 
novations heureuses  :  d'abondants  capitaux  assurés  aux 
colonies  ;  une  bonne  organisation  du  crédit  ;  plus  de 
considération  donnée  au  commerce,  aux  affaires,  aux 
sociétés  commerciales  *  ;  une  plus  grande  liberté  d'allures 
laissée  aux  colonies,  moins  de  règlements*,  moins  de  tra- 
casseries'; de  meilleurs  éléments  colonisateurs,  des  colons 
disposant  de  ressources  suffisantes  ;  un  meilleur  personnel, 
surtout,  de  fonctionnaires  coloniaux  et  consulaires,  mieux 
préparé  à  la  tache  à  remplir,  plus  instruit  des  usages  et  des 
mœurs  des  indigènes,  plus  stable,  —  produit,  comme  dans 
l'Inde  anglaise,  d'une  savante  sélection*. 


1.  M.  Paul  Delomhre,  dans  un  intéressant  compte  rendu  paru  dans  Le  Temps 
du  26  décembre  1885.  insista  avec  force  sur  ce  sujet:  «  Essayez  donc,  dit-il,  de 
(c  constituer  de  grandes  compagnies  d'exploitation,  de  larges  sociétés  coloniales 
(c  d'importation  et  d'exportation,  des  banques  importantes,  sollicitez  Tesprit  d'en- 
«  treprise,  d'initiative  et  de  spéculation,  alors  que.  pour  un  grand  nombre 
if.  d'hommes  politiques,  qui  se  croient  des  hommes  d  État,  tout  ce  qui  ressemble 
«  à  une  société  anonyme  ou  à  une  aflaire  commerciale  est  réputé  suspect  !  Notre 
(C  démocratie  ressemble  singulièrement,  en  ce  point,  à  notre  ancienne  aristocratie, 
a  pour  qui  faire  du  commerce  était  déroger.  Mais,  s'il  en  doit  être  ainsi,  ce  n'est 
«  pas  seulement  à  la  politique  coloniale  qu'il  nous  faut  renoncer,  c'est  à  tous  nos 
«  échanges  extérieurs,  à  notre  rang  parmi  les  nations,  à  notre  rôle  légitime  dans 
«  le  monde.   » 

2.  C'est  pour  avoir  trop  réglementé  qu'on  a  compromis  les  essais  de  colonisa- 
tion russe  des  côtes  de  la  mer  Noire,  le  long  du  Caucase.  Bussische  Revue, 
16®  année,  1887,  2«  numéro  trimestriel,  article  de  M.  H.  d'Aurich  (analysé  par 
M.  Block.  de  l'Institut,  dans  sa  re>'ue  des  publications  étrangères  d'octobre  1887. 
Journal  des  Economistes,  n"  d'octobre  1887,  p.  73). 

3.  «  Il  faut...  laisser  1  initiative  de  leur  progrès  politique  aux  colons  cux- 
«  mêmes.  C'est  h  eux,  non  à  nous,  de  savoir  ce  qui  leur  convient  ».  (^Impérial 
Fédération,  by  the  R.  H.,  thc  manniis  of  Lormc    London.  1885.  1  vol.  in-12.) 

'i.  V.  les  détails  inlcrcssunts  donnés  à  ce  sujet  par  M.  J.  Chailloy-Bort  dans  son 
étude  sur  les  Anglais  pn  Birmanie  (^Bevur  des  Deux  Mondes,  numéros 
du  15  décembre  1891  et  du  l**""  janvier  1892.  V.  notamment  p.  8'i'i  du  n"»  de 
1891  et  p.  53  du  n«de  1892). 
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Il  est  facile  de  tracer  le  cadre  des  améliorations  à  pour- 
suivre et  des  progrès  à  tenter  en  matière  de  colonisation.  Il 
serait  plus  malaisé  de  passer  immédiatement  du  programme 
à  l'application. 

Ce  n'est  pas,  en  tout  cas,  dans  le  seul  rétablissement  des 
compagnies  de  commerce  d'autrefois  qu'on  trouverait,  sui- 
vant nous,  le  moyen  assuré  de  réaliser  ces  améliorations, 
ces  progrès.  Le  type  suranné  qui  réussit  en  quelques  cir- 
constances aux  XVII*  et  xviii®  siècles  ne  conviendrait  qu'à 
moitié  à  notre  époque. 

Si  les  grandes  compagnies  de  commerce  sont  réellement 
intéressantes  et  vraiment  dignes  d'attention,  c'est,  en 
somme,  au  point  de  vue  historique.  C'est  à  ce  point  de 
vue  aussi  que  nous  les  avons  étudiées. 

La  connaissance  de  leur  passé  éclaire  et  explique  à  mer- 
veille l'histoire  de  la  colonisation  moderne  ;  et  cette  histoire 
est  utile  à  connaître,  puisqu'on  eût  épargné,  comme  on  l'a 
dit*,  à  l'approfondir  mieux,  nombre  de  vies  d'hommes  et 
nombre  de  millions  ! 

Puisse  l'expérience  si  durement  acquise  en  matière  colo- 
niale par  les  peuples  européens  ne  pas  rester  absolument 
perdue  pour  notre  pays  !  Puisse  la  France,  qu'elle  rétablisse 
ou  non  de  grandes  compagnies  de  commerce,  se  montrer 
désormais  plus  économe  et  du  sang  et  de  l'or  de  ses 
enfants'  ! 


1.  V.  p.  Leroj-Beaulieu,  De  la  colonisation  chez  les  peuples  modernes, 
préface  de  la  4^  édition. 

2 .  Au  moment  où  s'achève  l'impression  do  cet  ouvrage,  qu'il  nous  soit  permis 
de  remercier  publiquement  notre  ami,  M.  Eugène  Lelong,  du  soin  avec  lequel  il 
a  bien  voulu  le  lire  sur  épreuves  et  des  excellentes  observations  bibliographiques 
ou  autres  dont  nous  lui  avons  été  maintes  fois  redevable,  au  cours  de  cette  lecture. 
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